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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  Mars  lygt, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès» 
verbalde  celle  de  la  veille  ; après  quoi,  M.  Jacques 
Binot , Prêtre  , ci-devant  Principal  du  College 
d'Ancenis,  Département  de  la  Loire  inférieure, 
et  Membre  de  PAssemblée  , a prêté  le  serment 
exigé  de  tous  les  Fonctionnaires  publics , d’être 
fidèle  à la  Natioy^  t ^ 9 de 


maintenir  de  toj 
civile  du  Clergé.  ; 

M.  Boyer  , Su 
puté  de  Limoges 
vérifiés  , a aussi  prete  le  serment  civique. 

Sur  la  motion  d’un  Membre  de  PAssemblée  , et 
de  Payis  du  Comité  des  Pensions  , celle  de  M, 

A 


L Constitution 

aurissart , Dé- 
irs  avoient  été 
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Fabry  , Lieutenant-Général  des  Armees  Nava  es  , 
oui , faute  de  renseignemens  snffisans  snr  son  trar- 
Lent , ne  se  trouvoit  fixée  dans  le  dermer  état 
qu’à  la  somme  de  3,85o  liv.  , a ete  portée  provi- 
soirement à la  somme  de  6,8oo  liv.  , formant  la 
totalité  des  pensions  dont  il  jouissoU  précédem- 
ment , et  dont  il  a été  dit  qu’il  seroit  paye  par  le 

Trésor  public. 

Snr  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  d’Agn- 
e„tore  « 1 Commerce  . il  . àé  décrété  qoe  le 
Tarîf  général  des  droits  à percevoir  a toutes  les 

entrées  et  sorties  du  Royaume  , en 
du  Décret  des  i3  Janvier  , i-  Février  et  a Mam  , 
sera  exécuté  , à compter  du  i5  Avril  P^^aim 
L’Assemblée  a chargé  son  Président  de  porter  le 
Décret  à la  sanction  du  Roi  dans  le  jour. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , séante 
à Aurillac  , a fait  hommage  à l’Assenibiee  un 
Ouvra-e  sur  la  légitimité  du  serment  des  Eccle- 
siastiques-Fonctionnaires  publics  , compose  par 

M.  Delzons  , Juge  an  Tribunal  de  JJistrict  de 
cette  Ville  , et  Membre  de  ladite  Société. 

L’Assemblée  a applaudi  au  zèle  patriotique  de 
la  Société  , au  talent  de  l’Auteur  , et  décrété 
qu’il  en  serolt  fait  mention  honorable  dans  son 

Procès -verbaL 

■ Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Empla- 
cemens , a proposé  de  décréter  ce  qui  suit  : 

% Jri,  5 


a L’Assemblée  Nationale  , om  le  rapport  àe 
son  Comité  d’Einplacement , décrète  : 

>3  1^.  Que  les  Corps  administratifs  du  Départe- 
ment de  la  Gironde  et  du  District  de  Bordeaux  , 
les  Tribunaux  Civil , Criminel  et  de  Commerce^, 
ainsi  que  les  Bureaux  de  Paix  , seront  placés  au 
ci  “devant  Palais  archiépiscopal  ^ 

>3  2.^.  Que  le  jardin  qui  en  dépend  , sera  sub- 
stitué à celui  des  Plantes  , qui  existe  sous  Pinspec- 
tion  de  FAcadémie  des  Sciences  : autorise  le 
Directoire  du  Département  à faire  faire  toutes  les 
réparations  qui  seront  nécessaires  pour  rétablis- 
sement desdits  Corps  administratifs  , et  de  leurs 
Bureaux  , ainsi  que  des  Tribunaux  de  Justice 
dans  le  susdit  Palais  archiépiscopal  ; desquelles 
réparations  il  sera  fait  un  devis  estimatif , pour 
être  ensuite  procédé  à Padjudication  , au  rabais  , 
d’icelles  , dont' le  montant  sera  supporté  par  les 
administrés. 

35  Décrète  que  PHôtel  de  l’Intendance , actuel- 
lement occupé  par  les  Directoires  de  Départe- 
ment et  de  District  , le  Palais  de  Lombrièr©  , où 
siégeolt  le  Parlement , et  tout  le  local  de  la  Cour 
des  Aides , les  bâtimens  et  emplacemens  dépendans 
dudit  hôtel , ainsi  que  le  jardin  botanique , seront 
incessamment,  comme  biens  nationaux,  mis  en 
tente  , dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets 
deP Assemblée  Nationale. 

33  Autorise  également  le  même  Directoire  à acquêt 
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t-ïr . aux  frais  des  administrés , en  remplacement  du 
susdit  Palais  archiépiscopal,  lamaison  du  Doyenné  i 

du  Chapitre  de  S.  André  , pour  servir  de  logement 
à l’Evêque  , et  à faire  , en  observant  les  formes 
ci-dessus  prescrites  , les  dépenses  nécessaires 
pour  rendre  ce  logement  convenable  et  décent* 

Un  Membre  a proposé  , par  amendement , de 
réunir  l’Evêché  et  le  Séminaire  auPalais  épiscopal. 

Un  autre  a demandé  qiills  soient  placés  au  ( 
Séminaire  de  la  Mission  , mais  en  observant  i 
qn’alors  TEvêque  ne  se  trouyéroit  plus  dans  | 

sa  Paroisse.  I 

Un  Membre  a demandé  la  division  du  projet  i 
du  Comité  , Tadmission  de  la  première  partie  , i 
concernant  le  logement  des  Corps  administratifs , | 

et  l’ajournement  de  la  seconde  , concernant  le 
logement  de  TEvêque  ; la  division  en  a été  faite , ! 

la  première  partie  admise  , et  la  seconde  ajournée,  j 

Un  Député  de  Bordeaux  a fait  part  à PAssem-  | 
blée  que  le  Tribunal  du  District  de  Libourne  a , ; 

depuis  son  établissement,  jugé  974  affaires  en  tout  I 
genre  , tant  sur  Requêtes  que  autres.  ! 

Plusieurs  Membres  du  Comité  d’Aliénation  | 
ont  proposé  différentes  ventes  de  biens  nationaux , 
que  l’Assemblée  a adoptées  ainsi  qu’il  suit  : j 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  | 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  sui-  ■ 
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vant  les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Pro- 

cès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens  , aux  charges  , clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790  , et 
pour  les  sommes  ci-après  ^ payables^  de  la  manier^ 

déterminée  par  le  même  Decret  ^ savoir  j 

\ 

Département  de  Calais. 

A la  Municipalité  de  la 


Vende  , pour . • . 
A celle  de  Frévent.  . 
A celle  de  Tinques.  • 
A celle  de  Calais.  . . 
A celle  de  Ferlinghem 
A celle  d’Arras.  . . . 


38,4©i  1» 

1,217,606 

43,860 

699,660 

2,263 
3,060,099 

Département  du  Nord. 


11  s, 
19 
18 
10 

18 

19 


678,547 

18,220 

98,868 

10,640 


A celle  de  Maroilles.  • 

A celle  deLigny.  • . . 

A celle  de  Bertry.  . • 

A celle  de  Robersart.  • io.64o  10 
A celle  de  Ruesnes.  . • 

A celle  de  Valenciennes. 

A celle  de  Lannoy.  , • 78,866  17 

Département  de  Maine  et  Loire. 

A celle  d’Angers.  . . • 366,790 

A la  même.  . • • • • 216,462 
A la  même.  • , . • . 367,070 
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53,160 

11,466 

78,866 
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A la  Municipalité  d’An- 
gers. • ••••••  1. 

A la  même.  . . . • . 702^090 

Département  Indre  et  Loire. 

A celle  de  Tours.  * . 2^117^613  3 

A celle  d’0rléans  , Dé- 
partement du  Loiret. 

A uelle  de  St.- Amant , 

Département  duClier. 

A celle  de  Châieauroiix , 

Départem.  deriridre  . 

A celle  de  Notre-Dame 
de  Beaulieu,  Départ, 
de  Maine  et  Loire,  . 92?47< 

Département  de  la  Vienne. 

\ 

A celle  de  Civray.  . • 82,907  1 

A celle  de  Vaux.  . , • 4 

A celle  de  St.- Sauvant  . 33,6éi]  9 

Département  des  Bouches-du-Rhône 


536, 809 

89,980 

474^©?; 


A celle  de  Villelaure.  . 

71,600 

A celle  de  Salon.  • 

i8,ogo 

A celle  de  St-Remi.  , • 

147,085 

A celle  de  Brioude,  Dé- 
partement de  liante- 

Loire. 

3i8,i8i 

A celle  de  St. -Léger, 

Département  des  deux 

Sèvres, 

48,6i3 

5 


d, 


7 

4 


7 


s 
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A la  Municipalité  de 

Carcassonne  , Dépar- 
tement de  l’Aude.  . 

992,614  L 

12 

A celle  de  Portiragues  . 

Départ,  de  l’Hérault 

A celle  de  Nissan , même 

5,o3o 

8 

Département.  , . . 

A celle  de  Gers , même 

12,926 

16 

Département.  • . . • 

A celle  de  Bayonne , Dé- 

5,906 

11 

partement  des  basses- 

90,185 

Pyrénées.  . • . . . 

7 

:>>  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  porté  dans 
les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation  respectifs , 
annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour 

La  Municipalité  de  Paris  a fait  part  à LAssem- 
blée  de  l’adjudication  par  elle  faite  les  22.  , aa 
et  24  du  présent  mois  , de  différentes  maisons 
nationales  : la  première  louée  i^ùoo  11  v.  , estimée 
3i,ooo  liv. , adjugée  86^200  liv.  5 la  seconde  louée 
6j524liv.  5 estimée  67,500!.  , adjugée  120,100  L ; 
la  troisième  louée  5, 800  liv.  , estimee  6i,5oo  liv.  , 
adjugée  1 i5,ooo  liv.  ^ la  quatrième  louée  5,609  1. , 
estimée  61,619  liv. , adjugée  119,600  liv.  ; la  cln-* 
quième  louée  5,3o8  liv.  , estimée  69,824  üv"-  > 
adjugée  84>ioo  liv.  ; la  sixième  louée  42-0  livres, 
estimée  5,44^  > adjugée  i4jico  1.  3 la  septième 

louée  960!.,  estimée  i2|88o  L , adjugée  21,100!.  3 

A,  4 
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ia  linitiènie  louée  i,3oo  liv. , estimée  ^o,6gi  Hv;  > 
adjuigée  3^,700  liv.  j la  neuvième  louée  i,3oo  L, 
estîoiëe  2.0,000  liv  , adjugée  4^,100 1.  ; ladixième 
louée  900  livres  , estimée  14,000  livres  , adjugée 
27,900  liv.  ' 

M.  le  Maire  de  Paris  annonce  à l’Assemblée 
que  Dimanche  prochain  ’ est  le  jour  pris  pour 
rinstallation  de  M.  FEvêque  de  Paris  | que  dési- 
rant donner  à cette  cérémonie  une  grande  solem- 
ïiité  , et  rien  ne  lui  ayant  paru  plus  propre  à en 
augmenter  Féclat , que  d’y  voir  l’Assemblée  Na- 
tionale représentée  par  une  Députation,  il  demande 
que  demain  l’Assemblée  veuille  bien  recevoir  le 
Corps  municipal  , qui  viendra  l’inviter  d’assister 
à cette  cérémonie.  L’Assemblée  a décrété  quelle 
y ehveiToit  une  Députation  de  douze  Membres. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé un  Projet  de  Décret  touchant  les  Vicaires 
des  Eglises  supprimées  ou  réunies.  Un  autre  a fait 
l’amendement  que  la  Loi  n’eût  point  d’effet  ré- 
troactif , et  que  les  Curés  soient  seulement  tenus 
de  choisir  parmi  les  Vicaires  supprimés  dans  le 
Département , sans  être  obligés  de  suivre  l’ordre 
d’ancienneté  : l’amendement  a été  adopté  ^ et  le 
Décret  ainsi  amendé  a été  décrété  dans  les  termes 
suivans  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , de 
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la  Pétition  présentée  par  les  Vicaires  des  Eglises 
supprimées  , décrète  : 

ARriCl,E‘PE.BMIER. 

ce  Les  Vicaires  des  Eglises  paroissiales  et  succur- 
sales , qui^  ont  été  ou  seront  supprimées  en  yertu 
des  précédens  Décrets  , et  qui  se  trouveront  sans 
emploi  par  l’effet  desdites  suppressions  , auront 
droit,  pourvu  qu’ils  ayent  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  Loi  du  2.6  Décembre  dernier  , d’être 
préférés  à tous  autres  Prêtres  que  les  Curés  des 
Eglises  supprimées  , pour  toutes  les  places  de 
Vicaires  vacantes  dans  le  Département  où  ils  exer- 
çoient  leurs  fonctions  avant  ladite  suppression, 
à l’exception  des  places  de  Vicaires  de  la  Paroisse 
cathédrale  : en  conséquence  , aucun  Curé  ne 
pourra , jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  replacés , s@ 
dispenser  de  choisir  parmi  eux  ses  Vicaires. 

Art.  il 

33  Pour  assurer  l’exécution  du  présent  article  p 
il  sera  tenu,  au  Secrétariat  du  Directoire  de  chaque 
Département,  une  liste  où  s’inscriront  les  Vicaires 
des  Eglises  supprimées  de  ce  même  Département, 
qui  désireront  jouir  de  la  préférence  qui  leur  ap- 
partient 3 etlesdits  Curés  ne  pourront,  à l’avenir  , 
choisir  leurs  Vicaires  que  parmi  ceux  qui  seront 
inscrits  sur  cette  liste  , jusqu’à  ce  qu’elle  soit  épui- 
sée, A mesure  qu’ils  auront  été  replacés  , lesdits 
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Vicaires  seront  rayes  de  la  liste  par  apostille  mar- 
ginale , de  la  main  du  Président  du  Directoire  de 
Département  , ou  de  celui  qui  en  fera  les  fonc- 
tions ; et  copie  de  cette  liste  sera  enToyée  tous 
les  ans  au  Secrétariat  de  chaque  District  , pour 
être  consultée  par  les  Curés  qui  auront  à*  nommer 
des  Vicaires 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  sur  la 
Loi  de  la  Régence  ÿ le  Rapporteur  l’a  continuée 
du  point  où  elle  étoit  reste©  hier  ; il  a proposé 
l’article  suivant  , qui  étoit-  le  quinzième  de  ceux 
du  projet  du  Comité  : 

ce  Si  , à raison  de  la  minorité  d’âge  du  parent 
appelé  à la  Régence  , elle  avoit  été  déferee  par 
élection  , ou  dévolue  à un  parent  plus  éloigné  , 
celui  qui  n’avoit  été  exclus  d’abord  que  par  son 
défaut  d’âge  , deviendra  Régent  aussitôt  qu’il 
aura  atteint  sa  majorité.  A cette  époque  , le  Re- 
gent  élu  , ou  moins  proche  en  degre  de  parente , 
cessera  ses  fonctions  33. 

Un  Membre  , après  avoir  fait  sentir  les  incon- 
Yéniens  qui  poiirroient  résulter  de  cette  mutation 
de  personne  5 a proposé  de  rédiger  ainsi  rardcie  : 

€c  Celui  qui  aura  reçu  la  Régence  , rendra  ce 
dépôt  au  Roi  devenu  majeur  35. 

L’article  a été  adopté  et  décrété  ain&i  qu’il  suit  ^ 
sauf  rédaction. 
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« Si , à raison  de  la  minorité  d’âge  du  parent 
appelé  à la  Régence  , elle  avoit  été  déférée  par 
élection , ou  dévolue  à un  parent  plus  éloigné  , 

le  Régent  qui  sera  entré  en  exercice,  continuera 
ses  fonctions  jusqu’à  la  majorité  du  Roi  ». 

Il  a été  question  ensuite  de  déterminer  l’époque 
à laquelle  le  Roi  seroit  majeur»  Le  Comité  avoit 
fixé  la  majorité  à dix-liuit  ans  accomplis  ; un  autre 
Membre  la  portoit  à yingt-un  : chacune  des  deux 
propositions  a. été  appuyée.  Les  uns  demandoient 
la  priorité  pour  la  dernière  , les  autres  pour  i’avis 
du  Comité  : mise  aux  voix  ^ le  Comité  l’a  obte- 
nue , et  l’article  a été  décrété  dans  les  mêmes 
termes  qu’il  avoit  été  présenté  ainsi  qu  il  suit  : 

« Le  Roi  sera  majeur  à l’âge  de  dix-liuit  ans 
accomplis  ; de  ce  jour  la  Régence  cessera  de  plein 
droit  J et  les  lois  , proclamations  ^ et  autres  actes 
du  Gouvernement  , ne  seront  plus  intitulés  du 
nom  du  Régent  ». 

, On  est  revenu  à l’article  19  , qui  donnoit  au 
Roi  ^ dès  l’âge  de  quatorze  ans  ^ séance  au  Conseil 
sans  voix  délibérative.  Cette  proposition  a ete 
long- temps  débattue  5 les  uns  troiivoient  de  1 in- 
convénient à admettre  le  Roi  au  Conseil  avant 
sa  majorité  ; les  autres  n’en  trouvoient  pas  moins 
à i’en  exclure.  Un  Membre  a ouvert  i avis  moyen 
de  ne  l’y  admettre  que  pour  son  instruction  : 


w 
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l’Assemblée  l’a  adopté  , et  l’article  a été  ainsi 

décrété  : 

cc  Le  Roi , parvenu  à l’âge  de  î4  ans  accomplis , 
pourra  assister  au  Conseil  pour  son  instruction 
seulement  >5. 

Un  Membre  a proposé  d'ajouter  à Farticle  zi 
du  projet  du  Comité , que  la  proclamation  que  1© 
Roi  feroit  de  sa  majorité  , contiendroit  son  ser- 
ment royal  ^ et  la  promesse  de  le  ratifier  en  pré- 
sence du  Corps  législatif  , dès  qu'il  seroit  réuni# 
L'article  a été  décrété  avec  cette  addition  , ainsi 
qu'il  suit  , sauf  rédaction. 

cc  Aussitôt  que  le  Roi  sera  devenu  majeur,  il 
annoncera  , par  une  proclamation  publiée  dans 
tout  le  Royaume  , qu’il  a atteint  sa  majorité,  et 
qu’il  est  entré  en  exercice  des  fonctions  de  la 
Royauté.  Dans  cette  Proclamation  , le  Roi  expri- 
mera son  serment  constitutionnel , et  promettra  d© 
le  réitérer  devant  le  Corps  législatif 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  titre  concer* 
nant  la  garde  du  Roi. 

Le  premier  article  a été  décrété  tel  qu’il  étoit 
dans  le  projet  du  Comité  , en  ces  termes  : 
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De  la  mrde  du  Roi  mineur* 

Article  Premier. 

cc  La  Régence  du  Royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  Roi  mineur 

L’article  II  contenoit  deux  parties 5 la  première, 
relative  à la  garde  du  Roi  mineur  , ayant  sa  mère  j 
la -seconde  , relative  à la  garde  du  Roi  mineur, 
n’ayant  que  des  parens  , entre  lesquels  il  eût  fallu 
choisir  le  plus  proche  pour  Régent,  et  le  plus 
éloigné  pour  gardien  du  Roi.  Un  Membre  , apres 
avoir  présenté  le  cas  ou  le  Roi  n ayant  d autres  pa- 
rens  que  le  père  et  le  fils , et  rinconvénient  qu’il  y 
auroit  à déférer  la  garde  du  Roi  et  la  Régence  du 
Royaume  à deux  personnes  que  leur  qualité  et 
leur  intérêt  identifient , a demandé  la  division  de 
l’article  : «c  que  la  première  partie  en  fût  décrétée 
à l’instant,  et  la  seconde  ajournée  >3. 

Le  Rapporteur  a adopté  la  division  de  l’article 
et  l’ajournement  de  la  seconde  partie. 

La  première  a été  mise  aux  voix  et  décrétée  dans 

ces  termes  : 

Première  partie  de  V Art,  //. 

<c  La  garde  de  la  personne  du  Roi  mineur  sera 
confiée  à sa  mère  ». 

La  Séance  a été  terminée  à trois  heures  par  la 
lecture  d’une  Adresse  de  l’Assemble  Coloniale 
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de  la  Martinique',  qui , après  s'être  justifiée  des 
imputations  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  faites 
dans  un  imprimé,  par  les  Députés  extraordinaires 
de  la  ville  de  St. -Pierre  , fait  hommage  à l'Assem- 
blée de  son  dévouement  à la  Constitution , et  d© 
son  respect  pour  ses  Décrets. 

Sz<rné  MONTESQUIOU,  Hébraru, 

Salle,  Charles  Cochon,  S.  E.  Monnel  , D.  le 
Maréchal  , St, -Martin  , Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROGÈS-VERB AL 

V TL 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Samedi  2,6  Mars  lygi  ^ au  matin, 

U 

A-l’ouverture  de  la“  Séance  , un  Membre  a de- 
mandé que  le  Comité  Militaire  fît  demain  son  rap» 
port  sur  les  subsistances  militaires  , & M.  1® 
Président  a prévenu  l’Assemblée  que  ce  rapport 
seroitiùis  à l’ordre  du  jour  pour  lundi  prochain. 

Le  même  Membre  ayant  demandé  que  les  Co- 
mités  de  Constitution  et  des  Finances  , réunis  , 
fissent  incessamment  leur  rapport  sur  les  détails 
de  la  Liste  civile  , cette  proposition  a ete  mise 
aux  voix , et  adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Co- 
mités  de  Constitution  et  des  Finances , réunis  , fe- 
ront, d’ici  à huit  jours,  leur  rapport  sur  les  ob- 
jets de  détail  résultant  du  Décret  rendu  sur  la 
Liste  ci'vile  ». 
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' y ' ^ ^ ^ 

Plusieurs  Membres  ayant  fait  3es  réclamations 
sur  le  retard  qu’éprouve  Fimpression  et  livraison 
des  Procès-verbaux  , FAssemblée,  sur  la  propo- 
sition qui  en  a été  faite , a décrété  ce  que  les 
Commissaires-Inspecteurs  de  l’Imprimerie  Natio- 
nale surveilleront  Fimpression  et  la  prompte  expé- 
dition des  Procès-verbaux  , de  manière  que  sous 
huit  jours  ils  soient  au  courant  3;>. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  ensuite 
la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier. 

Sur  la  demandé  de  M.  Puy vallée  , l’Assemblée 
lui  a permis  de  s’absenter , de  même  qu’à  M.  Ri- 
chier 5 cjui  a demandé  un  congé  pour  six  semaines. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  de  deux 
Pétitions  , dont  l’une  des  Orfèvres , et  l’autre  des 
Chirurgiens  de  Paris , lesquelles  ont  été  renvoyées 
au  Comité  d’Agriculture  et  de  Commerce,  pour 
en  rendre  compte  le  plus  tôt  possible. 

Un  Membre  du  Comité  d’Êmplacement  des 
Corps  administratifs  et  Tribunaux,  a fait  lecture 
de  deux  projets  de  décret  qui  ont  été  mis  aux 
voix  et  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

€c  L’Assembléè  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’ Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  District  de  Gouriiay , Département  de  la  Seine 
inférieure , à acquérir  , aux  frais  des  Administrés  , 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de 
F Assemblée  Nationale  pour  la  vente  des  Biens 
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nationaux , la  Maison  des  Capucins , et  terreins 
en  dépendans , de  la  contenance  d’un  arpent  quatre 
perches  , renfermés  dans  les  limites  figurées  sur 
le  tracé  du  local,  qui  sera  joint  a la  minute  du 
présent  Décret  ; excepte  de  la  présente  permission 
d’acquérir,  les  jardins,  vergers  et  étangs,  de  la 
contenance  de  deux  arpens  vin  gt-neuf  perches  , 
désignés  au  susdit  tracé  , pour  être  , ces  objets  , 
vendus  séparément , suivant  les  form^vS  ci-dessus 

prescrites 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacemçnt , décrète  que  le  Siège 
du  Tribunal  de  District , établi  dans  la  Ville  de 
Guinguamp , sera  définitivement  place  dans  la  salle 
basse  et  chambres  y attenantes , de  la  Maison  com- 
mune de  cette  Ville  , suivant  le  plan  dressé  de  ce 
local , lequel  plan  sera  joint  au  présent  Decret  5 
autorise  le  Directoire  du  District  à faire  faire , pour 
ledit  emplacement , les  réparations  et  ouvrages 
jugés  nécessaires  , d.  apres  le  devis  estimatif  (^ui 
en  a été  dresse  le  lo  danvier  dernier  y et  1 adju-” 
dication  au  rabais  qui  en  sera  faite  , dont  le  mon- 
tant sera  supporté  par  les  Administres  et  Justi- 
ciables dudit  District  33. 

Il  a été  fait  ensuite  , au  nom  du  Comité  Ecclé- 
siastique , un  rapport  sur  la  circonscription  des 
Paroisses  de  la  Ville  de  Saint-Quentin  5 et  le  Dé- 
cret suivant , mis  aux  yoix , a ete  adopte. 
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« L’Assemblée  JNfATioNàLE , ouï  le  rapport  <juî 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique , des 
Délibérations  de  la  Municipalité  et  du  Direc- 
toire de  District  de  Saint-Quentin  , et  de  celle  du 
Directoire  du  Département  de  TAisn©  , prise  de 
concert  avec  l’Evêque  Diocésain  , concernant  la 
rédaction  et  la  nouvelle  formation  des  Paroisses 
de  , la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Saint  - Quentin  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier, 

39  II  y aura  pour  la  Ville  de  Saînt»Quentin  intrh 
muros , un  seule  Paroisse  qui  sera  desservie  dans 
l’Eglise  de  la  ci-devant  Collégiale  de  ladite  Ville  5 
et  pour  le  Fauxbourg  Saint- Jean  , une  autre  Pa- 
roisse qui  sera  provisoirement  desservie  dans  l’E- 
glise  de  Saint- Jean  , intrà  muros , et  conservera 
aussi  provisoirement  la  partie  de  son  territoire  qui 
se  trouve  dans  l’intérieur  de  la  Ville. 

Art.  il 

39  Les  autres  Paroisses  de  la  Ville  et  des  Faux- 
bourgs  de  Saint-Quentin  sont  supprimées. 

Art.  I I î. 

L’Eglise  de  Saint-Nicaise  , située  dans  le  Faux- 
bourg  Saint-Martin  , et  celle  de  Saint-Eloy  du 
Fauxbourg  d’Isle,  seront  conservées  provisoirement 
comme  succursales  de  l’Eglise  paroissiale  établie 
dans  PEglise  eâ-devaut  Collégiale. 
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Art.  IV. 

>3  L’HÔtel-Dreii  et  FEglise  paroissiale  de  Saint- 
Thomas,  seront  conservées  comme  Oratoires  de 
la  Paroisse  desservie  dans  l’Eglise  ci-devant  Col- 
légiale. Le  Curé  enverra  dans  chacune,  un  de 
ses  Vicaires  pour  y célébrer  la  messe  les  jours 
de  Fêtes  et  de  Dimanche  , et  faire  les  instructions 
spirituellés  , sans  exercer  les  fonctions  curiales. 

Art.  V. 

>>  Les  habitations  du  lieu  dit  Oestre,  formant 
ci-devant  la  banlieue  de  Saint-Quentin , sont  réu- 
' nies  à la  Paroisse  et  Municipalité  de  Dalon 

Il  a été  proposé  à l’Assemblée  l’aliénation  de 
domaines  nationaux  aux  Municipalités  ci-après  , 
et  le  décret  suivant  a été  rendu  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  rAliéiiation  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites 
suivant  les  formes  prescrites , déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clauses-  et  con- 
ditions portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790  ^ 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  Décret  ^5  ; 

A 5 


(6) 

S A Y O I B.  : 


Département  du  Gers» 

/' 

Ala  Municipalité  d’ Audi, 
pour  la  somme  de.  . . . 896,634  1»  17  s.  7 d 


Département 

du  Jura» 

A la  Municipalité  de 

Dôle,  pour  célle  de.  • . 

A celle  de  Mont-sous- 

Maudrey. 

83,666 

A celle  de  la  Loye.  . . 

49,814 

3 

A celle  de  Noire.  • • • 

32,465 

A celle  de  Byarne.  . . . 

8,4^5 

6 

A celle  de  Rainans.  . . ' 

22,Oo5 

A celle  de  Gendrey.  . . 

28,883 

12 

A celle  de  Sermange. 

8,743 

i3 

A celle  de  Saligney.  . . 

12,062 

8 

A celle  d’Ougney.  . . . 

18,810 

9 

A celle  del’Abergement- 

lès-Malanges.  . . M . . . 

41,940 

A celle  d’Arbois.  . . . 

17,000 

A celle  de  Mesnay.  • . 

8,409 

10 

A celle  de  Montmalin. 

8,382 

A celle  de  Pupillin.  . . 

3y,i62 

A celle  de  Ville tte.  . . . 

' 8,921 

A celle  de  Nozeroi.  • . 

73, 1 94 

— 

^A  celle  de  Loncouclion. 

ia,4i3 

1© 

A celle  de  Lafayière.  . . 

3,z99 

V 
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A la  Municipalité  de 

Trebiez , • . . . . • • • ^ 

45^68  1. 

s 

A celle  d’Onglières.  • . 

2.^024 

A celle  de  Villerfarlay. 

16,412 

A celle  de  Cramans,  • . 

19,668 

A celle  de  Cliamblay. 

2,486 

A celle  d’Ecleux.  * . . 

4j85i 

A celle  de  Mignovillard. 

7,337 

A celle  d’Essavilly.  . . 

23)76o  - 

A celle  de  Froide-Fon- 

taine. 

3,o58 

A celle  de  Fretin.  • • . 

1,202 

A celle  de  Chilly.  . . . 

i36 

A celle  de  la  Chapelle. 

19,382 

A celle  de  Cliâteau-Cha- 

Ions 

5o,5i4 

4 

A celle  de  Fie d 

4,979 

i4 

A celle  de  Frontenay. 

53,427 

A celle  de  Ladoy.  . . . 

660 

A celle  de  Brery.  • • . 

28,371 

5 

A celle  de  Passenans. 

4,980 

4 

A celle  de  Villeserinne. 

11,770 

. ^ 

A celle  de  Scellières.i 

23,729 , 

oL  4 

A celle  de  Mosnay.  . 

35,334 

11 

A celle  de  Tourmont. 

, 58,991 

12 

A celle  de  Buvilly.  » . : 

23,442 

2 

A celle  de  Villay.  . . 

A celle  de  Chaumergy. 

20,240 

A celle  de  Lesfaisses. 

5,o4o 

4 

A 4 
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A la  Municipalité  de 


Montigny. 

6,77!^  1. 

14 

A celle  de  Vandîoux. 

20,7^4 

A celle  de  Sirod.  . . . 

i3,211 

6 

A celle  de  Lachaux  des 

Z' 

Crottenay. 

19 

X A celle  de  Montaign. 

76,680 

A celle  de  Voiteur.  . . 

0 

00 

H 

12 

A celle  de  Neyy.  . . . 

40,884 

16 

A celle  de  Beaume.  . . 

39,490 

A celle  de  Lavigny.  . , 

17,616 

10 

A celle  de  Lesgranges- 

sur-Beaume 

17,534 

A celle  d’Arlay.  . . . 

71,547 

A celle  de  TEtoile.  . . 

33,900 

10 

A celle  de  St. -Germain. 

8,645 

I 

A celle  de  Plain oiseau. 

25,5i9 

4 

A celle  de  Gevingey.  . 

i6,o5o 

A celle  de  Cesancey.  , 

7,854 

A celle  de  Frebuans.  . 

3,788 

i 

A celle  de  Crancot.  . . 

11,528 

A celle  d@  Binand.  . . 

9,960 

A celle  de  Saint-Agnès*, 

8,3o4 

17 

A cellei  de  VincelleSi 

6,789 

5 

A celle  de  Rotallier.  , 

2,53o 

A celle  de  Vernantois'. 

100,697 

i5 

A celle  de  Nogna.  . . 

0 0 

0,011 

A celle  de  Saint-Maur. 

8,454 

10 

6 

S 

8 
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A/ la  Municipalité  de 


CHâtillon  sur  Courtine.  . . 

1. 

16  Sk 

A celle  de  Marigny.  . 

5,221 

1 4 

A celle  de  l’Arnaud.  * 

4,642. 

A celle  de  Giziat;  . . . 

34,881 

10 

A celle  d’ Orgelet  . . . 

57,929 

A celle  de  Dompierre. 

8,11 5 

16 

A celle  de  Rothonay.  . 

4,011  . 

H 

0 

A celle  de  Marsonnay. 

1,233 

A celle  de  Latour  du 

16/920 

' ' t ' ' ' 

A celle  d’Epy , Senaud 

1, 

et  Tarda  réunis.  .... 

38,158 

5 ‘ » 4 

A celle  de  Nantel.  . . 

17,658 

l3  ■ • 4 

A celle  de  Saint- Jean 

d’Etreux  , Cessia  et  Cliay 

• 

selles. 

32,717 

i3.  4 

A celle  de  Puymorin.  . 

4,691 

10 

A celle  de  Cropet.  . . 

15,488 

A celle  de  Grave  et 

y 

V ; 

Charnaye.  ....... 

3o,8oo 

K _ ' 

A celle  de  Montseria. 

1,276 

A celle  de  Saint-Julien 
et  la  Rivière 

5,267 

A celle  de  Monlagna  le 

Templier.  ....... 

4,200 

^ ;_;V 

A celle  de  Déissia.  . . 

3,434 

-/j-'  ' 

A celle  d’Arinthod.  . . 

5,586 

A celle  de  Chatonay.  . 
N^..6o2. 

5,945 

A 5 ' 

( lô 

) 

A la  Municipalité  des 

2.8,270  1. 

0 

Petites  - Chiettes 

S. 

d. 

A celle  de  Toissia.  . . 

12,540^ 

A celle  d’Arromas.  . . 

29,598 

17 

A celle  de  Saint-Claude. 

273,282 

12 

6 

A celle  de  Moirans.  . . 

26,^00 

4 

A celle  d’Etiyal.  . . . 

768 

18  ^ 

A celle  de  Roncliaux.  . 

11,616 

\ ^ 

A celle  de  Meiiciat.  . . 

8i,o5o 

19 

6 

A celle  de  Molinges.  . 

%9 

6 

r 

A celle  de  Jeurre.  . . 

3,o3i 

12 

A celle  de  Saint-Lupi- 

cin  

i3,8^io 

8 

Al  celle  de  Crozets.  • • 

17,880 

10 

A celle  de  Longcliau- 

niois.  

9,111 

4 

A celle  Re  Lamouille.. 

4,o4B 

1 1 

A celle  àe  la  Rivière- 

Devant.  ....*••• 

'7,700 

/ 

r 

A celle  de  la  Grande- 

Rivière.  f ••••••  ' 

3,973 

4 

A celle  de  Sept-Montcel. 

3,886 

8 

4 

-A  celle  des  Molunes.  . 

1,347 

17 

A celle  de  Bûuchoud,  ; 

0 

CO 

1^0 

J^épartement  de  T Ain, 

c 

A la  Municipalité  de 
Bourg 79.446  » 

A celle  de  Trévoux.  . 239,869 

Z' 
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D (Sparte ment  du  Douhs, 

A îa  Municipalité  de 

Besançon.  .......  6jZ,i^()5  1.  s.  d. 

'Département  de  la  Haute-Saone* 

A la  Municipalité  de 
Vesoul.  .......  .1,047,542. 

A celle  de Planclier-Bas.  102,915  1 6 

35  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé 
* dans  les  Décrets  de  yente  , et  états  d’estimations 
respectifs,  annexés  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  33. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
lecture  d’une  lettre  écrite  à M.  le  Président  par 
M.  Condorcet , au  nom  de  l’Académie  des  Sciences, 
à laquelle  étoit  joint  un  rapport  sur  le  choix 
d’une  unité  de  mesures  , lu  à ladite  Académie  le 
19  de  ce  mois.  Le  même  Membre  a lu'ensiiite  un 
projet  de  Décret , qui  a été  mis  aux  voix  et  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  pour 
parvenir  à établir  l’uniformité  des  poids  et  mesures , 
conformément  à son  Décret  du  8 Pdai  1790,  il 
est  nécessaire  de  fixer  une  unité  de  mesure  naturelle 
et  invariable , et  que  le  seul  moyen  d’étendre  cette 
uniformité  aux  Nations  étrangères,  et  de  les  en- 
gager à convenir  d’un  même  système  de  mesure, 

est  de  choisir  une  unité  qui  , dans  sa  détermi- 
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nation  ne  renferme  rien  ni  cl  arbitraire , ni  da 
particulier  à la  situation  d aucun  Peuple  sur  le 
îrlobe  ; considérant  de  plus  que  l’unité  proposée 
dans  l’avis  de  l’  Académie  des  Sciences  , -du  19 
Mars  de  cette  année,  réunit  toutes  ces  condi- 
tions , décrète  qu’elle  adopte  la  grandeur  du  quart 
du  Méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau  sys» 
têine  de  mesure  ; qu’en  conséquence,  les  opérations 
nécessaires  pour  déterminer  cette  base  , telles 
qu’elles  sont  indiquées  dans  l’avis  de  l’Academie  , 
et  notamment  la  mesure  d’un  arc  du  Méridien , 
depuis  Dunkerque  jusqu’à  Barceloiine  , seront 
incessamment  exécutées  ; qu’en  conséquence  , le 
PloI  chargera  l’Académie  des  Sciences  de  nommer 
six  Commissaires  qui  s’occuperont  sans^délai  de 
ces  opérations  , et  se  concertera  avec  l’Espagne 
pour  celles  qui  doivent  être  'faites  sur  son  terri- 

toife  55. 

L’Assemblée  a décrété  en  même  temps  l’impres- 
sion de  la  lettre  et  du  rapport. 

«Monsieur  ce  Présibent, 

» 1/ Académie  des  Sciences  m’a  chargé  d’avoir 
riicnncur  de  vous  présenter  un  rapport  sur  le 
choix  d’une  unité  de  mesure.  Comme  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  la  déterminer  ejisuite , de- 
• manderont  du  temps , elle  a cru  devoir  commencer 
son  travail  par  l’examen  de  cette  question , et  la 
séps.î'cr  ds  tQiitçs  les  s,xitr€S» 


I 
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' 15  L’opération  qn’ elle. propose  est  îa  plus  grande 
qui  ait  été  < faite  , et  elle  ne  peut  qu’lionorer  la 
Nation  qui  en  ordonnera  lexéciition.  L’Académie 
a cherché  à exclure  toute  condition  arbitraire  , 
tout  ce  qui  pourroit  faire  soupçonner  Finfluence 
d’un  intérêt  particalier  à la  France,  ou  d’un#: 
prévention  nationale j elle  a voulu,  en  un  mot, 
que  si  les  principes  et  les  détails  de  cette  opé- 
ration pouvoient  passer  seuls  à la  postérité  , il 
fût  impossible  de  deviner  par  quelle  Nation  elle 
a été  ordonnée  ou  exécutée.  L’opération  de  la  ré- 
duction des  mesures  à Funiformité  est  d’une  utilité 
si  grande  j il  est  si  important  de  choisir  un  sys- 
tème qui  puisse  convenir  à tous  les  peuples } le 
succès  de  l’opération  dépend  à un  tel  point  de  la 
généralité  des  bases  sur  lesquelles  ce  système  s’ap- 
puie , que  l’Académie  n’a  pas  jugé  pouvoir  ni 
s’en  rapporter  aux  mesures  déjà  faites,  ni  se  con- 
tenter de  la  simple  observation  du  pendule  5 elle 
a senti  que  travaillant  pour  une  Nation  puissante 
par  les  ordres  d’hommes  éclairés  qui  savent  don- 
ner au  bien  qii’ils  font , un  grand  caractère , et 
embrasser  dans  leurs  vues  tous,  les  hommes  et 
tous  les  siècles  , elle  de  voit  s’occuper  moins"  de 
chercher  ce  qui  seroit  facile  , que  ce  qui  appro- 
cheroit  le  plus  de  la  perfection  y et  elle  a cru 
enfin  qu’une  grande  opération  qui  aRiioncerolt 
le  zèle  éclairé  de  l’Assemblée  Nationale  pour 
l’accroissement  des  lumières  et  le  progrès  de  la 
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fraternité  entre  les  peuples  ^ îie  seroit  pas  indigne 
d'être  accueillie  par  elle. 

33  Je  suis  aveu  respect  ^ 

33  Monsieur  le  Président^ 

" DD  Votre  ti:ès“lmmbre  et  très- 

obéissant  serviteur. 

Signé  , Condorcet  33, 

Uîi  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques , après  avoir  fait  un  rapport  sur  les  in- 
demnités à accorder  aux  particuliers  reçus  dans 
les  Maîtrises  et  Jurandes  y a fait  lecture  d un 
projet  de  Décret  sur  lequel  l’ajournement  à de- 
main a été  demande  y mis  aux  voix  et  adop»e. 

MM.  Grillon  le  jeune,  Treilliard,  de  Germond, 
Merlin  , Dumetz , Girerd , Nolf  , Clermont-Ton- 
nerre y Payen.  de  Bois-Neuf , Giiittard  , Cliasset 
et  Broglie  , ont  été  nommés  pour  assister  demain 
à rinstallation  de  TEvêque  de  Paris. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité 
d’Agriculture  et  de  Commerce  , l’Assemblée  a dé- 
crété que  dans  l’article  XIII  du  Décret  sur  les 
droits  d’entrée  des  denrées  coloniales  , après  ces 
mots  : et  au  mogen  du  paiement  dudit  droit  y il 
seroit  ajouté  ceux-ci  : et  celui  de  G liv.  par  quiU’^ 
tal  sur  les  sucres  , têtes  et  terrés  , fixé  par  l ar- 
ticle IV  du  même  Décret» 


% 
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' Il  a été  fait  j au  nom  du  Comité  des  Finances  ^ 
un  rapport  sur  l’apperçu  des  recettes  et  dépenses 
de  1791  , après  lequel  le  Rapporteur  a proposé 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  I/AssEMBLiE  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , décrète 
que  la  Caisse  de  TExtraordinaire  versera  au 
Trésor  public  la  somme  de  cinquante  millions 

Un  Membre  a rappelé  le  Décret  qui  porte  que 
les  rapports  de  finances  9 à l’effet  de  verser  des 
sommes  au  Trésor  public,  seront  imprimés  et  dis- 
tribués trois  jours  avant  d’être  mis  en  délibéra- 
tion 5 en  conséquence  , il  a fait  la  motion  de  ré- 
duire à vingt  millions  le  versement  proposé  dans 
le  projet  de  Décret , et  il  a demandé  l’ajourne- 
ment du  surplus  à Lundi. 

Le  même  Membre  a observé  que , malgré  le  Dé- 
cret qui  a supprimé  les  droits  d’entrée'  dans  les 
Villes  et  Bourgs  de  l’intérieur  , on  continuoit  de 
travailler  aux  clôtures  de  Paris  , et  il  a proposé 
un  projet  de  Décret  qui  a été  mis  aux  voix  et 
^adopté  dans  les  termes  suivans  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  les  travaux 
de  l’enceinte  de  Paris  cesseront  à compter  de  Lundi 
procliain , et  qu’à  cet  effet  le  présent  Décret  sera 
porté  à la  sanction  dans  le  jour. 

:»  Décrète  en  outre  que  le  Département  de  Paris 
lui  présentera  dans  la  semaine  prochaine  un  pro- 
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:|et  pour  faire  i au  profit  de  la  Nation  , "de  îa 
manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus  prompte, 
la  vente  des  bâtimens  , murs  , barrières  et  ter- 
reins  qui  forment  la  nouvelle  enceinte  de  Paris 
et  ses  dépendances  35.  ■ ^ 

î.a  priorité  ayant  été  réclamée  pour  la  propo- 
sition de  réduire  à vingt  millions  le  versement 
deinandé  par  le  projet  du  Comité  , elle  a été  mise 
aux  voix  et  rejetée. 

On  est  allé  ensuite  aux  voix  sur  la  demande 
du  versement  de  cinquante  millions  et  de  i’ajour- 
neineiit  de  la  demande  de  129  millions  pour  le 
Trésor  public  après  que  le  Comité  des  Finances 
se  sera  concerté  avec  les  Commissaires  à la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  pour  l’examen  de  cette  de- 
mande : cette  proposition  a été  adaptée  ainsi  qu  il 
suit'  : ' . 

cc  UAssembuée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , décrété 
que  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  versera  au  Tré- 
sor public  la  somme  de  do^ooo^ooo. 

>5  Décrète  que  le  Comité  des  Finances  se  con- 
certera avec  les  Commissaires  à la  Caisse  de  TEx- 
traordiîiaire  , pour  l’examen  de  la  demande  de 
cent  vingt-neiii  millions  de  secours  pour  le  Tré- 
sor publicj^ 

M.  le  Président' a fait  lecture  d’un  lettre  du 


( >7  ) 

Général  Washington  , Président  des  Etats-Unis 
d*  Amérique. 

L’Assemblée  , ap  ès  avoir  témoigné  par  de  vifs 
applaudîssemens  le  désir  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  nœuds  qui  unissent  denx  Peuples  libres  , 
a décrété  que  celte  lettre  seroit  imprimée  et  in- 
sérée dans  le  procès-verbal. 

Suit 4a  teneur  de  cette  lettre  : 

Au  Président  dé  V Assemblée  Nationale  de  France^ 
«Monsieur, 

» J'ai  reçu  ayec  une  satisfaction  particulière  > 
et  fai  remis  au  Congrès  la  communication  qui 
m’a  été  faite,  au  nom  de  i’Assemblee  Nationale 
de  France , par  une  lettre  de  son  Président , du 
2.0  Juin  dernier. 

» Un  témoignage  si  flatteur  et  si  distingué  de 
l’estime  de  ce  Corps  respectable  pour  un  Citoyen 
des  Etats-Unis  (i)  , dont  les  services  éminens  et 
patriotiques  sent  gravés  en  traits  ineffaçables  dans 
l’ame  de  ses  Concitoyens,  ne  peut  manquer  d’être 
apprécié  par  eux  comme  il  le  mérite  : quant  à 
moi,  je  vous  assure.  Monsieur  , que  j’en  sens 
bien  tout_le  prix. 

Les  circonstances  qui , sous  les  auspices  d’un 
Monarque  ami  du  Peuple  sur  lequel  il  règne  , 
ont  promis  à la  Nation  Française  les  bienfaits  de 
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lâ  lilîcrte,  îiP  pônTO'.eîU  maiiq^ier  d^'ntëre.'^ser  îeS 
Citoyens  libres  des'  Etats-Uiiis  , snr-tout  lorsqu’ils 
se  rappeloieîit  les  dispositioi-s  que  les  individus, 
anssi  'bien  que  le  Gouveroemen*.  de  yoire  Nation  , 
avoient  maiiiiestees  lors  des  eltorts  encore  rëcens 
que  nous  avons  laits  .pour .déleiidre  nos  droits. 

33  C’est  avec  un  Yeritalde  plaisir  j Monsieur, 
que  j’einbrasse  rGCcasioîi.qjui  s’offre  à moi  ; de 
tëüioianer  ^ par  votre  entremise  ^ à l’Assemblée 
Natlonrfe  le ‘désir  vif,  ' cordial' et  sincère  que 
j’ai  de  voir  ses  travaux  se  terminer  promptement 
par  le  plus  solide  étabiissenient  d'irne  Constitu- 
tion , qui',  en 'concluant  sagement  les  principes 
indispensables  de-, Fordie  public  avec  les  droits 
essentiels  .U0  1 lioiiinie  , peipetue  la  liberté  et  le 
bdiiFeur  du  Peuple  Français^ 

33  Les/impressioiis  que  la  similitude  des  princi- 
pes poduqvms  produit  naturellement  , doivent, 
être  au.  ec  radon  regardées  comme  des  causes  de 
évnu'iulliie  oal'onale  , propres  à resserrer  les  liens 
O’.,,  qv'i  oiii  neovent  exister  d’ailleurs  entte  les 
Valions.  CeUe  réflexion  iailépendament  d’autres 
fanaorts  i>los  particuliers  , doit  disposer  tous 
le.  aoiis  de  l’humanité  à s’unir  dans  le  vœu 
«n’une  propagation  générale  des  vrais  principes 
clc  iii.erté  assimilant  ainsi  qu’améliorant  la 
c.'il  li  üonides  hommes  , et  nourrissant  les  maximes 
, d’une  franche  et  vertneus®  politique,  puisse 
toîidre  à fortifier  entre  eux  les  sentimens  de  frater- 


I ^ ^ 

vAré , à calmr'r  les  jalousies  et  les  aniniosltés  fies 
différentes  subdivisions  de  la  race  liiimaine,  er  à les 
ccnvTjincre  de  pins  en  pdiis  qne  c’est  dans  ime  bieix- 
Yci’ lance  réciproqne  ^ et  dans  riiarmonie  nniverselle. 


q’dciles  troiiyeroiit  plus  sûrement  leur  véritable 


intérêt  et  1er 


vrai 


mr. 


La  relation  d’amitié  à iaaiieile  le  Président 

I _ X 

fait  allusion  à la  fin  de  sa  lettre  ^ m’a  fait  con- 
ïioitre  avecnux  plaisir  pa-Ttlçiilier^  qi/un  homme  (i) 
qui  s’est  rendu  cher  à ce  pays  - ci  par  iin  zèle 

ardent  et  d’utiles  efforts  dans  da  ca.iise  de  la  Li- 

/ ' 

borté  , a J par  les  memes  titres,  mérité  la  con- 
fiance et  raiiection  de  son  propre  pays.  Pnisse-t~ii 
avoir  toujours  pour  principal  but  <]e  côiiiinuer 
; d’être  renarde  comme  un  de  ses  Citoyens  les  plus 
vertueux  et  les  plus  fidèles  ! Je  vous  prie  de  rece- 
voir les  témoignages  de  ma  reoonnoissance  pour 
les  sentimens  qui,  dons  la  même  lettre,  se  rap- 
portent plus  paîticulièrement  à moi , et  en  mênia 
temps  d’être  assuré  de  la  plus  parfaite  consid 
ration  de  ma  part,.. 


G, 

O 


WASiiinoTOK, 


Etats-Unis  , le  xj  Janvier  i jcj  i 


On  a repris  ensuite  la  discussioîi  qui  avoit  été 
ajournée  liier,.  sur  la  seconde,  partie  de  l’article  îî 
du  projet  de  Loi  sur  la  garde  du  Roi  mineur^ 


(i)  M.  la  Fayette, 
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îl  a été  proposé  par  le  Rapporteur  plusieurs 
articles  qui  ont  été  rais  aux  voix  avec  quelques 
amendemens  , et  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Suite  ^ de  V article  II. 

cc  A défaut  de  la  mère  , la  garde  sera  déférée 
par  élection  du  Corps  législatif;  provisoirement 
le  Ministre  de  la' Justice  sera  tenu  de  pourvoir  à 
k conservation  de  la  personne  du  Boi  mineur  , 
et  il  en  demeurera  personnellement  responsable. 

Art.  III. 

» Le  Régent  et  ses  descendans  ne  pourront  ~ 
avoir  la  garde  du  Roi  ; et  le  Décret  du  Corps 
législatif , qui  la  déférera  , n’aura  pas  besoin  d@ 
sanction. 

Art.  IV. 

>3  Si  la  mère  est  remariée  au  temps  dé  Tavé- 
nement  de  son  Mis  mineur  au  Trône,,  ou  si  elle 
se  marie  pendant  la  durée  de  la  minorité,  la 
gai  de  fctu  Roi  sera  dé  féiée"^  ainsi  qu”il  est  dit  ; 
dans  k seconde  partie  de  l’article  II  ci-dessus. 

A R T.  V. 

>3  Celui  qui,  au  défaut  de  la  mère  , sera  chargé 
de  la  garde  du  Koi  , prêtera  à la  Nation,  entre 
les  indus  du  Corps  législatif  , le  serment  de 
veiller  religieusement  à k conservation  de  la 
vie  et  de  k santé  du  Roi». 


s 
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On  a proposé  d’ajouter  l’article  suivant  à ceux 
déjà  décrétés  sur  la  Régence  , et  cette  proposi- 
tion a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

« L’âge  nécessaire  pour  être  Régent , sera  de 
vingt- cinq  ans  accomplis. 

' A R T.  V I. 

€c  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  régler , 
par  une  Loi  particulière,  ce  qui  est  relatif  a 1 eOu- 
.cadon  du  Roi  mineur  , ou  de  rhérider  présomptif 
du  Trône  ». 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  soir  et  celui  de  demain  , a prévenu  1 Assem- 
blée qu’elle  devoit  se  retirer  dans  les  Bureaux 
pour  la  nomination  d’un  Président  et  de  trois 
Secrétaires  ; et  la  Séance  a été  levée  à deux 
heures  et  demie. 


Du  Samedi  xG  Mars  > a.u  soir, 

/ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’una 
Adresse  des  Adniinlstratehrs  composant  le'  Direc- 
toire du  Département  du  Doubs  , qui  envoient  le 
Procès rverbal  de  l’Assemblee  Electorale  pouf 
la  nomination  d’un  Membre  du  Tribunal  de  Cas- 
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satîon  , et  Suppléant  5 d’oii  il  résulte  q-ne 

MM.  Laponie  et  Martin  , tons  deux  Députés  à 
rAsseuib'iée  Nationale  , ont  réuni  la  presque-tota- 
lité'des  suffrages';  ■ le  pi'emier  , pour  les  fonc- 
tions de  Juge  ; et  le  second  , pour  celle  de  Sup- 
pléant. 

Indépendamment  de  la  confiance  générale  que 
ces  deux  Hommes  de  Loi  avoient  meriiee  , les 
Electeurs  ont  pensé  qu’une  Cour  destlnee  a casser 
tous  les  jugemens  dans  lesquels  Içs  Décrets  au- 
roieiît  été  violés  5 ne  pou  voit  être  mieux  com- 
posée que  ide  ceux  qui  avoient  concouru  à faire, 
les  Lois  donta  iis  dévoient  assurer  i observation. 

L’Assenibi'ée  a témoigné  sa  satisfaction  par 
d-es  applaudisseinens. 

Adresse  et  extrait  du  Procès-verbal  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Coastitution  3 de  la  Ville  de 
Sens  qui  dénonce  à T Assemblée  Nationale  un 
Ecrit  portant  pour  titre  ; TraductîoTt  fidèle  et 
littércile  du  Bref  du  Pape  ^ a Ifîgr»  B drclievecpie 
de  Sens. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pmpports  a exposé 
à rAssemblée-  que  la  plus  grande  partie  des  Pro- 
fesseurs du  College  de  Rhodez , non.  coiiteiis 
d’etre  réfractaires  à la  Loi  , clierciioient  encore 
à répandre  et  à propager  dans  la  Ville  , 'des 
principes  opposes  à la  Constitution.  Il  a ajoute 
que  le  Bureau  de  ce  Collège  a nomme  à toutes 
les  places  qu’occupolent  les  Professeurs  refrac- 


; 
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taires  ^ ïiotammerst  anx  deux  cLaîres  de  tLéolo- 
gle  , et  il  a proposé  le  Décret  suivant,  qui  a 
été  mis  aux  voix  et  adopte  : 

« L’ Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Pro- 
fesseurs de  'Theolog’;e  du  College  de  RKodez  , 
îiomniés  par  le  Bureau  oe  ce  Collège  jcn  vertu 
dune  Délibération  du  8 Mars  dernier,  seront 
rnaintenus  provisoiremeut  , jusqu  a ce  cpi  il  ait 
été  Statué  sur  ce  qui  regarde  l’enseignement 
public 

Il  a été  fait  lecture  dune  lettre  adressée  à 
M.  le  Président , relativement  à un  procès  existant 
entre  la  Commune  de  Floyon  et  le  ci  - devant 
Seigneur  ; et , d’après  Pobservation  d©  plusieurs 
Membres  , l’Assemblée  a décrété  , 

cc  Que  le  Comité  des  E-apports  seroit  entendu 
demain  à l’ouverture  de  la  Séance  , pour  rendra 
compte  de  cette  affaire  ».  ' . 

Un  des  Secrétaires  a lu  ensuite  une  lettre  du^ 
Ministre  de  la  Guerre  y relativement  à la  situa- 
tion actuelle  des  forces  du  Royaume  , aux  dis- 
positions faites  pour  le  mettre  en  état  ae  defense, 
aux  mesures  ultérieures  à prendre  pour  le  meme 
objet,  et  à la  dépense  qui  en  doit  résulter. 

L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  Comités  Militaire  et  des  Finances  , réunis  , 
pour  en  rendre  compte  iiicessammenl:. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a demande 


) 
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à rendre  ceropte  de  raffaire  de  la  Commune  de 
Floy:*n  , pd  venoit  d’être  renvoyée  à demain  à 
i’oiî veî  tiire  de  la  Seance.  L Assemblée  ^ après 
ravoir  enléndii  , a adopté  la  proposition  qui  lui 
a été  faite  par  un  autre  Membre , de  passer 
Tordre  du  jour* 

M,  le  Piésident  a annoncé  que  le  résultat  du 
scrutin  ne  donnolt  point  de  majorité  pour  la  Pré- 
sidence 5 et  que  les  trois  Secrétaires  nommés 
ëtoient  MM.  Boissy-dAnglas , de  Vismes  et  de 
Hancourt  de  Viliiers. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  rapport  fait 
au  nom  du  Comité  de  Judieature  , relatif  au 
classement  qui  doit  déterminer  Tévalnation  rec- 
tifiée des  Offices  de  Procureurs  dans  les  divers 

Tribunaux  du  Royaume. 

Un  Membre  a demandé  que  Téyaluation  des 
Offices  de  Procureur  au  Parlement  de  Paris,  fut 
faée  de  2.0  à 24,000  liv. 

Un  antre  Membre  a demandé  la  priorité  pour 
la  motion  qui  avoit  déjà  été  faite  dans  une 
Séance  précédente , de  porter  cette  évaluation 
à 18^825  livres,  au  lieu  de  livres  i5  sols 

^ deniers  , fixés  par  le  projet  du  Comité.  Cette 
dernière  proposition  ayant  obtenu  la  priorité  , 
elle  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a dé- 
crété « que  l’évaluation  de  la  finance  des  Offices 
de  Procureur  au  Parlement  de  Paris , sera  rectifiée 
et  fixée  à 18,825  livres  ». 

' \ 

I 
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Après  plüsîetirs  débats  sur  les  autres  classe- 
mens , la  proposition  de  fermer  la  discnssion 
ayant  été  adoptée  , le  projet  du  Comité  a été 
décrété  dans  les  termes  suirans  : 

^ } 

cc  L^Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Pro- 
cureurs des  Tribunaux,  tirés  hors  classe,  dans 
les  états  ci-après,  ne  recevront  pour  tout  rem- 
boursement de  leurs  titres  , que  le  montant 
de  ré  valuation  qu’ils  en  ont  faite,  sauf  les  in- 
demnités précédemment  décrétées  •y  et  qu’à  l’é- 
gard des  autres,  leurs  évaluations  seront  recti- 
fiées et  remboursées  d’après  les  classemens  sui- 
vans  :• 

Ætat  ’ des  Tribunaux  ordinaires  tirés  hors 

classe. 


Arbois. 

Beaufort. 

Ardres. 

Beaume-les-Dames 

Argentan. 

Beaune. 

Arles. 

Beaux  (les). 

Arnay-îe-Duc . 

Bellac. 

c 

Arques. 

Bernay. 

Autun. 

Besancon. 

Aux  orme. 

Bitclie. 

Avaion. 

Blamont. 

Avranches. 

Blaye, 

JBayeux. 

Bourbon-Lancy. 

Beaucaire. 

Bourg-  Argental.  ‘ 

! 
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Boîirmont* 

Eouzonville* 

Briançon. 

Bryey. 

Brignolles. 

Briouze. 

Cany. 

Carentan. 

Cerens. 

Chante  lies. 

Charmes. 

Char  ol  les. 

Château-Neuf  en  Orléa- 
nais. 

Château-Renaud. 
Châtehsur-Mozelle. 
Châtillomsur-In  Ire. 
Cliauny. 

Commercy. 

Compïègne. 

CorbeiL 

Crest. 

Cussey. 

Cuers. 

Damvilliers. 

Darney.^ 

Dax. 

Dole  en  F ranche'Cornté. 
Domfront. 

V 


Doulens.  ' 

Dun-Ie-Roï<. 

Embrun. 

Epinal. 

Essay. 

Etain. 

Etampes. 

Exmes. 

Falaise. 

Pénétrange, 

Fontainebleau. 

G ail  lac. 

Gavray. 

GtanyiUiers. 

Grasse. 

Hérisson. 

Laigle. 

La  Marche  en  Lorraine. 
Longuyon. 

Longwy. 

Lorgnes. 

Lunéville. 

Marseille. 

w 

Mar  ville. 

Melk. 

M-ontcénis. 

Montiviliers, 

Mo  ntl  lié  rv. 

• 

MontMédy. 

ij 


\ 
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MontreiiiL 

Montretiil-rArglllé» 

Montricîiard. 

Moret.  ' ^ 

Morîaas. 

Moniin-Ia^Marclie. 
Moulins  et  Bons -Mou* 
lins. 

Nancy. 

Neufchâteau. 
Nogent-sur-Seine . 

. Nogent-le-Roi,  PreTOté. 
Nomeny. 

Nuits* 

Orbec. 

^Orgelet; 

Ornans. 

Ortiiez. 

Pierrefont. 

Pontarlier. 
Pont-Audemer. 
Poïit-sur-Seine. 
Poligny,  ^ 

Rabastins. 

Rançon. 

Royé. 

Rue, 

baint-Bonnet-Ie  CIiâteL 


S ain  t-Germain-  en-Lay  e . 

Saînt-Jean-de-Losne. 

Saint-Lô. 

Saint-MiclieL 

Saint“Palais. 

Saint- Pierre-sur-Dives . 
Saint- Quentin. 
Saint-Sauveur-Landelin. 
St.'Sauveur-le-Vicomte* 
Salins. 

Sanlieu. 

Scliamboiirg. 

Sëez. 

Sisteron.  ’ 

Tarbes. 

Tliiancourt. 

Tborîgny. 

Tiiionville. 

Toulon. 

Triel. 

Valognes. 

Verneuil,  Bailliage. 
Vezelise. 

Ville-Réal  en  Agenois» 
Villers- la- Montagne, 
Vineux. 

Vire. 

Vitry-aux-Loges, 
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Première  Crasse. 


Première  classe  des  Tribunaux  ordinaires , com- 
posée de  ceux  dont  la  population  est  supérieur© 
à 3oo,ooo  âmes  , et  dont  l’étendue  e£  le  nombre 
d’officiers  sont  d’une  importance  correspondante  à 
cette  population. 

L’évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est  de 
10,4^0  liv. 


Bordeaux. 

Lyon. 

Nantes. 

Nîmes. 

Paris. 


Poitiers.  ^ 

Rennes.  ^ 

Riom. 

Rouen. 

Toulouse. 

» 


Seconde  Classe. 


Seconde  classe  de  Tribunaux  ordinaires,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  depuis 
deux  cent  mille  , jusqu’à  trois  cent  mille  âmes , 
6t  dont  l’étendue  et  le  nombre  d Officiers  sont 
d’une  importance  correspondante  à cette  popu- 
lation. \ 

L’évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe  est 

de  8,000  liv. 


Agen. 
Amiens. 
Angers. 
Bourges.  ’ 
Laon. 

Mans  (le). 


Moulins. 
Orléans,  i 
Périgueux. 
Tours. 
VesouL 


Troisième  Classe. 

Troisième  classe  des  Tribunaux  ordinaires, 
composée  de  ceux  dont  la  population  monte  depuis 
cent-vingt  mille,  jusqu  à deux  cent  mille  âmes, 
et  dont  l’étendue  et  le  nombre  d’Oifîciers  sont 
d’une  importance  correspondante  à cette  popu- 
lation. 

I;a  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est 


de  6,000  liv. 

Aix. 

Alençon. 

Angoulêine. 

Audi. 

Bar-le-Duc, 

Beziers. 

Blois. 

Bourg  en  Bresse. 

Caen. 

Cahors. 

Carcassonne. 
CliâlonS'Siir-Saone. 
Chaumont  en  Eassigny. 
Clermont  en  Auvergne. 
Coutances. 

Chartres. 

Dijon . 

Evreux. 

Grenoble, 

La  Marche , oti  Guéret. 
Lannion.  * 


Lesneven. 

Limpges. 

Limoux. 

Mâcon. 

Metz. 

Mont-Brisson  en  Forez, 
Montpellier. 

On 

Péronne. 

Ploermel. 

Puy-en  Vellay  (le). 
Reims.  , ■ ■ 

f 

Saint'Brieuc.  . 

Saintes. 

St.  -Pierre-le-Montier. 
Sens. 

Troyes. 

Tulle.  ‘ • 

Vienne. 

Villefranche  en  Montant 
ban. 

Villeneuve-de-Berg. 
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Quatrième  Ceasse, 

Quatrième  Classe  des  Tribunaux  ordinaires,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  depuis 
quatré-vingt  mille  , jusqu’à  cent-vingt  mille  âmes , 
et  dont  l’étendue  et  le  nombre  d’Officiers  sont 
d’une  importance  correspondante  à cette  popula- 

O 

tion. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  'classe  est 


de  4i^oo  liv. 

\ 

Abbeville. 

Annonay. 

Aurillac. 

Auxerre. 

Beauvais.  ^ 

Bellay.  ( Bugey  à ) 
Boulogne-sur-mer. 
Brest. 

Castelnaudary. 

Castres. 

Caudebec. 
Clîâlons-sur-Marne . 
Château-Roux. 
Dinan. 

Fontenay-le-  Comte. 
Gray. 

Hennebond. 

îssoudun. 

Langres. 


La  Rochelle. 
Libourne. 
Lons-le-Saunier. 
Meaux. 

t 

Mireconrt. 

Montauban. 

Montdidier 

Montmorillon. 

Quimper. 

Rhodez. 

Romans. 

Saint- Jean-d’  An  gely . 
‘ Saint-Marcellin. 
Sainte-Menehould . 
Sarîat. 

Saunmr. 

Soissons. 

Trévoux. 
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Cinquième  Classe. 

À \i 

Cinquième  classe  des  Tribunaux  ordinaires  , 
composée  de  ceux'  dont  la  population  monte  de- 
puis quarante  mille  , jusqu'à  quatre-yingt  mille 
âmes  , et  dont  Tétendue  et  le  nombre  d'Ofii- 
ficiers  sont  d’une  importance  correspondante  à 
cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est 


de  2,5oo  liy. 

Auray. 

Digne. 

Bauge. 

Draguignaîï. 

Bazas. 

Epernay, 

Beaugency. 

Figeac. 

Bellesme. 

Forcalquier. 

Bergerac. 

Gap.  ' 

Brives.  ' 

Gourdon. 

Carbaix.  .r 

Guise  et  Ribemont. 

CliâteamGontier. 

^ La  Fièclie. 

Châteaulin. 

Lauzertbe. 

Cbâteau-Tliierry.  ^ 

Laval. 

Cbâtellerault. 

Lectour. 

<lliâtillon*  sur- Seine. 

Loches. 

Clîinon. 

Loudun. 

. 

Ciyray. 

Mantes, 

\ 

Condom. 

Melun. 

Crepy  en  Valois. 

Montarals.  ^ 

Zj 

Dieuze. 

Montéiimart. 

y 
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Monfort-Lamanry. 

Sainte-Foy. 

PÆont-Luçon. 

Saint-Sever. 

Mont-de-Marsan. 

Sarguemines. 

Morlaix.  - , 

Sedan. 

Mortagne. 

Sémur  en  Auxois. 

Nemours. 

Senlîs. 

NeufckâteL 

Sézanne. 

Niort. 

Tartas. 

Noyon. 

Toul. 

Oleron. 

Uzerclies, 

Famiers. 

Valence. 

Pau. 

Vannes. 

Pont-à- Mou  sson . 

Vendôme. 

Pont-de-P  Arche . 

Verdun. 

Provins.  ^ 

Vitry-le-Français. 

Remiremont.  ' ' 

Vouvant^  séant  àlaChâ- 

Saint- Die  Z* 

taigneraye. 

Saiiit-Flour.  x 

Sixième  Classe. 

Sixième  classe  de  Tribianaux  ordinaires , corn» 
posée  de  ceux  dont  la  population  monte  depuis 
dix  mille  , jusqu’à  quarante  mille  âmes  , et  dont 
rétendue  et  le  nombre  d’ Officiers  sont  d’une  im- 
portance correspondante  à cette  population. 

La  plus  forte'  évaluation  de  cette  classe  est 
de  1,200  livres. 

Bar-sur-Seinc. 


Bar-sui'Aube. 


/ 
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BAsses-Marclies. 

Bazonges. 

Beaumont. 

Beaumont-le-Boger, 

Bois-Commun. 

Boulay. 

Boutte  ville. 

Bruyères. 

Calais. 

Castelane. 

Château- du- Loire. 
CÏiâteauneuf-du-Faon. 
Cîiâteauneuf-en-Tliime- 
rais. 

Château-Salins. 
Châtiilon-sur-Marne. 
Chaumont  en  Vexin. 
Clermont  enBeauvoisis. 
Cognac. 

Concarneaux. 

Concressaut. 

Coucy. 

Dorât  ( le  ) Basses-Mar- 
ches. 

Fougères. 

Fouilioy. 

Gannat. 

Gex. 

Gien. 


Gourin. 

Gtiérande. 

Havre  ( le  ) • 

Hédë. 

Isle-Jourdain  ( V ). 
Issoire. 

Jugon. 

La  Réole. 

Le  Buis. 

Lorris. 

Lusignan. 

Magny  en  Vexin. 
Mamers. 

Martel. 

Meulan. 

Montpont. 

Montreuil-  sur- Mer. 
Narbonne. 

Neuville. 

Pacy  ^ Bailliage. 
Pontoise. 

Quimperlé. 

Quingey. 

Rochefort. 

Romorantfiî. 

Rozières. 

St.-Aubin-du-Cormîer- 

Saint-Calals. 

Saint-Diaier. 


I 


Saint-Maîxant. 

Saint-Riquier. 

Saint-Yrieix.  * 

Salers. 

Sarrelouis. 

Sauveterre. 
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Sëmnr  en  Brionnois*  . 
Tarascon. 

I Viileneiive-le-Roi.  \ 
Vitrezay. 

Yeiivilie. 


SEPTIEME  Classe, 


Septième  classe  de*  Tribunaux  ordinaires  , com- 
posée de  ceux  dony la  population  monte  depuis 
mille  , jusqu’à  dix  mille  âmes  ^ et  dont  l’étendue 
et  le  nombre  d’Officiers  sont  d’une  importance 
corrrespondante  à cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est 


de  600  livres. 

Aliun. 

Bonneval. 

Aisnay-le-  Château. 

Bourbon-1’ Archambault, 

Alby. 

B 0 U r * sur-D  0 r dogn  e . 

Angles. 

Bouquenon. 

Autraiii. 

Caussade.  ||  . 

Apt. 

Caylus. 

Aiinay. 

Chaillot.  , , ► 

Aups. 

Chambly. 

Antibes. 

Chante-Merle. 

Badonviilers.  _ 

Château-Landon._ 

Barjôls. 

Châteauneuf-la-Rochelle 

Barzac. 

Châteauneuf  en  Forez. 

Béthisy-Verberie. 

Châtelet  (le),  Prévôté 

Billy. 

en  Berry. 

Cliysay." 

Coiffi-le-Cliâteau. 

Colmars. 

Cordes. 

Coursan. 

Creil. 

Creon. 

Cresly. 

Dompaire. 

Dourdan. 

Essoyes. 

Feurs. 

Fîmes. 

Frontignan. 

Gignac. 

Glos-  la-Ferrière. 
Hières. 

La  Bruyère. 

Lad  vieil. 

La  Châtre. 

La  Fère. 

La  Fertë-Milon. 

La  Roche-sur-Yon, 
Ligny. 

Lire . 


Lixheim.^ 

Lunel. 

Maries. 

Marmande . 

Mauleoii  et  Lichard. 
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Meliun/ 

Méry-s.ur- Seine , 
Moissac. 

Moncuq. 

Montereau. 

' Montignyde-PLOÎ.. 
Murat , Siège  royal. 
Murat , PrèvQtè. 
Najac. 

Neronde. 


Neuiily-Saint-Front. 

Perthuis. 

Phalsbourg. 

Pierrelate. 

Puymirol. 

Revel. 

Rhuis. 

Saignon.  * 

Saint- Antonin. 
Saint-Emilion.  ’ 

Saint  - Esprit. 

Saint- Galmier. 

Saint  Hippolytlie. 

Saint  Léonard. 
Saint-Macaire.  -i-  > ' 
Sainte  - Marie  - aux  - Mi- 


nés. 

Sainte-Maxence.  (Pont). 

Saint-Maximin.  , 

Saint-Paul , Siège. 


) 
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Saîiît  - Paul  - Trois  - CM-  Turenne . 
teaux , Bailliage. 


Saint-Remy. 

Sancoins. 

Sarralbe. 

Seyne. 

Sommières^ 

Sauvigny, 

Scyerck. 

Trnn. 


Vkrennes. 

Var enne  s - sur- Allie  r • 

Vassy. 

Verneuil  , Châtellenie. 
Vierzon. 

Villeneuve  d’Agen. 
Villers-Cotterets. 
Voux-Fiagy. 
Yèvre-le-ChâteL 


ELECTIONS  ET  MAITRISES 

Lizieux. 

Nemours. 


Pont- Aude  mer. 

Pontd’Evêque. 

Sables-d’Olonne. 

Saint-Etienne. 

Saint-Lô. 

Séez. 

Valognes. 


Argentan. 

Avranclies. 

Ray eux. 

Bernay. 

Garentan. 

Châteaudun. 

Coutances. 

Evreux. 

Falaise 

Fontenaî  - le  Comte  , Verneuil. 

Maîtrise.  Vire  et  Condé. 

La  Flèche. 

classement  des  ci-devant  Procureurs  postulana 
dans  les  Élections  et  Maîtrises. 

Première  classe , dont  la  plus  forte  évalua- 
tion est  de  4jO°° 

Caen.  Paris. 

Lyon. 


Seconde  classe 
est  de  2,000 

Amiens. 

Angoulême. 
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dont  la  plus  forte  ëvaltiation 

Bourges. 

Rouen. 


dont  la  plus  forte  ëyaluatîoH 


Troisième  classe 
est  de  i,5oo.  liy. 

Alençon. 

Chartres. 

Fontenay  - le  - Comte 
Election. 

Laval. 

Montélimart. 


Moulins. 

Nevers. 

, Péronne. 

Villefranche  en  Beaujo- 
lais. 


Quatrième  classe  , dont  la  plus  forte  ëyaluatiosd 
est  de  1,000  liy. 


Barbezieux. 

Cliâlons  'Sur  Marne. 
Château-Thierry. 
Châtillon-  su  r-  Sèvres . 
Chaumont  en  Bassigny. 
Confolens. 

Domfront. 

Epernay. 

Fleurance. 

Joigny.  , 

La  châtre. 

Lan  grès. 

La  Rochelle. 


Mantes  et  Meulan. 

Mayenne. 

Mondidier.' 

Montereau. 

Montiyilliers. 

Mortain. 

Niort. 

Noyon. 

Pithiviers.  ' 
Provins. 
Rhetel-Mazarin. 
Rheims. 

Roanne. 


(38) 

Romorantîn.  Thouars. 

RozoyenBrie.  Tours. 

Saint-Jean-d’Angely.  Troye?: 

Sens.  Vendôme;  , 

Soissons. 

Cinquième  classé,  dont  la  plus  forte  évaluation 

est  de  600  liy. 


Amboise. 

Elan®. (le) 

Compïègne. 

Goiiloiïiiers. 

Dreux. 

Ganiiat. 

La  Charité. 


Londiin* 

Mauriac. 

Montluçoîi. 

Richelieu. 

Saint-Amand. 

Saint-Florentin. 

"V i tr  y de  - Fr  aiiç  ais  • 


P A R L E M E N S. 


Classement  des  Offices  de  Procureurs  auprès  des 

ci-devant  Farlemens, 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 

est  de  iSjSad  liv. 

Paris . 

Seconde  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 

est  de  la^ooo  Ht. 

Besançon.  Rouen. 

Bordeaux.  ivennes.  _ 

Troisième  classe  , dont  la  plus  forte  évaluation 

est  de  BjvSoo  Ht. 

Lorraine.  Toulouse. 
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Ais:.  Metz; 

Dijon..  Paü. 

Grenoble. 

CHAMBRES  DES  COMPTES  ET  COURS  DES 

AIDES,  RÉUNIES. 

Classement  des  ojjices  de  Frocurenrs  postulans 
dans  les  Cours  des  .Comptes  et  des  Aides  ^ réunies. 

Première  classe^  dont  la  pins  forte  éyaluatipn 
est  de  4^,000  liy. 

Paris. 

Seconde  classe,  dont  îa  pins  forte  évaluation 
est  de  ii,3oo  liv. 

Dijon.  . Bretagne. 

Troisième  classe  dont  la  plus  forte  évaluation 
. est  de  3,000  liv. 

Montpellier.  Bordeaux. 

Rouen.  ^ Clermont-Ferand. 

Aix.  Grenoble. 

Montauban. 

I 

BUREAUX  DES  FINANCES. 

Classement  des  offices  de  Procureurs  dans  les 

bureaux  des  finances.  ^ 

Première  classe,  dont  la  plus  forte  évaluation 
est  de  2.,/foQ  liv. 

Alençon. 


Caen. 
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Seconde  classe , dont  la  plus  fort*  évaluation 

est  de  3,000  liv. 

Bordeaux.  Tours. 

Troisième  classe,  dont  la  plus  forte  évaluatloa 

©St  de  i,8qo  liv- 

La  E-ochelIe. 

\ 

Riom. 

Toulouse. 


Audi. 

Besançon. 

Rouen. 

Chiions. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SzgnJ,  MONTESQUIOU,  Président;  D. 
Maréchal,  Saikt  - Martin  , Hbbrard  , Sallb, 
Charles  Cochon,  S.  E.Mo^n ur.,Secrétziires. 
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DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 


'(  r 


N^.  605. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


, ? 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE- 


I- 


Du  Dimanche  Z J Mars  ^75^. 

La  Seance  a commencé  par  la  lecture  des  Pro» 
cès«verbaux  des  Séances  d'iiier  au  matin  et  au 

soir. 

Ensuite  un  Secrétaire  alu,  1^.  Une  lettre  du 
Président  de  l’Assemblée  électorale  du  Dépar- 
tement de  la  Moselle  5 il  prévient  l’Assemblée 
que  M.  Francin  , Curé  de  Koenigumacher,  près 
Thionvilie  , a été  élu  au  Siège  Episcopal  du  Dé- 
partement de  la  Moselle  , et  que  M.  Emmery, 
Député  à l’Assemblée  Nationale , a été  élu  Membre 
du  Tribunal  de  Cassation. 

Une  lettre  des  Administrateurs  du  Dépar- 
tement du  Tarn  | ils  annoncent  à l’Assemblée 
que  les  Electeurs  du  Département  du  Tarn  ont 
élu  J pour  leur  Eyêque  , M.  Gausserànd,  Curé 

A 

/ 
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de  Rivières , Député  à FAssemblée  Nationale  f 
et,  persuadée  que  la  présence  deM.  Gausserand 
dans  son  Diocèse  y produiroît  d’heureux  effets 
ils  supplient  l’Assemblée  de  lui  permettre  de  s’y 
Tendre  le  plus  tôt  possible. 

3®.  Une  lettre  du  Président  de  l’Assemblée  élec- 
torale du  Département  de  la  Mayenne  ; il  fait 
part  à l’Asserablée  Nationale  de  l’électioîi  de 
M.  Villars  , Prêtre  de  la  Doctrine  chrétienne  , 
et  Principal  du  College  de  la  Flèche  ^ à l’Evêché 
du  Département  de  la  Mayenne. 

Ensuite  il  dit  que  les  Electeurs  se  sont  rendus 
en  grancFnombre  à l’Assembiée  électorale;  que 
cette  affluence  des  Electeurs , en  manifestant  leur 
patriotisme,  a prouvé  aux  malveillans  1 inutilité 
de  leurs  efforts  contre  la  liberté  , dont  la  Gons- 
titution  civile  du  Clergé  est  un  des  premiers  rem- 
parts ; que  les  Electeurs  ne  se  sont  point  laisse 
séduire  par  des  Brefs  supposes , par  des  Mau- 
demens  incendiaires  ^ mais  qu’ils  ont  su  appré- 
cier les  motifs  qui  font  agir  ceux  qui  confondent 
la  Religion  avec  leurs  intérêts  ; que  si  la  Religion 
n’avoit  d’autre  appui  que  des  prêtres  rebeüe&j 
ce  seroit  bien  alors  que  Pou  pourroit  la  croire 
détruite. 

Xi  ajoute  que  le  Corps  électoral , rempli  (Pad 
miration  et  de  reconnoissance  pour  les  travaux  de 
l’Assemblée  Nationale assurera  leur  succès,  oi 
s’ensevelira  sous  iss  ruines  de  la  superbe  Çons 
litutiQU  qu’elle  a donnée  à la  franc e. 
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Enfin  , il  supplie  l’Assemblée  de  permettre  qu’il 
soit  fait  mention , dans  son  Procès-verbal , de  l’A^ 

dresse  des  Electeiirs  du  Departernent  de  là  Mayenne. 

Cette  Adresse  respire  un  attachement  sincere  à 
la  Religicin  , un  patriotisme  pur  et  éclairé , un 
dévouement  sans  réserve  à la  chose  publique. 

40.  Une  lettre  du  Vice-Président  du  Départe- 
ment de  la  Côte-d’Or , qui  annonce  à l’Assemblée, 
au  nom  du  Directoire  , que  l’installation  de  1 E- 
vêque  de  ce  Département  s’est  faite  le  22  Mars  , 
à la  très-grande  satisfaction  de  tous  les  Citoyens. 

Un  Membre  a présenté  un  article  additionnel 
au  Décret  d’hier , sur  l’évaluation  des  Olficea  de 
Procureurs.  L’Assemblée  l’a  décrété  dans  les 
termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  mon- 
tant de  la  liquidation  des  Offices  , pratiques  et  in- 
demnités accordées  aux  Officiers  ministériels  par 
ses  Décrets  , demeurera  affecté  au  privilège  ou 
vendeur  desdiîs  Offices  et  pratiques,  en  rapportant 
les  actes  de  vente  en  forme  authentique  ». 

Un  Membre  du  Comité  d’Agricidture  et  de 
Commerce  a demandé  , au  nom  de  ce  Comité  , 
qûe  les  fonctions  dés  Courtiers  et  Agens.-de- 
Change  fussent  prorogées  nonobstant  le  Décret 
du  2 Mars  sur  les  Patentes.  Après  une  courte 
discussion,  quelques  amendemens  ayan'c  été  faits 
St  adoptés  , l’Assemblée  a décrété  : 

A 2. 
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« Que  les  Courtiers  et  Agens-de-Chauge , de 
Commerce  et  de  Banque  ^ qui  sont  actuellement 
en  activité  , pourront  continuer  leurs  fonctions 
jusqu’au  quinze  Avril  procliain  | elle  suspend 
jusqu’à  ladite  époque  rexécution  du  Décret  sur 
les  Patentes  , concernant  les  Agens  et  Courtiers» 
de- Change  >?. 

Il  a été  rendu  plusieurs  Décrets  d’aliénation 
de  B‘ens  nationaux,  en  faveur  des  Municipalités 
ci-après  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport 
de  son  Cômlté  dAliénation  des  Domaines  na- 
tionaux , déclare  vendre  aux  Municipalités  ci- 
après  nommées  , les  biens  mentionnés  aux  états 
d’évaluations  ou  estimations  annexés  à la  minute 
du  Procès-verbal  de  ce  jour  , aux  charges > clauses  ' 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai 
1790,  savoir^ 


Département  des  Vosges» 


A 

la  Municipalité  de 

Ramberviller , pour  • • 

106,649  1. 

17  8.  8 d 

A 

celle 

de  Saint-Be- 

noit, 

!•••••>  «y» 

1 8,856 

8 

A 

celle 

de  Saint-Mi- 

chel 

• • • 

47,260 

11  10 

Département  de  la  Seine  Inférieure. 

A la  Municipalité  de 
Rouen 3,638,093  10 


( 5 ) 

Département  de  Seine  et  Oise* 
A la  Municipalité  de 


Pontoise. 

88,270  1. 

7 s. 

1 

Département 

de  F Oise* 

A la  Municipalité  de 

,252,159 

5 

6 

Département  de  la  Haute-Marne* 

A la  Municipalité  de 
Courcelleen  Montagne. 

2,227 

2 

5 

v. 

A celle  de  Villemoron 

9,i3i 

A celle  de  Gilley.  . 

4,648 

19 

4 

A celle  de  Flagey. . . 

11,022 

12 

10 

A celle  de  Vesvres.  • 

6,692 

A celle  Chalancey.  . 

A celle  de  Bettan- 

12,284 

court  Laferrée.  . ; . . 

1,900 

A celle  de  Chancenay . 

49,216 

18 

Département  de  Maine  et  Loire* 

\ 

Ala  Muni  cipalité  An- 
gers . 3,838,^97  a 

« 

Département  d^ Indre  et  Loire* 

A la  Municipalité  de 

Tours.  .••••...  1, 059,659  6 6 ^ 

A3 


C <î  5 

X)éparîement  du  Loiret^ 

A la  Mnrjlc^palité  de 

Beaiigenc^^ ...  « 172^714;  17  lo 

A ceLe  AeBioiirs.  , ..81,941-  B 4 

Département  du  Cher. 

* N 

A la  M'tînicipalké  de 

Bourges 919,62^8  3 8 

Département  de  la  ‘ Loire  Iiiférieure. 

A la  Municipalité  de  - ' 

î'^aiîtes >•*  •••««•.r...»  4^83o 

35  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  Décret  du  î4  Mai  1790  35. 

L'article  X du  DécretîSur  l’organisation  du  Tré- 
sor public  avoit  été  renvoyé  au  Comité  des  Im- 
positions, su  nom  duquel  il  avoit  été  présenté. 
Un  Membre  de  ce  Comité  l’a  présenté  de  non» 
veau,  et  il  a été  décrété  en  ces  termes  i 

A R T X. 

^ • • • • 

Sur  r Organisation  du  Trésor  public. 

é€  A la  seconde  Séance  du  Comité , il  y sera 
fait  le  rapport  de  toutes  les  demandes  des  Mi- 
nistres, et  cliacune  de  ces  demandes  sera  com- 
parée arec  la  somme  attribuée  aux  différens 
Départemens.  Le  Comité  de  Trésorerie  n’aura 
jamais  le  droit  de  refuser  la  demande  d’un  Mi- 
nistre, lorsqu’elle  sera  circonscrite  dans  les  bornes 
prescrites  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale, Il  ii’aura  jamais  le  droit  d’en  accorder  le 


( 7 ) 

paieraent  lorsqu’elle  les  excédera.  Après  la  dis- 
cussion  de  ces  diverses  demandes  , il  sera  formé 
un  état  qénéral  et  des  états  séparés  de  paiement. 
Ces  étate  seront  - arrêtés  et  signés  par  tous  les 
Membres  du  Comité 

Un  Membre  du  Comité  Central  de  Lîcjuidation 
a fait,  sur  l’arriéré  du  Département  des  Ponts 
et  Chaussées  , un  rapport  à la  suite  duquel  il 
a proposé  un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté 

dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assembl'eb  Nationale  , .ouï  le  rapport 
de  son  Comité  Central  de  Liquidation , décrété 
ce  qui  suit  , relativement  à l’arriéré  du  Dépar- 
^ement  des  Ponts  et  Chaussées. 

yo  1^,  Les  états  détailiesi  des  diifereiites  natures 
de  travaux  pour  lesquels  les  Entrepreneurs  des 
Ponts  et  Cliaussées  sont  employas  dans  les  Decrets 
de  liquidation  , seront  paraphés  , tant  dil  Rap- 
porteur ^ que  du  Secrétaire  du  Comité-Central 
de  Liquidation  , et  déposés  aux  Archives  avec 
les  minutes  des  : Procès-verbaux. 

35  2^.  Les  Cominis  - Trésoriers  des  Ponts  et 
Chaussées  , dans  les  ci-devant  Provinces  , seront 
tenus  eV envoyer  sans  délai  au  Directeur-général 
de  la  liquidation , des  états  certifies  d eux,  des  op- 
positions qui  auroient  été  formées  entre  leurs 
mains  jusqu’à  ce  jour  , sur  les  Entrepreneurs  et 
Adjudicataires  des  Ponts  et  Chaussées. 

3»  3o.  A compter  du  jour  de  la  sanction  dp 

A 4 


'(  8 J 

pr<isênt  Décret , les  créanciers  desclits  Entrepre- 
neurs et  Adjudicataires  seront  tenus  de  former 
leurs  oppositions  entre  les  mains  du  conserrateur 
des  oppositions  sur  les  finances , et  ils  ne  poim- 

ront  les  former  ailleurs  >?. 

Le  même  Membre,  au  nom  du  même  Comité, 
a rendu  compte  des  vérifications  et  rapports  faits 
par  le  Directeur-general  de  la  liquidation  ^ après 
quoi  il  a présente  un  projet  de  Décret,  que  l'As-- 
semblée  a adopté  ainsi  qtfil  suit  : 

« L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  Central  de  Liquidation , qui  a rendu 
compte  des  vériHcations  de  faits  et  rapports  fait^ 
par  le  Directeur-général  de  la  Liquidation , décrète 
qu  en  conformité  de  ses  précédens  Décrets  sur  le 
remboursement  de  la  dette  de  l’Etat,  il  sera  payé, 
pour  les  causes  qui  vont  être  déterminées  , aux 
persdpnes  qui  seront  pareillement  dénommées , 
les  somïnes  suivantes  , savoir  j 

I Pour  entreprises  et  travaux  dans  les  Ponts 
e».  Chaussées  , faisant  partie  de  l’arriéi’é  du  Dé- 
partement des  Ponts  et  Chaussées -'des  ci- devant 
Généralités  : ^ De  Paris. 

A Léonard  Legrand.  . . ioé,éoi  1.  9 s.  10  d. 

A Jean  Beziers  .i ^5,2o3  5 11 

A Charles  le  Sueur.  . , . 1,446  3 i 

A Edme  Pvaimont.  . . . 4,327  i5  lo 

De  cette  pm.  . • . . . 137,578  L 14  s.  8 à. 
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V Report,  . 

137,578  1. 

i4  s. 

8 1 

Penan^^  Lombard. . . . i 

26^644 

5 

8 

Denis  Drouet. ^ 

7,2^5 

12 

Bernard  Riobé ........ 

3,8i3  , 

8 

9 

Pierre  d’Obresse.  * 

35,908 

5 

6 

Étieniie  Pescbeux 

122,954 

' 8 

3 

Laurent  Marchant. . . * . 

26^701 

12 

t 

Bernard  JDuplaai»  .••*.. 

21,641 

5 

B 

Jean  Millet 

40,602 

i5 

9 

Maniraès  Moreau 

21,381 

i5 

4 

Raphaël  Maillefert. .... 

i5,ii4 

3 

Claude- Joseph  Daran- 

deau 

11,968 

18 

8 

Pierre  lé  Tellîer 

343,44^ 

i3 

Jacques  Clément  Fro-) 

mentîtl.  >i 

18 

5 

Adrien  Laversîne.  ) 
Total  dans  la  ci-devant 


Généralité  de  Paris ...... 

858,51/  1. 

11  s. 

6 d. 

i)e  Soissons^ 

A Nicolas  le  Tellier. ..... 

2,445 

9 

lî 

Joseph  Donel 

80 

16 

11 

Roch  Rello. . , 1‘ 

6,438 

i3 

9 

Antoine  René  Houllie2^ 

23/  . 

10 

5 

Guillaume  Donel 1 

i9*'4i7 

12. 

7 

T>e  cette paft,  . . .. 

, . 28>^6%o  1.  3 

8,  7 4, 

6o3. 

A 5 
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Report,  . 

. . 2.8,620  1.  3 s. 

7 d* 

A Jean-Baptiste  Guilbert. , 

879 

5 

9 

Pierre  le  Teliier 

822  ^ 

19 

8 

Total  dans  la  ci-devant 
Généralité  de  Soissons.  . 

3o,322  1. 

11  s. 

Amiens, 

AJean- Baptiste  Racine . . 

34,454 

4 

Jacques  ^ Louis  Hue. . . . 

69,061 

Charles  Papin 

114, oi3 

16 

6 

Rocli  Lubin  Hardouin. 

14,954 

i3 

8 

Benoît  le  Brun. 

26,840 

17 

2 

Charles-Jean  Driez. . . , 

* 

2,53o 

4 

Total  dans  la  ci-devant 
Généralité  d'Amiens  .... 

260,854 

12  s. 

4 d. 

De  Bourges, 

A Christophe  F élix  Lefevre 

1,009 

5 

Louis  le  Sève 

2,861 

18 

10 

Pierre  Denis  Baucheton. 

907 

17 

6 

Nicolas  Bonneau 

14,067 

10 

I 

Total  dans  la  ci-devant 
Généralité  de  Bourges, . . 

18,846  1. 

11  s. 

5 d. 

^ De  Tjjon, 

A Pierre-Martin 

200 

André  Porte 

ï,i44 

De  cette  papt,  r . * 

■1,344  1. 

s. 


d. 


6 

1 


i6 


là 

. ! 

511;" 

■ ' f ■’ 

» --  f <■ 

\ 

% 

v5  > i L ’ 

r i 

î i-  ' • 
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Report., i>344  ^• 

A Josepli  Lazîé 9^° 

François  Vicart =.72^ 

Pierre  Rochebillard. . . . Mg 

JeanPerpinet . 5,6g 

Fleuri  David 7 ° 

Antoine  Tollet , 1° ^ 

pierre  Chaland 

Benoît  Chibolon • • 

JeanPoze.... 

Simon  Flandre, 7 

Antoine  Perragû. d8oo 

Jean-Bapt.  Bourriez,  i».  ^,9 g 

Antoine  Tollet , a . . • • • * > 7 

Jean-Bapt.  Bourriez , a®.  94® 

Misson.... 4®4 

• O^'*' 

Buisson 

Roche  ' 

Jean-Bapt.  Bourriez , 3».  4,®89 

Forrobert  . . . • ...•••  7>,(>5y 

Benoît  Chibol dit,  pour 

ne  touclier  cette  partie  : - .• 

qu’en  présence  ou  du  g:  j'  • 

consentement  de  P er- 

A ' . 85 

ragu » ; O,/  , 

Joseph  Crose , pour  ne  ^ 

J)e  cette  part  . .... 34>o  ïS  h g s.  7 

A O 


^ V r ■ 


5 

6 


8 


» 
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Report. 

34,018  h 

6 s. 

7 d. 

toticher  que  sous  la 

même  conditioi], , . , . 

78 

i3 

A Claude  Mourot. . . , , . . . 

56,453 

5 

3 

Jean  Lu  voir*  . * . 

887 

Bompar.  » . 

17.977 

8 

Total  dans  la  ci-devant 

Généralité  de  Lyon . . . , . 

109,364  1. 

17  S. 

5 d. 

De  la  Rochelle. 

AJeanPoHm, 

i,n4 

12 

4 

Pierre-François  Ravel. . 

2,764 

Matthieu  Bouclier  on, 

2,417 

Matthieu  Boucheron,  2^. 

174 

18 

Jean  Nouzllieau 

471 

19 

Matthieu  Boucheron,  3®, 

988 

18 

J 

Augustin  Chaurot 

955 

12 

8 

Jean  Pollîn  ,.,2^ 

2,710 

8 

4 

Jean  Pollin,r3^’ 

5,323 

2 

1 

Jean  Pollin  , 4^- 

742 

8 

Henri  Tourneur,  1^. . . 

17,878 

10 

1 

Plenri  Tourneur, 

31,77^ 

16 

5 

Tçtal  dans  la  ci-devant 

, , ,1,  „ 

Géîiéralité  de  la  Rochelle. 

67,418  1, 

i5  s. 

9 d. 

De  IMoulins, 

A Aîltoine  Descombes,  1 ® , 

4,179 

4 

3 

Étienne  Moulins. . • . . , 

.A 

2.21 

14 

5 

Dç  cettepart... 


4;93i  1.  ;i8  s.  8 d«. 


( ) 

« ' A 3qi  1-  s.  8 d.' 

A Antoine  Descombes,  a".  7^4  ^ 4 

Jean  Antoine  Faulan  de  - • 

Jean  Antoine  Faulan  de  ■ 

Banville  ,2® 4,t42'  ' ^ ■ 4 

Philippe  Mdret. ^ ? 

Antoine  Descombes,  3°.  - 

Total  dans  la  ci-devant  h;-:  'j 

Généralité  de  Moulins. . . 

‘ De  Riom* 

A Jacques  Delmas , . . • • • * a5,ioi 

De  Limoges. 

' A François. Allnau. . 5i,o79  - 

Total 

IV.  Pour  remboursèmen'rde  greffes  domaniaux 

h,  ii:'  ^ ^ . I - 

engagés;'  s o i n : ' ^ o:r.'-  > 

A Phiïippe-Loms  Rousseau  et  Consorts,  pour 
le  greffe  du  ci-devant  Bailliage  et  Siégé  Présxdial 
^ ' : ' • trmq  mille  deux  cent  vingt- 

de  Laon  ,,q.uatre-vmgt-trois  mnie  ae  a 

de»,  liv. . d«  e»pt  ».  4-d. . «v 

Avec  les  intérêts  à cinq,  pour  cent , a compter 

du  premier  Janvier  dernier.  , ~ "h 

A Alexandre  - Louis  -François  de  Bayser , po 

N".  6o3,  ...  7. 


( U ) 

I0  gi ©ffc  du  ci-dcvâïî t Bciiliisg©  d@  Liîîsj  la.  soiniii© 
de  qiiarante-uîi  mille  cinq  cent  dix-neuf  lîv.  8 s, 
trois  deniers,  ci.  . \ . . 41,519  liy.  8 s.  3d. 

Avec  les  mtei^ets  à cinq  pour  cent , à.  compter 
du  8 M ars  présent  mois. 

îil  , Pour  le  remboursement  de  quîttançes  de 
fin-ance  de  droits  d^écliaiige  , acquis  du  Roi,  sup- 
primés par  Décret  du  3 Mai  1790  , sanctionné  le 
P dû  même  mois , remboursable  au  terme  de 
Paxtîcl|  ciîiquante-Ituit  dudit  Décret , /la  somme 
de  quatre  mille  neuf  cents  livres,  ci.  , 4,900  liv, 

Savoie: 

•f'. 

A:  M.  de  Bacqtieville*,  potir  les  droits 
d.  ecliange  a Bacq.ueville  , la  somme  de 
seçt  cents  livres  , ci*  , , , . ^ ^ . 700  !.. 

droits  d’éçliange  à GonneviUe, 
.fciitquante  livres , .cL ^ ^ ..  - 5o 

droits  4*écîïm^e  à Cotten- 

Çïixquante  livres.,  ^ ci.,  . a5p 

Pour  les  droits  d’écliange  à la  Salle , 
cinquante  livres  | ei.-  .p.  Sa 


Avec,  Jes  intérêts  desdites  sommes  à 

'■'*1  ' ■'  '■-'■f--  V ■'  ' ' , , . ^ ■ ''  ’ 

compter  üu  5 Février.,  dernier. 

A Claude  de  Guiry,  pour  les  droits 
^d’ecqaïige  à Guiry  et  au.  Percher  , cent 
.cinquante  livres,,  ci.  À ..  , 

Avec  les  intérêts  ‘ à compter  du  Iruit 


.Février  d,ernier..  ■ 


i5o 


De  cÉ^te-part, 


9;  ri  Q «a  • 


<9  9 9 (9  « » d. 


S «fl*'-  . 
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Report.  * 

A Antoine 'Pierre  de  la  Moiiclie  , a 
ca^ise  de  Madeleine  Tboré  sa  femme  , 
pour  les  droits  d’écliange  à Charonne, 

trois  cents  livres,  ci.  . • • • • 

Avec  les  intérêts  à-  compter  du  vingt- 

huit  Février  dernier. 

A M.  de  Matlian  , à cause  des  droits 
d’écliange  à Auffray,  et  fiefs,  en  depen- 
dans  , la  sornme  de  SIX  cents  livres , ci. 
Avec  les  intérêts  à compter  du  vingt- 

cinq  Janvier  dernier, 

A MM.  de  Bernardin  et  Anne-Louis, 
de  Mathan  / pour  les  droits  d’échange  a 
Iilatlian  , Longviliers  , et  hefs  en  depen- 
dans  ,..ia  somme  de  deux  c eut  < cin- 
quante livres  J ci 

Avec  les  intérêts  à compter  , du-,  35 

Janvier  dernier.  a p cidm  . 

^ . — » • • 

A M.  Gaciiet , cessionnaire  de.  M. 
ViaTtide  Pimel  ^^pour  les  droita'  d'écliange 
à Argentènai  et  au  Coin. , la  somme  de 
cent  cinquante  livres  , ci.  ^ • 

Avec  lea  intérêts  à compter  du  vingt- 
un  Janvier  dernier. 

A Pierre  - Charles  - Laurent  ‘dé  Ville- 

I 


1,300  1. 


3oo 


j 


6oo 


ii5o 


t 1 Tl 


i5o 


l^e  cette  part.\ 


2,5oo  1. 


C 

0 

Report, ...  2,5oo  L 

deuil  , étant  aux  droits  de  la  den’oiseiîe 
du  Vialartj  pour  les  droits  d'é shanf^e  à 
Villemenon  et  Bornbon  , la  soniine  de 
cent  livres,  ci.  . . . . . . . . loo 

Avec  les  intérêts  à compter  du  vingt- 
un  Janvier  dernier. 

A Eiizabetli-Pauline  Ga.nd  Merodes  de 
Montmorenci  , femme  de  PvB  Brancas- 
Lauragiiais  , étant  aux  droits  du  feu  Ma- 
réchal d’Isenghien  , pour  les  droit^ 
d’échange  à Lassigny  , trois  cents  livres.  3oo  ' 
A Pierre  Robert  Leroux  d’Emievâl  , 
pour  les  droits  d’échange  à Gremon- 
ville  , deux  cent  cinquante  livres  , ci.  . aSo 
Avec  les  intérêts  à compter  du  Jan- 
vier dernier.  • • - • 

Au  même,  pour  les  droits  d’échange 
à Cailleville  , mille  livres,  ci.  . . . 1,000  ^ 

Au  même,  pour  le  droit  d’échange . * 
à Acquigny  , trois  cents  livres  , ci.  . . 3oo. 

Avec  les  intérêts  desdit^s  sommes  , à .1 
compter  du.  21,  Février  dernier. 

A François- Antoine  de  Courcy  Mont-  • 
morin  , pour  les  droits  d’échange  à 
Magny-la- Campagne  , cent  livres  , ci.  . 100 

.Avec  les  intérêts  à compter  du  vingt 
Janyier  dernier. 

De  cette part. 


• ♦ta 


4,55@  L 
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Report • 4,55o  1. 

A M.  Duret , ponr  le  droit  d’écliange 
à la  Plane  , la  somme  de  cent-cin- 

qnante  livres  , ci. * • 

Avec  les  intérêts  à compter  du  A Fé- 
vrier dernier. 

A M,  Tonstain  , à cause  des  droits 
d’échange  à Canappe ville , la  somme  de 
deux  cents  livres , ci.  . . • • • • 

Avec  les  intérêts  à compter  du  vingt- 
neuf  Janvier  dernier. 

Total.  • . • • 

» IV^.  Pour  le  remboursement  d’un  droit  de  Gol- 
née  à Valenciennes, cédé,  à titre  d'engagement, par 
le  Roi  le  i4  Janvier  1712  , moyennant  la  somme 
de  2o,5oo  liv. , liquidé  à la  même  somme  par  Arrêt 
du  Conseil  du  3 Avril  178a  , supprimé  par  Dé- 
cret de  l’Assemblée  Nationale  du  i5  Mars  ^ 
sanctionné’ le  28  , et  dont  le  remboursement  a été 
ordonné  par  l’article  '36  dudit  Decret  , a Cliarles- 
AntoineRémont-d’Arzimont,îasomme  de2o,5ooL, 
avec  les  intérêts  à compter  du  17  Février  der- 
nier. A l’égard  du  surplus  des  sommes  réclamées 
par  ledit  E.émont  , à cause  de  la  suppression  du 
droit  do  Oolnée  , l’Assembiee  déclaré  , en  confoi- 
mité  de  l’article  26  du  Décret  du  22  Novembre 
dernier  , sanctionné  le  ler  Décembre  suivant , n y 
avoir  lieu  à payer  Jesdites  sommes^ 


( ) 

55  Pour  reniboiirseîneiit  d’  Office  de  Payenr 
des  rentes» 

' A Frarsçois-nilaire  Bouron  ^ fils  et  liéritier  de 


François Boiircn,  1«  somme  de  îoo.oool.  restantes  à 
payer  de  la  finance  de  l’Office  de  Payeur  des  rentes^ 
supprimé  par  Edit  du  mois  de  Mai  17,7a, 

D*  YP.  Pour  remboursement  de  quittances  de 
finances  ou  ]}revets  de  retenue  de  Commissaires 
des  Guerres  et  autres  , savoir  : 

55  A Alexaiidre-Deiiis-Josepli  de  Pujol-de-Mor- 
txy,  ci-devant  Commissaire  des  Guerres,  la  somme 
de  70,000  livres  , pour  le  montant  d’un  Brevet 
de  retenue  sur  sa  charge  de  Commissaire  des 
Guerres  , au] ourdirai  supprimée  , avec  les  inté- 
rêts à compter  du  2,  Mars  présent  mois  ; 

»»  A Jean-Etienne  Fombert  de  Yiliers  , cb  de- 


vant Commissaire  des  Guerres  , pour  même  cause 
que  le  précédent , pareille  somme  de  70,000  liv.  , 
avec  les  intérêts  à compter  du  7 Mars  présent  mois  5 
55  A Jean  - François  - Elizabeth  Sutaine  , ci- 
devant  Commissaire  des  Guerres  , pour  même 
cause  que  les  précédens, pareille  somme  de  70,000  L , 
avec  les  intérêts  à compter  du  26  Février  dernier  \ 
• 55  A Daniel  Augier  du  Rousseau  , étant  aux 
droits  de  Pierre-Etienne  Augier  de  la  Jaliet , ci- 
vaiit  Commissaire  des  Guerres  , pour  même  cause 
que  les  précédens  , pareille  somme  de  70,000  1.  , 
avec  les  intérêts  à compter  du  2^  Février  dernier  \ 
35  A Charles-Eugène -Gabriel  Delacroix-de-Cas- 


/ 
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tries , Maréclial  de  France  , la  somme  de  laS.ooo  1.  ; 
pour’  le  montant  du  BreTCt  de  retenue  à lui  ac- 
cordé le  30  Avril  1788  sur  le  Gouvernement  géné- 
ral de  la  Flandre  et  du  Hainault , avec  les  intérêts 
à compter  du  26  Janvier  dernier  ; 

35  A Marie- T-jOuis  de  Caillebot  de  la  Salie  ^ la 
somme  de  100,000  liv. , avec  les  intérêts  à compter 
du  17  Janvier  dernier  , pour  le  Brevet  de  retenue 
à lui  accordé  le  j5  Juin  , sur  le'Gouverne- 

ment  - Lieutenance  generale  de  la  liante  et  basse- 
Marche.  A l’égard  d’un  second  Brevet  de  retenue 
accordé  au  même  sur  le  même  Gouvernement  le 
8 Mai  1759  J pour  la  somme  de  ad, 000  livres  , 
l’Assemblée  déclare  n’y  avoir  lieu  à aucune  indem- 
nité pour  ledit  Brevet  ; 

33  ALouisHercule-Timoléon  de  Cossé-Brissac, 
la  somme  de  100,000  Uv.  , pour  le  montant  d un 
Brevet  de  retenue  à lui  accorde  le  ii  Féviier 

1775  , sur  le  Gouvernement-Lieutenance  générale 
de  la  Ville  ci-devant  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris , 
avec  les  intérêts  à compter  du  8 Février  dernier. 

>3  Seront  les  intérêts  ci-dessus  alloués  , payés  à 
raison  de  cinq  pour  cent  sous  la  déduction  des 
impositions  , et  seront  les  paiemens  , tant  des 
capitaux  que  des  intérêts  , faits  à chacun  des  sus- 
nommés , à la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
Lois  de  l’Etat , tant  pour  obtenir  leur  reconnois- 
sance  de  liquidation  , que  pour  obtenir  les  man- 
dats sur  la  Caisse  de  l’Extraordinaire. 


/ 
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A Fegard  dé  la  somme  de  loo^ooo  1;  réclamée 
par  Louis- Jules  Barbon-Mazarini-Mancini  , ci-de- 
vant Duc  de  Nivernais  , pour  indemnité  d un  Bre- 
vet de  retenue  à lui  accordé  le  12  Octobre  1768  ^ 
sur  le  Gouvernement -Lieutenance  générale  du 
Duclié  de  Nivernais  ^ TAssemblée  déclare  , en 
conformité  de  Barticle  III  du  Décret  du  24  No- 
vembre dernier  ^ sanctionné  le  premier  Décembre 
suivant , n’y  avoir  lieu  au  paiement  de  ladite  in- 
demnlLe  3?. 

Un  Membre  du  Comité  d’Alieiiatlon  cl  annoncé 
que  le  brûlement  de  sept  millions  d’Assignats  , in- 
dique poui  Jeudi  dernier  ^ avoit  eu  lieu  ^ et  que 
Vendredi  procliain  premier  Avril , il  en  seroit  brûlé 
pour  dix  millions  nouvellement  rentrés  à la  Caisse 
de  i Exti  aorctiiiaii e . A cette  occasion ^ et  parce  que 
le  nombre  des  Assignats  à brûler  augmentant  jour^ 
jiellement , le  compte  en  deveiioit  très-long,  il  a 
demandé  que  rAsseinblée  voulût  bien  autoriser 
les  Commissaires  de,  rExtraordinaire  à s’adjoindre 
quelques  Pvleîîioi  es  ù.e  1 Assemolee ,,  pour  compter 
les  Assignats  avant  leur  brûlenieiit.  L’Assemblée  a 
décrété  cette  autorisation. 

, Un  Membre  du  Comité,  des  Domaines  ' a fait 
part  à FAsseaiblée  , des  difficultés  , troubles  et 
inquiétudes  qu  éprouvent  dans  leur  jouissance 
plusieurs  possesseurs  de  biens  ci  - devant  doma- 
niaux 5 pour  y,  remédier,  l’Assembiée  a Tendu  le 
Décret  suivant  : 
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•c  L’Assemblée  Nationaie  , oui  le  rapport  do 

son  Comité  des  Domaines^  déclare  qu’aucun  pos- 
sesseur de  biens  ci-devant  dits  domaniaux  , à quel- 
que titre  que  ce  soit  ^ ne  doit  être  trouble  dans 
sa  jouissance  ni  directement , ni  indirectement , 
avant  qu’il  ait  été  statue  sur  la  validité  de  son 
titre  , dans  la  forme  prescrite  par  le  Décret  sur  la 
Xjégislation  domaniale  ^ du  2.2.  INovembre  dernier, 
sanctionné  le  premier  Décembre.  Elle  cliarge  les 
Corps  administratifs  de  veiller  à ce  qu’il  ne  soit 
apporté  aucun  obstacle  à ladite  jouissance  , et  no- 
tamment à ce  qu’il  ne  soit  exposé  en  vente,  au 
profit  de  la  Nation  , aucun  desdits  biens  doma- 
niaux possédés  par  des  particuliers  , avant  la  ré- 
vocation légale  du  titre  d’aliénation  , si  ce  n est 
^ dans  le  cas  déterminé  par  l’article  XXVÎI  du  De- 
cret susdaté.  Elle  cliarge  au  surplus  les  Corps  ad- 
ministratifs de  transmettre  à son  Comité  d-s  Do- 
maines tans  les  renseignemens  qui  sont  en  lenr 
pouvoir  , concernant  les  aliénations  des  biens  do- 
maniaux?:. 


Un.  Membre  du  Comité  des  Contributions 


* - * ’ ' ^ *_/i. 


bliques  a fait  un  rapport  relatif  à la  régis  pro- 
visoire  des  Manufactures  de  tabacs  aprartenans  a 
la  Nation;  ce  rapport  a été  suivi  d’un, Décret  que 
l’Assemblée  a rendu  en  ces  tenues  : 


. ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Pré- 
posés à la  régie  pro’visoii®.  des  .Manufactures 


I 
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tabacs  appartenans  à la  Nation  contimieronî  de 
fournir  des  tabacs  îiianiiiacturës,  sur  les  demandes 
qui  leur  seront  faites  pour  l’Etranger  , à la  cliarge 
de  remplir  les  formalites  accoutumées  , et  que  le 
prix  de  ces  tabacs  ne  sera  pas  moindre  que  35 

sols  la  livre  >3. 


Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a prié  l’As- 
semblée  de  vouloir  bien  entendre  demain , à l’ou- 
verture de  la  séance^  un  projet  de  Décret  tendant 
à fixer  , d’une  manière  déterminée  , les  fonds  qui 
doivent  être  compris  dans  les  dépenses  de  1791  ^ 
pour  les  Enfans-Trouvés  , les  dépôts  de  mendicité , 
les  secours  d’Hôpitaux,  etc.,  déjà  décrétés  sommai- 
rement sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances  , le 
a 8 Janvier  dernier. 

L’Assemblée  a décrété  cette  pétition. 

Un  Membre  a déposé  sur  le  bureau  deux 
pièces  dont  il  a demandé  le  renvoi  au  Comité  des: 
Rapports  : Tune  de  ces  pièces  est  une  Adresse  du 
Conseil-général  de  la  Commune  de  Dax^  il  se  plaint 
de  la  conduite  que  le  Directoire  du  Département 
des  Landes  a tenue  à l’égard  de  quelques  Ofiiciers 
; Faulre  renferme  les  pièces  justificati- 
ves sur  lesquelles  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune de  Dax  appuie  ses  griefs  et  ses  réclama^ 
mations.  L’Assemblée  a ordonné  que  ces  pièces 
seront  remises  au  Comité  des  Rapporta. 

Au  moment  de  passer  à Tordre  du  jour  , un 
Membre  du  Comité  des  Contributions  publiques 
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a demandé  que  l’Assemblée  s’occupât  d’abord  d’un 
projet  de  Décret  présenté  au  nom  de  ce  Comité  , 

et  ajourné  par  l’Assemblée-  , ^ 

La  priorité  a été  réclamée , mise  aux  voix  et 
décrétée  en  faveur  du  projet, de  Décret  sur  les 


mines  et  minières.  ; 

La  discussion  a été  ouverte  : plusieurs  Membres 
ont  été  entendus  ; différens  projets  de  Décrets  ont 
été  proposés.  On  a demandé  que  la  discussion  fut 
fermée  ; l’Assemblé  a fermé  la  discussion. 

La  priorité  a été  demandée  pour  un  projet  dont 
l’Assemblée  avoit  précédemment  ordonné  l’impres- 


sion , et  il  l’a  obtenue. 

L’Auteur  de  ce  projet  en  a lu  le  premier  article 
un  Membre  a proposé  d’ajouter  à ces  mots,  sont  à 
la  disposition  de  la  Nation , beux-ci  : en  ce  sens 
seulement,  que  ces  Substances  : un  autre  Membre  a 
demandé  que  les  fouilles  pussent  être  portées  jus-. 


qu’à  loo  pieds  de  profondeur.  ■ 

Ces  deux  amendemens  ayant  été  adoptés,  ils 
ont  été  mis  aux  voix  avec'i’article  qui  a été  décrété 


en  ees  termes  ^ \ 

ce L’ Assemblée  Natxô:^ale  décrété  comme  ai  ticl0 
constitiitioiiel  ce  (jui  snit  : 


•R  T ï G L i 

% V 


P " E Bï  X *>  -**  > 


«;  Les  mines  et  les  minières  tant  métalliques  qii® 
non  métalliques  , ainsi  que  les  bitumes  , charbons 
de  terre  ou  de  Pierre  et  Pyrites,  sont  à la  aisposiUQïi 


{ z4) 

<îe  la  Nation,  en  ce  sens  seulement,  que  ces  subs- 

tances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  con- 
sentement 5 à la  clinrge  d'indemniser  , d’après  les 
règles  qui  seront  prescrites , les  propriétaires  d© 
la  surface,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces 
mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à tranché® 
ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu’à  loo  pieds 
de  profondeur  seulement. 

L article  II  a été  lu  ; on  a proposé  d’ajouter 
à ces  mots,  pierres  à chaux  et  à plâtre  , ceux-ci  : 
« tourbes,  terres  vitrioliques , connues  sous  le  nom 
de  cendres,  et  géiiéralementde  toutes  substances, au- 
tres que  celles  exprimées  dans  l’article  précédent  ^3. 

Cette  addition  ayant  été  adoptée,  rarticlè  a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  II. 

Il  n’est  rien  innové  à l’extraction  des  Sables 
eraies  , argiles,  pierres  h bâtir,  marbres,  ardoises, 
pierres  a chaux  et  a plâtre , tourbes  , terres  vîtrio- 
îiques,  connues  sous  le  nom  de  céndres,  et  généra- 
lement de  substances  , autres  que  celles  exprimées 
dans  l’article  précédent  , qui  continueront  d’être 
exploitées  par  les  propriétaires  , sans  qu’il  soit  né* 
cessaire  d’obtenir  aucune  permission  55. 

L’auteur  du  projet  mis  en  délibération  a pro- 
posé de  placer  i’articîe  VII  immédiatement  après 
i article  II  ^ ainsi  l’article  VII  est  devenu  l’article 
III,  et*  a été  décrété  dans  les  termes  sniyans  ; 


ce  Les  propriétaires  des  surfaces  auront  toujours 
la  préférence  pour  exploiter  les  mines  qui  pour-^ 
roîent  se  trouver  dans  leurs  fonds  ^ et  la  permis-* 
sion  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lorsqulls  la 
demanderont 

L article  deTenulelV®^  a été  lu,  misauxvoi^^ 
et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : ^ 

. ■ ^ ’ Art.  I ,V* 

V 

« Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cession*- 
îiaires  qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils  ex  ploi- 
tent , seront  maintenus  jusqu’au  terme  de  leur 
concession , qui  ne  pourra  pas  excéder  cinquante 
années  , à compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  Décret  >?. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a proposé  de  substî»* 
tuer  à l’article  IV  du  projet  de  délibération  de^ 
venu  le  V*^,  un  autre  article  que  l’Assemblée  a 
décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  V. 

cc  L’étendue  de  chaque  concession  sera  réglée 
suivant  les  localités  et  la  nature  des  mines,  par 
les  Départeraens , sur  l’avis  des  Directoires  de 
District , mais  elle  ne  pourra  excéder  six  lieue^ 
quarrées  ; la  lieue  qui  servira  de  mesure  serà 
celle  de  aS  au  degré  de  2,aBa  toises»?. 


(^6) 

On  a proposé  d'ajonterà  ces  mots  de  rartlcla 
cinq  deyenu  le  sixième  , seront  déclins  de  leurs 
concessions^  ceux-ci  : à moins  qu^il ait  eu^  da 
la  part  desdits  propriétaires  , consentement  libre  ^ 
légal  et  par  écrit  y formellement  confirmatif  de  la 
concession  ^ sans  quoi  j et  à la  fin  de  1 article  y ces 
mots  : quand  le  concessionnaire  aura  rétrocédé 
au  propriétaire  , le  propriétaire  ne  sera  tenu  en- 
vers le  concessionnaire  qu^ au  remboursement  des 
travaux  faits  par  le  concessionnaire  y dont  le  pro- 
priétaire aura  profité* 

L'Assemblée  ayant  adopté  ces  deux  additions  ^ 
elles  ont  été  mises  aux  voix  arec  Farticle,  qui  a été 
décrété  en  ces  termes  : 

A K T.  Y î. 

cc  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a eu 
pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées 
par  des  propriétaires , seront  déchus  de  leur  con- 
cession , à moins  qu’il  ny  ait  eqi , de  la  part  des- 
dits propriétaires  , consentement  libre , légal  et 
par  écrit,  formellement  confirmatif  de  la  conces- 
sion y sans  quoi  lesciites  mines  retournerons^  aux 
propriétaires  qui  les  exploitoient  avant  lesdites 
concessions  , àla  charge  par  ces  dernieis  de  lem- 
bourser  de  gfé-à-gre,  ou  à dire  o.  Experts  , aux 
concessionnaires  actuels , la  valeur  des  ouvrages 
et  travaux  dont  i\s  profiteront.  Quand  le  eonces- 
slonnaire  aura  rétrocédé  au  propriétaire  , le  pro- 
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prietciîre  ne  sera  tenu  envers  le  concessionnaire 
qu'au  remboursement  des  travaux  faits  par  le  con- 
cessionnaire , dont  le  propriétaire  aura  profilé 
L’article  VI  , devenu  le  septième,  a été  lu.  Un 
Membre  a proposé  d’ajouter  à cet  article  ces  mots  : 
«ainsi que ies  prérogatives  accordées  par  des  Ar- 
rêts du  Conseil  ou  Lettres-Patentes  non  revêtues 
de  la  formalité  de  l’enregistrement 

Ladiscussion  s’est  ouverte  sur  cette  addition  ^ 
rajournement  en  a été  demandé-;  on  a aussi  de- 
mandé l’ajournement  de  l’article  ; tous  cieiix 

^ ^ Vî: 

ont  été  ajournés. 

M.  le  Président  a communiqué  à l'Assemblée 
une  lettre  du  Présidendu  Département  de  la 
Côte-d’Or. 


Elle  porte  qAe  la  Garde  nationale  de  Dijon 
n’ayant  pu  partager  le  péril  des  Gardes  nationales 
qui  ont  comba.ttu  pour  la  Patrie  devant  Nancy» 
elle  a voulu  du  moins  participer  au  bonheur  de 
soulager  l’infortune  des  veuves  et  orphelins  des 
Gardes  nationales  qui  ont  perdu  la  vie  dans  cette 
malheureuse  affaire.  Elle  a ouvert  en  conséquence 
une  souscription  à laquelle  ont  accédé  toutes  les 
Gardes  nationales  du  Dépaitêinent.  Cette  souscrip- 
lioii  U produit  une  somme  de  2., 846  liv.  5 s.  3 d. 
qui  a été  déposée  sur  le  bureau  : l’Assemblée  a 
- chargé  son  Comité  des  Dons  Patriotiques  de  faire 
parvenir  cette  somme  à sà  destination. 

L’Asseiiiblée  a ordoimé  qu  il  seroit  fait-,  dans 


\ 


V 
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son  Procès-yerLal , une  mention  îionorable  du  pa- 
triotisme des  Garde»  nationales  du  Département 
de  la  Côte-d'Or  ^ elle  a cliairgé  son  Président  d@ 
leur  écrire  une  lettre  de  satisfaction, 

M.  le  Président  a annoncé  Fordre  du  jour  de 
demain  5 et  attendu  qu’il  est  trois  heures  passées  , 
l’Assemblée  a remis  à demain  Félection  du  Pré- 
sident. 

M.  le  Président  a levé  la  séance. 

Signe'  MONTESCJUIOÜ  , Président  i S.  E. 
Monnel,  St.  Martin,  D.  le  Maréchal,  Ran- 
COURT- Deyilliers  , Boissyi  De  Vismes,  Secrétaires* 


A Paris,  chez,.  Baudouin,  Imprimeur  d© 
x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Plonoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N©.  4^6,  et  rue  du  Foin-St.  Jacques , N?.  3i. 
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‘ SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

U * 

DE  ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Lundi  z8  Mars 


La  Séance  a été  ouverte  parla  lecture  du  Procèsr 
verbal  de  la  veille.  ‘ 

Le  dernier  article  décrété  daus  cette  Séance  , 
concernant  les  Mines  et  Minières^  a donné  lieu 
à quelques  débats. 

^ Le  Rapporteur  des  Comités  vouloit  que  le 
1/  second  amendement  qui  avoit  été  proposé  et  dé* 
• crété  sur  cet  article , leur  lût  renvoyé. 

On  lui  a observé  que  FAssemblée  ne  pouvoit 
pas  renvoyer  à ses  Comités  un  amendement  qu’elle 
avoit  adopté  5 la  question  a été  réduite  à ce  point 
de  fait  : L’amendement  fut-il  décrété , oui  ou 
non  ? 

Cette  question  mise  elle  a été  résolue 

' pour  Taffirmative. 


A 


( a ) 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d\me  lettre  du 
Ministre  de  Tïntérieur  , relative  à la  discussioa 
qui  s’éleva  dans  la  Séance  du  Jeudi  26  du  cou- 
rant , sur  la  continuation  présumée  des  travaux 
de  la  clôture  de  Paris.  Ce  Ministre  se  félicite  d’avoir 
prévenu  , à cet  égard  , les  intentions  de  l’Assem- 
biée.  Il  lui  apprend  que  Texécutioiî  d’une  partie 
des  dispositions  quelle  avoit  cru  devoir  prôscrire, 
est  assurée  depuis  plus  d un  mois  ; et  qu’en  mêfne- 
temps  qu’il  a fait  part  au  Département  de  Paris 
des  différentes  mesures  qu’il  a prises  sur  cet  objet , 
il  lui  a recommandé  de  Ini  communiquer  promp- 
tement ses  vues  sur  les  ressources  et  les  moyens 
d’indemnité  que  peuvent  offrir  les  constructions 
actuelles.  La  lettre  du  Ministre  est  accompagnée 
de  toutes  les  pièces  de  sa  correspondance  , soit  avec 
le  Directoire  , soit  avec  l’Architecte  chargé  de  là 
direction  des  travaux. 

On  a lu  ensuite  deux  notices  signées  du  Ministre 
de  la  Justice , qui  annoncent  que  le  Roi  a donné 
son  acceptation  ou  sa  sanction  aux  Décrets  ci- 
après  : 

<c  Le  Roi  a donné , le  19  de  ce  mois , son  ac- 
ceptalicn  ou  sa  sanction  : 

» 1^.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du 
même  jour  , relatif  aux  événemens  arrivés  dans  la 

ville  de  Douai  les  i5  , 16  et  17. 

>3  2^^.  Et  le  20,  au  Décret  du  17  Juin  1789, 
concernant  les  impôts  et  contributions. 
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35  3o.  Au  Décret  du  3 Juillet  1790,  Concernant 
l^union  de  la  viil&  de  Gémenas  au  District  de 
Marseille. 

5>  4®.  Au  Décret  du  28  Février  dernier  j concer- 
nant une  imposition  à faire  par  le  District  de  St.^ 
Pons,  d’une  somme  de  12060  liv.  , tant  pour  le 
chemin  de  Saint-Pons  à la  Salvetat  , que  pour 
rélargissement  d’avenues* 

» 5®.  Au  Décret  du  28  sur  rartlcle  VI  du  Décret 
du  24  du  même  mois  | concernant  les  fruits  des  Do* 
maines  Nationaux. 

I»  60.  A l’extrait  du  Procès-verbal  du  2 Mars 
présent  mois , concernant  la  circulation  et  le 
paiement  des  billets  de  Caisse , ou  promesses  d’as^ 
signats  , répandus  dans  le  public* 

>3  70.  Au  Décret  du  3 , relatif  à la  tenue  des 
Séances  des  Administrateurs  du  Département  des 
Vôg  es  , dans  la  portion  du  College  d’Epinal  qu’ils 
occupent  actuellement. 

»>  80.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à Pélec* 
tion  d’une  nouvelle  Municipalité  dans  la  ville 
de  Mauriac. 

33  90.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant  un© 
acquisition  à faire  par  le  District  de  Sarrelouis  ^ 
de  la  maison  appartenante  aux  ci-devant  Chanoi- 
nesses  de  Loutre. 

» 100.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
les  Colonels  et  Lieutenans-Colonels  susceptibleâi 
de  remplacement. 
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„ 110.  AuDécret  du  même  jour,  sur  les  rapports 
relatifs  à la  liquidation  des  différentes  parties  de  la 
dette  publique,  à porter  au  Comité  Central  de  la 
Direction  de  liquidation , par  le  Directeur-general. 

„ 12.0  Au  Décret  du  même  jour  , relatd  a 
l’acquisition  à faire  par  le  Directoire  du  Depar- 
tement d’Eure  et  Loire , de  la  maison  conventuelle 
des  ci-devant  Cordeliers  de  Chartres. 

„ i3o.  Au  Décret  du  4 , concernant  la  con- 
îirraation  définitive  de  la  jurisdiction  des  Patrons- 

Pêcheurs  delà  ville  de  Cannes. 

-,  140.  Au  Décret  du  même  jour  , relatd  au 

Capitaines  susceptibles  d’obtenir  des  places  d ai  es- 

jÏLp  . et  au.  Ftauçaie  q» 


ri 


Au  Décret  du  même  jour , relatif  au 
nombre  des  Maréchaux-de-France  et  leur  trai- 

TSô.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
la  suppression  de  ^7  R%i«’’ens  formant  les  Frou- 

pes^Provin^ales.^^t  ,,5,  relatif  à une  pétition 

des  A^inistrateurs  du  District  d’AurxLac  pour 

la  convocation  d’une  assemblée  électoraleduDe- 

partement^dUeCantal.^  Décret  du  6 , relatif  aux 
intLêts  des  différentes  parties  de 

, ..ccordés  aux  créanciers  de  1-tat. 

Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le 
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Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets , sur 
chacune  desquelles  est  l’acceptation  ou  la  sanc- 
tion du  Roi  «• 
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Paris,  le  24  Mars  279.2. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  le  20  de  ce  mois; 

« i».  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  du 
7 du  même  mois  , relatif  à l’acquisition  a faire 
par  les  Administrateurs  du  Directoire  du  De- 
partement de  la  Lozère  , de  la  maison  commune 

de  Mende. 

„ ao.  Au  Décret  du  8 , concernant  le  compte 
à rendre  , et  le  rapport  à faire  de  la  situation  ac- 
tuelle des  forces  militaires  du  Royaume  , l’état  oii 
se  trouve  l’organisation  de  la  Gendarmerie  Na- 
tionale  , et  de  ce  qui  a été  fait  pour  organiser 

TArmee  Auxiliaire.  J 

,,  30.  Au  Décret  du^^rfieme  jour  , concernant 

l’état  nominatif  à adresser  a 1 Assemblée  Na- 
tionale, parles  Ministres,  Ordonnateurs  , Chefs 
des  ci-devant  Adihidistrations  des  Provinces  , et 
dé  toutes  autres  administrations  , fermes  et  régies 
publiques,  de  toutes  les  personnes  employées  sous 
leurs  ordres  et  payées  directement  ou  inciirecte^ 

ment  des  deniers  publics. 

» 40.  Au  Décret  du  9 , concernant  la  suppres- 
sion de  la  vénalité  et  de  l’hérédité  des  offices 
ministériels  • et  contenant  des  dispositions  rela- 
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tîvcs  à ceux  qui  seront  admis  à remplir  la  fonc- 
tion d*  A voués  5 et  aux  Huissiers. 

ÿî  5o.  Au  Décret  du  même  Jour , concernant  la 
taxe  et  le  paiement  des  salaires  et  vacations  des 
Officiers  des  Maîtrises. 

Ah  Décret  du  même  jour  , concernant 
la  perception  des  droits  ci-devant  féodaux,  et  tous 
autres  droits  inccrporeis^  tant  fixes  que  casuels, 
non  supprimés. 

:>5  7Q.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
rétablissement  des  tribunaux  de  Commerce  dans 
les  villes  de  Limoges  , de  Bayeux  , Pamiers  et 
Loulians  ; 

25  La  nomination  de  Juges  de  Paix  , 

25  L’union  de  deux  Municipalités  , 

L’étabiissemeiit  de  Jurisdictions  de  Prud- 
iiommes  dans  différentes  Villes. 

>5  8q.  a l’extrait  du  Procès-verbal  de  PAssem» 
Liée  Nationale  du  10  , concernant  le  rétablisse- 
ment dans  le  Décret  du  14  Juin  1790  , de  Par- 
ticie  22  du  titre  2 de  la  constitution  civile  du 
Clergé. 

25  90,  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à Pexé^ 
cution  que  le  Ministre  de  la  Marine  a dû  donner 
à la  Loi  du  10  Octobre  1790,  qui  ordonne  que 
radjudlcation  des  fournitures  des  vivres  pour 
Marine , sera  ouverte  dès  le  premier  Janvier  1791  , 
et  que  la  Régie  des  vivres  de  la  Marine  présentera 
liîi  coinpte  général  des  sommes  qu’elle  a reçues. 
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yy  10®,  A.11  Décret  du  meme  jour,  concernant 
rétat  à adresser  à l’Assemblée  Nationale  par  les 
Ministres  , des  remplacemens  qui  ont  dû  être  faits 
des  fonctionnaires  publics  absens. 

:>5  iio.  Au  Décret  du  12,  concernant  la  liste  qui 
sera  faite  p^r  chaque  Departement  | des  Ecclesias- 
tiques Fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté  , et  de 
ceux  qui  ont  refuse  le  serment  prescrit  par  la  Loi 

du  26  Décembre  dernier. 

>3  12.0.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
la  suppression  de  deux  paroisses  dans  la  yllie  dé 
Vannes. 

>>  i3o.  Au  Décret  du  inême  jour , concernant 
la  réunion  à TArsenal,  de  deux  couvens,  dune 
maison  conventuelle  de  Brest , et  de  1 Eglise  pa„ 
roissiale  de  Rocliefort. 

>5  140.  Et,  enfin,  au  Décret  du  i3,  relatif  à 
là  résiliation  des  baux  , pour  laquelle  lês  Direc- 
toires de  Districts  sont  autorisés  à traiter , de  gré 
à gré,  avec  les  preneurs  de  baux  a vie. 

»Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  ce  Décret , sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi  ». 

Sifflé  M.  L.  F.  Düport. 

(D 

Taiis  , le  z5  Mars  175^. 

Une  pétition  des  Electeurs  du  Département 
du  Pas-de-Calais  , concernant  leurs  salaires , a été 
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renvoyée  an  Comité  Constitution  , pour  en 
rendre  compte  le  plus  tôt  possible. 

Mo  Beclierei , Député  , et  Evêque  du  Départe- 
ment de  la  Manche,  a demandé  et  obtenu  un  congé 
d’un  mois  , pour  vaquer  aux  affaires  de  son 
l/iocèse. 

Il  a aussi  été  accordé  un  congé  de  deux  mois 
à M,  Roulîiac  , Député  du  Département  de  la 
Haute-Vienne,  et  un  de  six  semaines  à M.  Saurine , 
J3éputé,  et  Evêque  du  Département  des  Landes, 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  , chargé  de 
la  rédaction  dn  Décret  porté  Vendredi  soir,  con- 
cernant les  Invalides,  a donné  lecture  de  cette 
rédaction  , après  des  débats  assez  vifs  , elle  a été 
adoptée  dans  les  termes  suivans  : 

>>  L’Assemblée  Nationale,  onï  son  Comité  Mili- 
taire , décrète  ce  qui  suit  : 

/ 

Article  premier. 

33  Une  sera  reçu  désormais  à l’Hôtel  des  Invalides, 
conformément  à l’Edit  de  création  , que  des 
Militaires  qui  anroient  été  estropiés  , ou  qui  au- 
roient  atteint  l’âge  de  caducité  , étant  sous  les 
armes  au  service  de  terre  ou  de  mer  , et  qui 
u’auroient  d’ailleurs  aucun  moyen  de  subsister. 

V 

33  Ceux  qui  %ônt  actuellement  à FHôtel  , seront 
les  maîtres  d’y  rester  ; ceux  qui  voudront  en  sortir 
auront , pour  pension  de  retraite  , savoir  ; 

53  Des  Lientenans- Colônels.  1,200  b 
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31.  Les  Commandans  de  Ba- 


1,000  I. 

s.  d 

33  Les  Capitaine  î.  . . • . 

800 

33  Les  Lieutenans.  • . . . 

» Les  Maréchaux  de  Logis 

600 

/l22 

A 

3 4 

33  Tous  les  Sous-Officiers. 

3oo 

10 

39  Tous  les  Soldats.  ... 

2.27 

10 

A R T.  IL 

33  L'Etat-Major  de  l’Hotel  est  supprimé  5 rAdmL 
xiistration  sera  réformée  5 le  Comité  Militaire 
présentera  incessamment  ses  ynes  sur  cet  objet, 
ainsi  que  sur  les  moyens  de  conseryer  quelques 
compagnies  détacliées  de  vétérans 

Un  Député  du  Département  des  Ardennes  a 
annoncé  à l'Assemblée  que  Tinstaliation  de  l'Evê- 
que  de  ce  Département  avoit  eu  lieu  dans  la  ville 
de  Sedan  , Dimanche  ao  de  ce  mois  , avec  toute 
ia  pompe  que  méritoit  une  si  grande  cérémonie  5 
que  le  même  jour  il  avoit  été  chanté  un  Te  Dewn 
en  action  de  grâces  de  la  convalescence  du  Roi. 
L’alégresse  générale  qui  a éclaté  dans  cette  occa- 
sion, a-t-il  ajouté  , est  un  témoignage  que  je  me 
plais  à rappeler  de  l’attachement  de  mes  com- 
patriotes à la  nouvelle  Constitution  , et  de  leur 
amour  pour  le  meilleur  des  Rois.* 

Un  Membre  a fait  part  d’une  Adresse  du  Dis- 
trict d’Anet  , qui  anwonco  qn  il  existe  dans  c© 

W.  604^  AS 
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pays  tine  très-gratide  fermentation , à Foccasion 
des  Ecciésiatîques  Fonctionnaires  publics  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  Décret 
du  Noyembre  dernier.  Il  a demandé  qu’il  fût 
pris  des  précautions  convenables  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  dans  cette  contrée. 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  rapport  de  cette 
affaire  lui  seroit  fait  Mardi  soir. 

On  a proposé  au  nom  du  Comité  d’ Aliénation  , 
et  FAssemblée  a adopté  les  Décrets  de  vent^  ci- 
après  , au  profit  de  différentes  Municipalités  des 
Départemens  de  la  Charente,  de  la  Haute- Vienne, 
de  la  Creuse  , de  FAllier , de  la  Gironde  , de 
F Ardèche  , des  Basses-Alpes  et  du  Var. 

Ils  ont  été  adoptés  par  FAssemblée  ainsi  qu’il 
suit  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , des  soumissions  faites 
suivant  les  formes  prescrites , déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens  , aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790  , et  pour 
les  sommes  ci-après  , payables  de  la  manier© 
déterminée  par  le  même  Décret,  savoir  \ 


I 
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^épctTî6THBTit  âs  l ^Tâcclts  • 
A la  Municipalité  d’Au- 


benas  , pour  la  somme 

d.e 

2.59,4^8  1. 

iB  s. 

A celle  deTournoii,  • . 

1^54,792 

17 

A celle  d’Annonay,  . . 

227,715 

11  ^ 

A celle  de  St.-Etienne  , 

11,825 

A celle  de  Vion  , . . . 

35,633 

18 

A celledeMauTeetGlun, 

.5,5io 

10 

A celle  d’Ucel,  • . • • 

2 

A celle  de  Roissieux  , 

28,728 

14 

A celle  de  St. -Julien- du- 

Serre 

CO 

A celle  de  Quintenas  , 

15,026 

A celle  de  Vesseaux  , 

39,882 

10 

A celle  de  Mercuer  , • . 

33,532 

i4 

A celle  de  Viviers,  . • 

176,210 

A celle  de  St.  - Privât  ^ 

8^781 

8 

Département  des  Basses-^Alpes . 

A la  Municipalité  de  Sou- 
ribes  , pour  la  somme 

de  ••••»••• 

10,386 

4 

A celle  de  St. -Jacques  , 

0 

0 

CO 

H 

A celle  de  Beauvezer  , 

12,128 

i5 

A celle  éVEntrepierre  , 

21,026 

6 

A celle  de  Riez  , • . . 

75,172 

6 

A celle  de  Montagnac  j 

. 9»990 

A ,6 
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A laMiinicipalîté  de  Cliâ- 


teau-Arnoiix^  , . . . 

4,4^d  I 

A celle  de  Faucon  , . • 

18^92,5 

10 

A Celle  deTaulane,  . . 

565 

i5 

A celle  de  Lauzet , . . 

8,1 55 

8 

A celle  de  St. -Benoit  ^ 

14 

A celle  de  Elëziers,  . . 

20,943 

6 

A celle  de  Fugeret,  . , 

11,362 

1 

A celle  de  Valavoire  , 

890 

A celle  de  Meolans  . • 

7,997 

A celle  de  Villion  ^ 

9,086 

ïo 

Département  du  V ar.  ■ 

A la  Municipalité  des 

Arcs , pour  la  somme 

de 

3,i35 

A celle  de  Carcès, 

89,209 

A celle  de  Largues  , . . . 

1 10,656 

14 

A celle  de  Bras , . 

12,026 

A celle  de  Flassans  , . . » 

28,419 

Département  de 

la  Gironde, 

A la  Municipalité  de  Ste.- 
Terre  , pour  la  somme 

de 

29,460  ■ 

A celle  de  Libourne  , 

263,818 

6 

Département  de  la  Charente^ 

A la  Municipalité  de 

Confolens^pour  la  soin- 

jne  de  §*«8 

23,274  ■ 
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A la  Municipalité  de  St.- 

Maurice-des-Lions , . . 

7,990 

A celle  de  St.-Claude , 

7,860 

A celle  de  Beaulieu  , . . . 

6,5oo 

A celle  de  Ventouze  , . . 

3,63/ 

A celle  de  Taizé- Aizie  , 

i5,43o 

1. 


Département  de  la  Haut Vienne. 

A la  Cité  de  Limoges  , 

pour  la  somme  de ... . 53^566 

Département  de  la  Creuse. 

A la  Municipalité  du 
Moutier-d’ Ahum,  pour 
la  somme  de 

Département  de  V Alliev* 

A la  Municipalité  de  la 
Chapelle,  pour  la  som- 
me de 1,860 

A celle  d'Ecurolles  , . . . 66,020 

A celle  deMariot, 0,800 

A celle  de  Châtel-Mon- 


tasne 


85o 

18,480 


A celle  du  Donjon  , . . . . 

Département  de  la  Charente^ 

A la  Municipalité  de 
Cettefroni  , pour  la 
somme  de 


d. 


i3,286 


2 


'Département  de  la  Haute-  Vienne,  ^ 

A la  M^micipalité  de 

Clialos  J pour  la  soinme*^ 

de  30^590  1.  10  s» 

35  Le  toat  ain  >i  qu'il  est  plus  au  loiî g détaillé  dans 
les  Décrets  de  y ente  e t etai's  ci  ’estiinations  respec- 
tifs annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour  >5, 

L'ordre  du  jour  appeloit  d’abord  un  projet  de 
Décret  proposé  par  le  Comité  des  Contributions 
publiques.  ' • . 

Après  une  très-légère  discussion  sur  l’ensemble 
du  projet,  le  premier  article  ayant  été  mis  en 
délibération,  un  Membre  a proposé  par  amende- 
ment , qu’après  ces  mots  : Arts  et  Métiers  de  la 
ville  de  Paris , il  fût  ajouté  : ainsi  que  dans  toutes 
les  autres  villes  du‘  Royaume  qui  sont  dans  le 
même  cas^ 

Cet  amendement  a été  écarté  par  la  question 
préalable,  et  Particle  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  Premier. 

«c  Les  particuliers  reçus  dans  les  Maîtrises  et  Ju- 
randes des  Six  Corps  de  Marchands  ou  Commu- 
nautés d’Arts  et  Métiers  de  la  ville  de  Paris  , et 
qui  justifieront  avoir  payé  l’augm&ntation  iixée  par 

le  Tarif  annexé  à FEdit  du  mois  d’Août  3-7^^  > 

% 1-  ■ 
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seront  remboursés  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  III  et  IV  du  Décret  du  2 Mars  ; mais 
cette  augmentation  ne  sera  point  assujétie  à la 
déduction  fixée  pour  le  prix  des  Jurandes  et 
Maîtrises  w. 

Les  articles  II  et  III  n ont  souffert  aucune  dif- 
ficulté ^ l’Assemblée  les  a adoptés  en  ces  ter*» 
mes  : 

Art.  il 

cc  Les  gages  , taxations , supplémens  et  autres 
émolumens  attachés  aux  Offices  supprimés  par  i’arti- 
de  II  du  Décret  du  2.  mars,  et  r^nis  aux  Corps  et 
Communautés  de  Marchands  et  Artisans , même 
les  arrérages  qui  pourroient  être  dus , cesseront 
d’être  payés  à compter  du  premier  Avril  ; et  en 
conséquence  l’Ordonnateur  du  Trésor  public  fera 
faire  la  radiation  desdits  gages  sur  tous  les  états 
de  dépenses  , et  adressera  dans  le  délai  d’iin  mois 
à l’Assemblée  Nationale  un  état  détaillé  du  mon- 
tant desdites  radiations. 

Art.  î I I. 

33  Les  Syndics  et  Gardes  des  Corporations  verse- 
ront , dans  le  délai  de  trois  jours  , dans  la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  les  sommes  provenant  des^à- 
comptes  payés  entre  leurs  mains  par  les  Aspirans 
aux  Maîtrises  et  Jurandes  ; le  Caissier  leur  en  dé- 
lîyrera  un  récépissé  , et  lesdits  Aspirans , pour  ob- 


( ) 


conformeront  aux  dispositions  des  articles  III  et 
IV  du  Décret  du  n du  présent  mois 

Sur  l’article  IV  , un  Membre  a demandé  que 
le  mot  reinboursement  fût  substitué  au  mot 
demnité,  La  question  préalable  ayant  été  invo- 
quée sur  cet  amendement  ^ l’Assemblée  a pro- 
noncé qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  , et 
l’article  a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  IV, 

cc  Les  liquidations  des  indemnités  auxquelles  ont 
droit  les  particuliers  reçus  dans  les  Maîtrises  et 
Jurandes,  ou  les  Aspirans  auxdites  maîtrises , aux 
termes  des  articles  lîl  et  IV  du  Décret  du  2 Mars  , 
ne  seront  point  susceptibles  d’oppositions  , celles 
qui  pourroient  être  formées  seront  réputées  nulles 
et  non-avenues,  et  lesdites  indemnités  seront  payées 
sur  quittances  par-devant  Notaires  ; lesdites  quit- 
tances ne  seront  sujettes  qu  aux  droits  réglés  par 
l’article  XI  du  Décret  du  10  Décembre  1790,  con^ 
cernant  les  remboursemens  des  Offices  >3. 

lies  trois  derniers  articles , avec  quelques  légers 
cliangemens  , adoptes  par  le  Lapporteur,  ont  e.te 
aussi  décrétés  comme  il  suit  : 

* A R T.  V. 

ce  Les  particuliers  ayant  droit  aux  indemnités  ou 
remboursemens  décrétés  par  les  ai'ticles  II , III  et 


I 


( 17  ) 

IV  du  Decret  du  2 mars  1791  , seront  tenus  de 
joindre  à leurs  titres  leurs  quittances  de  capita- 
tion pour  les  années  1789  et  1790  , et  celles  des 
deux  tiers  de  leur  contribution  patriotique  pour 
ceux  qui  étoient  sujets  à cette  contribution. 

Art.  VL 

f 

» Les  particuliers  qui  exercent  des  Arts , Métiers, 
ou  Professions  , et  qui  voudront  obtenir  des  Pa- 
tentes avant  la  liquidation  des  indemnités  qm 
leur  sont  dues  en  vertu  des  articles  III  et  IV  du 
décret  du  2 Mars  , pourront  donner  en  paiement 
desdites  Patentes  une  quittance  du  quart  du  prix 
delà  Jurande,  qudls  justifieront  avoir  payé  suivant 

le  tarif  de  l’Édit  de  1776. 

>5  Les  Receveurs  de  la  con  tribution  mobiliaireet 

ceux  du  District  recevront  ladite  quittance  pour 
comptant,  et  la  feront  passer  au  Trésor  public, 
qui  s’en  fera  rembourser  par  la  Caisse  de  1 Extra- 
ordinaire. 

A R T.  V I 1. 


A compter  du  premier  Avril , tous  les  baux  de 
maisons  ou  appartemens  faits  aux  différons  Corps 
et  Communautés  , seront  et  demeureront  résilies; 


il  sera  payé  à tous  les  proprietaires  ou  principaux 
locataire-s , six  mois  du  prix  du  loyer  a titre  d in- 
demnité , lorsque  les  baux  auront  encore  au  moins 
six  mois  à courir.  Ladite  indemnité  sera  payee  par 


(i8) 

les  Trésoriers  de  District,  sur.  la  représentation  de  , 
la  grosse  ou  de  l’expédition  du  bail  certifiée  véri-  i 
table  par  les  Gardes  ou  Syndics  actuellement  en 
exercice  ^ et  dans  le  cas  ou  il  seroit  répété  d autres 
indemnités  à raison  de  la  remise  des  lieux  en  ■ 
leur  premier  état , la  liquidation  en  sera  faite  par 
les  Municipalités  ; elle  sera  visée  par  les  Directoires 
de  District  ; approuvée,  s’il  y a lieu  , par  les^Direc- 
tpires  de  Département , et  acquittée  à la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  sur  la  reconnoissance  définitive 
du  Commissaire  du  Roi , Directeur- général  de  la 

Liquidation.  . 

» Quant  aux  Corps  et  Communautés  qui  jouis- 

soient  sans  bail , l’indemnité  ne  sera  que  de  trois 

mois  ». 

Ayant  de  quitter  la  Tribune , le  même  Rap- 
porteur a présenté,  au  nom  du  même  Comité, 
un  autre  projet  de  Décret , qui  a été  adopte  en 

ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  oe  qui  suit  ; 
» Les  soumissions  faites  par  les  particuliers  qui 
débitoient  des  boissons  en  gros  ou  en  détail , dans 
le  Département  dn  Nord  , pour  raison  des  quan- 
tités existantes  dans  leurs  magasins  ou  caves, 
seront  annullées  , à compter  du  premier  Avril , 
à la  charge , par  les  contribuables  , de  faire  cons- 
tater, par  les  employés  chargés  de  la  perception 
desdits  droits  , en  présence  d’un  OlScier  Mu^i- 
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cîpal  , les  quantités  qui  existeront  à ladite  épo- 
que , et  d'acquitter  les  droits  dûs  sur  les  parties 
qui  auront  été  consommées  ou  vendues  ». 

Un  Député  du  Département  du  Pas-de-Calais 
a demandé  que  ce  Département , en  ce  qui  con- 
cerne l'Artois,  fût  assimilé  , quant  aux  droits  sur 
les  boissons,  au  Département  du  Nord  5 1 Assem- 
blée a renvoyé  cette  proposition  a son  Comité  des 

Contributions  publiques. 

On  a passé  au  projet  de  Décret  sur  la  rési- 
dence des  Fonctionnaires  publics  , dont  la  dis- 
cussion avoit  été  entamée  Samedi  2.6. 

Un  Membre  a demandé  que  1 intitule  du  titr© 
fût  terminé  par  ce  mot  : Responsables, 

La  question  préalable  a écarté  cet  amendement, 
après  quoi  les  articles  premier  et  deux  ont  été  ainsi 
décrétés  : 

De  la  résidence  des  Fonctionnai  ars  publics. 

Article  Premier. 

•e  Les  Fonctionnaires  publics  sont  tenus  de 
résider  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  , 
dans  les  lieux  où  ils  les  exercent  , s'ils  n en  sont 
dispensés  pour  causes  approuvées. 

,^L  R T . X X . 

» Les  causes  ne  pourr  ont  être  approuvées,  et  les 
dispenses  leurêtre  accordéesque  par  le  corps  dont 


/ 
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ils  sont  Membres^,  ou  par  leurs  Supérieurs  , s’ils 
ne  tiennent  pas  a un  Corps  , ou  par  les  Direc- 
toires adininistratirs^  dans  les  cas  spécifiés  par 
Loi  3:>.  ) 

I . : 

Le  Rapporteur  du  Comité,  après  avoir  annoncé 
que  l’article  VIII  du  projet  ayant  une  connexité 
parfaite  avec  l’article  III  , il  falloit  délibérer  à-la- 
fois  sur  les  deux  articles  , a rouvert  lui  mêrae  la 
discussion  par  un  Discours  plein,  de  force  , de  lo- 
gique et  de  vérité.  Il  a démontré  de  la  manière 
la  plus  lumineuse  , que  le  Décret  n’avoit  aucun 
des  înconvéniens  que  quelques  Membres  lui 
avoicnt  reprocliés  , et  que  ^ d’un  autre  côté , il  étoit 
rigOT?neusement  nécessaire  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impression 
de  ce  Discours. 

Difiérens  oplnans  ayant  été  successivement  en- 
tendus sur  cetle  importante  matière  , quelques 
Membres  ont  témoigné  le  désir  de  voir  fermer  la 
discussion  ; mais  l’Assemblée  a ordonné  que  la 
discussion  seroit  continuée. 

A cette  motion  a succédé  celle  que  la  question 
fut  décidée  sans  désemparer  ; ce  qui  a été  dé* 
crete.', 

' ^ ■ I 

M,  le  Rapporteur  a présenté  une  nouvelle  ré- 
daction , qui  développoit  la  manière  d’exécuter  le 
principe  : sur,  les  objections  qui  ont  Até  faites^ 
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par  quelques  Membres , l’Assemblée  est  revenue 

au  premier  projet  du  Comité. 

Alors  , les  Membres  qui  avoîent  attaqué  ce 
projet , ont  demandé  la  question  préalable  sur  le 
troisième  article  ; elle  a été  mise  aux  voix  et 

D’autres  Membres  ont  ensuite  demandé  que^  la 
discussion  fût  fermée,  et  l’Assemblée  a fermé  la 


discussion  i 

Immédiatement  après , l’article  a 


été  décrété  en 


» Le  Roi.,  premier  Fonctionnaire  public  , doit 
avoir  sa  résidence  à vingt  lieues  au  plus  de  l’ Assem- 
blées, lorsqu’elle  est  réunie  ; et  lorsqu’elle  est 
séparée  , le  Roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie 

du  Royaume 

«r 

On  a lu  l’article  AIII , qui  devient  le  quatrième  „ 
lec[uel  est  ainsi  conçu. 

A B.  T.  IV. 


cc  Si  le  Roi  sortoit  du  Royaume  , et  si , après 
avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  Corps 
Législatif,  il  ne  rentroit  pas  en  France  , il  seroit 

■ censé  avoir  abdiqué  ia  Royauté  ». 

Un  Membre  a encore  invoqué  la  question  préa- 

labié  sur  cet  article  : mais  l’Assemblée  a décrété 
I;  qu’il  y avoiî  lieu  à délibérer. 
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Un  autre  Membre  a demandé  le  renvoi  de  Fartîcle 
au  Comité  de  Constitution.  Cette  motion  ayant 
été  écartée  par  la  question  préalable , TAssemblée 
a décrété  Farticle  dans  les  termes  sus-énoncés  , 
et  a chargé  son  Comité  de  Constitution  de  lui 
présenter  incessamment  un  mode  pour  l’exécution 
de  ce  Décret. 

La  Séance  a été  levée  à quatre  heuri^. 

A 

Signé  , MONTESQUIOU , Président  5 Saikt- 
Martin  , S.  E.  Monkel  , D.  i,e  Maréchai.  , 
Devismes  , Boissy  , Rancourt  de  Vixliers  , Se* 
crétaires»  ^ 


ERRATA. 

N®.  5ii  j page  i5  , avant-dernière  ligne  : avec 
ceux  de  la  ci-devant  Maréchaussée , et  qu’il  étoit 
le  seul  individu  dans  ce  cas  ; Usez  , avec  ceux  de 
la  ci-devant  Maréchaussée  5 que  d’ailleurs  il  n’a  voit 
d’autre  service  que  celui  de  ladite  Maréchaussée , 
et  qu’il  étoit  le  seul  individu  dans  ce  cas. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  Saint-Ho- 
noré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
N^.  42^6,  et  rue  du  Foin- St- Jacques,  N®.  3i. 


N°.  605. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Mardi  xg  Mars  2792,  au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  celle  de  la  veille  , sur  la  rédac- 
tion duquel  il  a été  proposé  quelques  changemeng 
qui  ont  été  adoptes. 

M.  le  Président  a fait  lire  une  lettre  qui  lui 
a été  adressée  de  Lille  par  les  Administrateurs^ 
composant  le  Directoire  du  Département  du 
Nord , et  une  délibération  dans  laquelle  ces  Ad- 
ministrateurs considérant  que  les  troubles  qui 
avoieiit  eu  lieu  danS'  la  Ville  de  Douai  ^ ayant 
cessé,  rien  n empêche  qu’ils  n’aillent  reprendre  les 
travaux  dans  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  , 
arrêtent  qu’ils  se  tranféreront  dans  la  Ville  de 
Douai,  sitôt  qu’ils  auront  procédé  dans  celle  de 

Lille  à Sélection  de  l’Evêque  du  Département. 

A 


Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M BaÜW.  Maire  de  Paris,  annonçant  quü  a 
été  adiueé  , le  t.6  du  présent  mois  , trois  maismis 
appartenantes  à la  Nation,  savoir  : la  première 

^ iTrrP.Q  - V0iid.ll0 


I 


louée  5,5oo  liv.  , estimée  45, ooo  livres. 


107,^00  . >■  r 1 

Ldenxième,  louée  i.55o  1.  i7>ol., 


adiusée  6o^3oo  • ? ' . r o i 

T • Innée  2.50  liv.  , estimee  3,©ool. , 

La  troisième  ^ iouee  2^u  u-v  . , 

•vendue  5, 600  ÜY- 

Q M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  une 
lettre  de  la  Municipalité  de  Givet  laquelle  ui 
paroissoit  devoir  être  renvoyée  an  Comité  Dip 

3 T Assemblée  a ordonne  ce  renyoï.  ^ 

^ r ' X VAssemblce  tine  pe- 

Un  Membre  a présente  a i Assen  ^ 

tition  des  Ports  de  la  Douane,  et  a deman  e 
PeUe  fût  renvoyée  au  Comité  des  Pensions  5 ce 

cîtii  a ete  décrété.  , 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pré- 
senté à l’Assemblée  deux  projets  de  Secret  , 
Pun  relatif  à l’Administration  du  D partement  de 

^ relatif  à celle  du  I^epar 

la  liaute-Loire , Im-ue  .w  i „ orinnté^ 

tement  de  l’Yonne  ; et  l’Assemblee  les  a adoptes 
en  ces  termes  *. 


„ L’AssembiYb’  NATI0^^AnB  , oui  le 
son  Comité  d’Einplacement , autorise  e ^ ^ 

toire  du  Département  de  la  Haute-Loiie  a 
quérir , aux  frais  des  Adramistrés  et  dans 
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formes  prescrites  par  les  Decrets  de  1 Assemblé® 
Nationale  pour  la  vente  des  Biens  nationaux  , 
la  maison  des  Capucins  de  la  Ville  du  Puy  , et 
le  jardin  potager  en  dépendant  , ainsi  que  la 
tout  est  désigné  au  trace  qui  restera  joint  a la 
minute  du  présent  Décret  , pour  y placer  les 
Corps  administratifs  , à Ja  ciiarge  de  louer  1® 
jardin  au  profit  des  Administrés». 

«c  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Empiacement  , autorise  le  Direc- 
toire du  Département  de  l’Yonne  à acquérir  , 
aux  frais  des  Administrés  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , 
le  Palais  épiscopal  d’Auxerre  et  les  bâtiniens  en 
dépendans  , pour  y placer  les  Corps  administratifs 
du  Département  et  du  District  » . 

M.  le  Président  a instruit  l’Assemblée  qu’il 
venoit  de  recevoir,  de  la  part  de  1 Accusateur 
pulillc  de  Lannion,  l’extrait  de  la  procédure  di- 
rigée contre  le  ci-devant  Evêque  de  Tréguier; 
et  l’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  à ses  Co- 
mité des  Rapports  et  des  Recbercbes. 

Plusieurs  VLembres  du  Comité  d Alienation  ont 
successivement  présente  des  projets  de  Decrets 

Y0Tii;e  à diverses  rflunicipalites  j et  1 A-Ssemble... 
les  a adoptes  dans  l’ordre  suivant  : 

fiç  L’Assemblée  NAriONAiE , après  avoir  entendu 

A 2, 


r 
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plusieurs  Membres  du  Comité  d' Aliénation , dé- 
clare yendre  aux  Municipalités  ci- apres  , les  biens 
mentionnés  aux  états  d évaluations  ou  estimations 
annexés  au  procès-verbal  de  c©  jour  , aux  charges  , 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4 
Mai  1790.  ’ 

S A V O I R : 


Département  de  D Aisne, 


A la  Municipalité  de  la 
Fer  té  - Miion  , pour  la 

gomme  de • • 2 s.  8 d. 

A celle  de  St. -Quentin-  2, 165,417  17  1 
A celle  de  Soissons.  . 2,275,876  8 2 


Département  de  la  Gironde, 
A celle  de  Génissac.  • 76,789 


A celle  de  Eourbourg.  io8,636 

Département  de  la  Charente  inférieure 
A celle  de  la  Cliapelle- 
des-Pots  i3,383  18 

A celle  de  Crazannes  • 94^ 

A celle  de  Rochefort  , 26,070 

Département  de  la  Marne, 

A celle  de  Cramant  . . 19,288  i4  4 

A celle  de  Cuis  . • . 4>^^^  ^ ^ 
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Département  de  la  Meurtlie: 


A celle  de  Millery  . • 

43,163  1. 

i4 

s.  8 d. 

A celle  de  Sarrebourg. 

89,866 

i5 

3 

A celle  de  Champé.  . 

5,089 

5 

8 

9 

A celle  de  Lixières  . * 

19,200 

11 

lô 

A celle  de  Fey-en-Haye 

7,686 

9 

A celle  de  Piogeville  • 

6,26© 

S ^ 

A celle  de  Xammes  .. 

1 0,713 

12 

A celle  de  St.-Baussant. 

6,73© 

18 

A celle  de  Maxe ville  . 

12, 623 

12 

% 

Département 

de  VAube, 

A celle  de  Mery  • * * 

90,2o3 

18 

1© 

A celle  de  Bar-sur-Seine 

300,377 

16 

7 

A celle  de  Rancy-sur- 

A.ube 

3,469 

A celle  de  Sollgny-les- 

1,371 

8 

Etangs  • . • • • . . . 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  énoncé  au 
procès-verbal  de  ce  jour  >». 


M.  le  Président  a présenté  à l’Assemblée  , de 
la  part  de  M.  Oudet,  Pun  des  Electeurs  du  Dé- 
partement de  Paris  , un  manuscrit  contenant  la 
suite  de  ses  observations  sur  divers  objets  de  lé- 
gislation générale,  lequel  a été  renvoyé  au  Co- 
mité de  Constitution. 

A 'è 


MM.  JoiiBert  yEyêque  du  Département  delà 
Charente  i Desmazières  , Député  de  la  ci-devant 
Sénéchaussée  d’Angers  ; Fournier  , Député  de 
la  ci-devant  Sénéchaussée  de  Fougères  , au  De- 
partement de  1 Isle  et  Vilaine  / et  Lecesvcy  Dé- 
puté de  la  ci-devant  Sénéchaussée  de  Poitiers  , 
ont  demandé  et  obtenu  de  rAsseniblée  chacun 
un  congé  pour  affaires  ou  raison  de  santé  , sa- 
voir : le  premier  et  le  troisième  d un  mois  ^ le 
deuxième  ^ de  deux  mois  ^ et  le  cjuatrieme  de 

six  semaines. 


Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a fkit  un 
rapport  sur  les  fonds  à affecter  parmi  les  dé- 
penses publicpies  a 1 entretien  des  Enfaiis-Ti  ouves^ 


des  dépôts 


)dicité  , et  aux  secours  et  in- 


demnités nécessaires  à divers  Hôpitaux , ec  a pro- 
posé le  Décret  suivant,  dont  le  s dispositions  ont 
été  adoptées;  il  a remis  sur  la  bureau  les  états 
fournis  par  le  Ministre , c|ui  ont  servi  de  base  a la 
demande  du  Comité. 


cc  L’AssEîiiBLÉE  Hationale  decrete  ce  c[ui  suit . 


Article  premier. 

35  La  somme  de4jo58,2.o4  h ? deshiiee  a 1 entre- 
tien des  Eîifans-Trouvés  , des  dépôts  de  mendi- 
cité , et  aux  secours  à donner  à certains  Hôpitaux 
dont  réîat  a été  fourni  par  le  Ministre  , confor- 
mément aux  dépenses  des  années  précédentes , 
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sera  mise  au  rang  des  dépenses  de  l’Etat  pour 
rannée  1791» 

A R.  T.  II. 

De  cetté  somme  totale  ^ celle  de  trois  mil- 
lions  deux  cent  soixante  - un  mille  nouf^ceiit 
soixante  dix-sept  Ht.,  destinée  aux  Enfans-Trou- 
vés  et  anx  dépôts  de  mendicité , sera  , coniorine- 
ment  à l’article  premier  du  Décret  du  1 8 Février 
dernier,  payée  par  le  liesoi  pa 
les  revenus  ordinaires  de  l’Etat  , que  par  les  im- 
positions générales  et  communes. 

cc  Celle  de  806,226  1.  destinée  aux  secours  a cer- 
tains hôpitaux  et  portions  d’indemnité  en  rem- 
placement d’anciennes  franchises  supprimées  en 
1788  , sera  supportée  par  les  Départemer.s  en 
vei  tu  de  l’article  III  du  même  Décret. 


A R-  T.  I 1 ï. 

55  Le  Trésor  public  continuera  de  remboniseï  , 
tons  les  trois  mois , les  dépenses  faites  par  les  Iio- 
pitanx  pour  les  Enfans-Tronvés  , mais  seulement 
sur  le  certificat  du  Directoire  du  District  visé  par 
le  Directoire  du  Département  ; il  en  sera  de 
même  pour  la  dépense  occasionnée  par  les  depots 

de  mendicité. 

A R-  T -)  î "V. 


35  La^ySomme  de  806,226  1.  a supporter  par  les 

A 4 


( 


(8)_ 

Departemens  en  yertu  de  rarticle  III  du  Décret 
du  1 8 février,  et  de  Tarticle  II  du  présent  Décret, 
sera  fournie  à fur  et  mesure  , et  à titre  d^avance  , 
par  le  Trésor  public  , à la  charge  du  remplace- 
ment qui  lui  en  sera  fait  sur  le  produit  des  im- 
positions à supporter  par  les  Départemens  pour 
Fannée  1791  , ainsi  qu’il  en  sera  ultérieurement 
ordonné 


L’Assemblée  , sur  la  motion  du  même  Député  , a 
chargé  son  Comité  des  Finances  de  lui  présenter 
un  projet  de  Décret  pour  le  remplacement  à faire 
sur  les  Départemens  des  806,226  1.  dont  le  Trésor 
public  doit  faire  Favance  en  vertu  de  Farticle  IV 
du  Décret  cFdessiis. 

Enfin  , le  même  Membre  a demandé  que  FAs- 
semblée  voulût  bien  charger  ses  Comités  Eccle- 
siastique , d’ Aliénation  , de  Contribution  et  de 
Mendicité,  réunis,  de  lui  présenter  leurs  vues  sur 
les  moyens  de  remplacer  provisoirement  et  seule- 
ment pour  1791  , les  revenus  des  Hôpitaux,  qui  se 
trouvent  altérés  par  les  Décrets  ci-devant  rendus. 


L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a lu  un  rapport  sur  les  besoins  des  Villes 


et  des  Hôpitaux,  et  sur  les  moyens  de  subvenir 
pour  cet  objet  au  remplacement  des  impôts  sup- 
primés. 

Il  a proposé  ensuite  un  Décret  en  six  articles , 
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sur  lequel  la  discussion  a d’abord  été  générale  , 
et  ensuite  restreinte  à chacun  des  articles  succes- 
sivement mis  aux  voix. 

I.e  premier  article  ayant  été  soumis  à la  discus- 
sion, il  a été  proposé  de  substituer  une  disposi- 
tion plus  générale  à celle  qui  énonçoit  que  les 
Municipalités  seraient  tenues  d’envoyer  à l’As- 
semblée Nationale  toutes  les  pièces  necessaires 
pour  la  mettre  â portée  de  distinguer  celles  de 
leurs  dettes  qui  pourroient  être  à la  charge  de 
l’Etat,  de  celles  qui  sont  à la  charge  particulière 
des  Villes.  Cet  amendement  ayant  été  adopté  par 
M.  le  Rapporteur,  et  rédige  en  ces  termes  '.pour 
mettre  V Assemblée  Nationale  a portée  ae  statuer 
ce  qu’il  appartiendra  , l’article  premier  a été  mis 
a.ux  voix,  et  décrété  ainsi  cj[n  il  suit  . 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui  suit  • 


Article  premier» 

Les  Municipalités  des  Villes  remettront , dans 
le  plus  court  délai  possible  , au  Directoire  de  leur 
District  , un  état  détaillé  des  revenns  patrimo- 
niaux de  leurs  Communes  5 dé  celui  qu  elles  ti- 
roient  des  octrois  ou  taxes  qui  doivent  cesser  , 
tant  au  premier  Avril  qu’au  premier  Mai , et  qui 
étoient  perçus  , soit  à l’entrée  des  Villes  , soit 
8ur  leurs  consommations  , de  la  portion  de  ces 
octrois  ou  taxes  qui  étoic  au  profit  des  Hôpitaux». 

JN®»  6o5.  AS- 
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35  Eiles  donneront  paî^eillement  Fëtat  détaillé  de 
leurs  dettes  ; elles  feront  connoître  la  date  , la 
nature  , la  cause  de  ces  dettes  et  Femploi  des 
fonds  qui  en  sont  provenus  5 elles  enverront  copie 
en  forme  des  titres  qui  les  ont  autorisées,  ainsi 
que  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  mettre 
F Assemblée  Nationale  à portée  de  statuer  ce  qu’il 
appari  iendra. 

3>  Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses  an- 
nuelles, avec  des  observations  sur  les  suppressions 
ou  réductions  dont  ces  dépenses  sont  suscepti- 
bles », 

L’article  II  a été  lu  et  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  il 

cc  Les  Directoires  de  District  feront  passer  lesdits 
étals  détaillés  des  affaires  des  Villes  , et  observa- 
tions de  leurs  Municipalités  , au  Directoire  de 
Département  , en  y joignant  leur  opinion  35. 

L’article  III  a été  pareillement  décrété  sans  amen- 
dement. 

Art.  I I L 

« Les  Directoires  de  Département  enverront  à 
FAssembiée  Nationale  lesdits  états  avec  les  obser- 
vations des  Avilies,  et  l’opinion  des  Directoires  de 
District , en  y ajoutant  leur  avis  sur  le  tout  35. 

Sur  les  observations  d’un  Membre  de  l’Assem- 
blée , M.  le  Rapporteur  a proposé  d’ajouter  un 
nouvel  article  à ceux  qu’il  avoit  déjà  présentés  i 
il  Fa  rédigé  ^insi. 
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Art.  IV. 

«Les  Villes  sont  autorisées  , sons  la  direction  et 
avec  l’approbation  des  Directoires  de  District  et 
de  Département , à vendre  eeux  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux dont  l’aliénation  seroit  j ..p,ée  nécessaire 
pour  contribuer  au  remboursement  de  leurs  dettes, 
sans  rien  préjuger  sur  ce  (pui  regarde  les  biens 
des  Hôpitaux  ». 

Un  Membre  en  a demandé  l’ajourTiement  ; tin 
autre  a demandé  qu’il  fût  déclaré  n’y  avoir  Ueu 
à délibérer  sur  rajournement.  Cette  derniere 
motion  a été  mise  aux  voix  ; et  ^Assemblée  l’ayant 
adoptée  , l’article  a été  décrété  comme  il  vient 
d’être  énoncé. 

L’article  IV  du  projet , devenu  l’article  V par 
l’adoption  de  l’article  précédent , a été  soumis  à 
la  discussion  ; il  a été  proposé  plusieurs  amende- 
mens , que  M.  le  Rapporteur  a insérés  dans  la  ré- 
daction de  l’article , décrété  en  ces  termes  : 


Art 


V. 


« La  Ville  de  Paris  et  les  autres  Villes  qui  se- 
roient  pressées, pour  elles-mêmes  ou  pour  leurs  Hô- 
pitaux , de  besoins  urgens  , les  exposeront  au  Di- 
rectoire de  leur  Département,  qui  , sur  1 opinion 
de  celui  de  District , pourra  , si  le  cas  l’exige , et 
pour  cette  fois  seulement , autoriser  lesdites  V^bles 
à faire  percevoir  par  émargement  sur  les  rôles 

Ad 
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des  impositions  ordinaires  de  1790  , et  au  marc  la 
livre  desdites  impositions,  les  sommes  nécessaires^ 
pour  acquitter , pendant  trois  mois  à compter  du 
premier  Avril , les  dépenses  les  plus  indispensa- 
bles de  celles  qui  sont  spéciales  à la  Ville  , et  pour 
remplacer  ce  que  leurs  Hôpitaux  tiroient  des  oc- 
trois, à l’effet  de  continuer  le  service  local  , mu- 
nicipal et  des  Hôpitaux  , jusqu’à  ce  que  le  Corps 
législatif  ait  pu  prononcer  définitivement  à ce 
sujet , à la  cliarge,  parle  Directoire  de  Département, 
d’envoyer  au  Corps  législatif  et  au  Pouvoir  exécutif 
l’arrêté  qu’il  aura  pris  à ce  sujet 

L’article  VI  n’a  essuyé  aucune  contradiction  y il 
a été  décrété  ainsi  : 


Art.  V I. 


«c 


Quant  aux  Villes  tariffées  et  autres  où  les  impo- 
sitions ordinaires  n’étoient  perçues  que  sous  la  for- 
me de  droits  à l’entrée  ou  à la  consommation  , les 
sommes  nécessaires  pour  effectuer , pendant  les 
mois  d’ Avril,  Mai  et  Juin  , la  portion  du  servicè 
local  3 municipal  et  des  Hôpitaux  , que  le  Direc- 
toire aura  jugée  indispensable  , seront  imposées 
par  émargement  au  marc  la  livre  , sur  les  rôles  de 
la  Contribution  foncière  et  de  là  Contribution  mo- 
biliaire  desdites  Villes  pour  l’année  1791  ; sans 
préjudice  des  à-comptes  qui  pourront  être  fournis 
par  les  contribuables  sur  l’une  et  l’autre  contribu- 
tion , en  attendant  la  confection  des  rôles,. et  qui 
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seront  imputés  d’autant  a la  déchargé  de  ceux  c[ui 
les  auront  payés  ^5. 

A la  lecture  de  l’article  VII , un  Membre  a pro- 
posé de  le  terrniner  par  ces  mots  : et  que  le  Di- 
rectoire de  Département  rendra  compte  au  Pou- 
voir législatif  et  au  Roi , des  sommes  emprun- 
tées parlesdites  obligations  remboursables  ^ et  cet 
amendement  ayant  été  adopte  , 1 article  VII  et 

dernier  a été  décrété  en  ces  termes  : 

* 

A R T.  V ï I. 

ccLes  Villes  qui  épronyeroient pour  leurs  Hôpi- 
taux et  autres  services  indispensables,  des  besoins 
urgens  , reconnus  tels  par  les  Directoires  de  leur 
District  et  de  leur  Département , sont  autorisées  , 
sur  le  certificat  que  donneront  lesdits  Directou’es 
de  la  pressante  nécessité  , à emprunter , par  obli- 
gations remboursables  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année  et  portant  l’intérêt  légal  ordinaire  , 
partie  ou  la  totalité  des  sommes  qu’exigeront  les 
dépenses  inévitables  dans  le  prochain  trimestre  , et 
dont  l’imposition  est  ordonnée  par  les  deux  arti- 
cles précédens  5 à la  charge  , en  ce  cas  , que  1 im- 
position comprendra  le  capital  et  les  intérêts  de 
l’emprunt,  et  que  le  Directoire  de  Departement 
rendra  compte  au  Corps  législatif  et  au  Roi , des 
sommes  empruntées  par  lesdites  obligations  rem- 
boursables  os. 

Un  Membre  du  Comité  de  Uonstilution  a pré- 

^ 7 
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sente  1a  suite  des  articles  de  la  Loi  sur  la  rési- 
dence des  Fonctionnaires  publics^  dont  les  premiers 
avolent  été  décrétés  dans  les  précédentes  séances. 

Les  articles  5 y 6 , 7,9,10,11,12-  du  Projet 
de  Décret  ont  été  successivement  mis  aux  voix , 
et  décrétés  ainsi  qu’il  suit , l’article  VIII  ayant  été 
réuni  , dans  la  séance  de  la  veille  , à l’article  III , 
et  décrété  simultanément  : ^ 

I 

^ A R T.  I V. 

cc  L’FIéritier  présomptif  de  la  Couronne  étant  en  'i 

cette  qualité  le  premier  suppléant  du  Roi , est  tenu  | 
de  résider  aupiès  de  sa  personne.  La  permission  J 
du  Roi  lui  suffira  pour  voyager  dans  l’intérieur 
de  la  France  ; mais  il  ne  pourra  sortir  du  Royaume 
sans  un  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , sanc» 
tionné  par  le  Roi, 

A R T.  V, 

35  Si  l’Héritier  présomptif  est  mineur  , le  parent 
majeur  qui  sera  le  premier  appelé  à l’exercice  de 
la  Régence  du  Royaume  , s’il  y avoit  lieu  ^ sera 
assujéti  à la  résidence  , conformément  au  précé- 
dent article, 

A-  R T.  V 1. 

33  La  mère  de  l’Héritier  présomptif , tant  qn  il 
sera  mineur  , et  la  mère  du  Roi  mineur  , pendant 
qu’elle  aura  la  garde  du  Roi  ^ seront  tenues  a la 
même  résidence. 


^ A R T.  V I I. 

« Les  autres  Membres  de  la  famille  du  Roi  ne 
sont  point  compris  dans  les  dispositions  du  pré- 
sent Décret  ; ils  ne  sont  soumis  qu’aux  lois  commu- 
nés  aux  autres  Citoyens. 

A R T.  I X. 

» Dans  le  même  cas  , l’Héritier  présomptif,  et, 
s’il  est  mineur  , le  parent  majeur  premier  appelé 
à l’exercice  de  la  Régence  , seront  censes  avoir 
renoncé  personnellement  et  sans  retour  : le  pre- 
mier , à la  succession  au  Trône  ; et  le  second  , ^ 
la  Régence  , si  après  avoir  été  pareillement  invites 
par  une  proclamation  du  Corps  legislatif  , i s ne 
rentrent  pas  en  France. 

Art.  X. 

f 

» La  mère  du  Roi  mineur  sera  censée  avoir  re- 
noncé sans  retour  à la  garde  , par  le  seul  fait  de 
sa  sortie  du  Royaume  sans  l’autorisation  du  Corps 

législatif. 

Art.  XI 


» La  mère  de  l’Héritier  présomptif  mineur , qui 
seroit  sortie  du  Royaume  , ne  pourra,  meme  apres 
qu’elle  y seroit  rentrée  , obtenir  la  garde  de  son 
fils  devenu  Roi  , que  par  un  Décret  du  Corps 

législatif. 
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Art.  X IL 

5!»  Les  Fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé 
dans  les  deux  premiers  articles  ci-dessus  , qui  con- 
treviendront aux  dispositions  de  ces  deux  arti- 
cles , seront  censés  , par  le  seul  fait  de  leur  con- 
travention,  avoir  renoncé  sans  retpur  à leurs  fonc- 
tions , et  devront  êti'e  remplacés 

M.  le  Rapporteur  a proposé  un  article  addition- 
nel , destiné  à être  placé  entre  les  articles  6 et  7 , 
conçu  ences  termes  : 

Article  additionnel. 

ce  Dans  le  cas  où  la  garde  du  Roi  auroit  été  élec- 
tive , le.  Gardien  du  Roi  sera  tenu  à la  même  rési- 
dence w. 

Cet  article  a été  décrété. 

M.  le  Président  a lu  Tordre  du  travail  de  la 
semaine,  et  a levé  la  séance  à deux  heures  et  de- 
mie, en  invitant  tous  les  Membres  de  TAssemblée 
à se  retirer  dans  les  Bureaux  pour  procéder  à Té- 
lection  de  son  successeur. 

Signé  MONTESQUIOU  , Président  5 Roissy  , 
St.  Martin  , D.  le  Maréchal  , S.  E.  Monnel  , 
Bancourt-Deyilliers  etDEViSMES , Secrétaires. 


) 


Bu  Mardi  29  Mars  l'JSi  , au  soir. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , un  Membre  a 
observé  que  l’Assemblée  Nationale  avoit  rendu  un 

OÙ  l’on  avoit  énoncé  Département  du  Far  , au 
lîeu  de  Département  des  Bouches- du- Rhône 

‘ ™ t 9 .1  en  a,oi.  ren.lu  ™ sur  la  ville  de 
Pamîers  , où  l’on  avoit  omis  ces  mots  ; sur  la 
pétition  de  la  ville  de  Ramiers  ; que  précédem- 
ment, dans  le  Décret  qui  établit  un  Juge  de  Paix 
particulier  dans  la  ville  de  Bresse , on  avoit  encore 
énoncé  que  cette  ville  étoit  du  District  d Epma  , 
au  lieu  de  celui  de  Pœmiremont.  U a prie  1 As- 
semblée Nationale  de  vouloir  bien  autoriser  e 
Rapporteur  à corriger  ces  erreurs.  ^ ^ 
L’Assemblée  Nationale  l’a  ainsi  décrété.^ 

Un  Secrétaire  a donné  communication  a i As- 
semblée des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  la 
Société  Patriotique  de  Toulon  , elle  fait  es 
observations  sur  le  projet  d organisation^  es 
Gardes  Nationales  , présenté  par  le  Comité  de 
Constitution. 

Adresse  de  M.  Ferrand,  Vicaire  de  Montrouge, 
qui  fait  lioramage  à l’Assemblée  d’un  discours 
qu’il  a prononcé  au  Prône  de  la  Paroisse , con- 

tenant  l’apologie  du  serment  civique. 

Adresse  de  l’assemblée  électorale  du  District 
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de  Dreux,  qui  atînonce  qu’elle  a procédé  au  rem- 
placement de  trois  Giirés  du  District , qui  seuls 
ont  refusé  de  prêter  le  serment  ordonné  par  la  Loi 
du  2.6  Décembre. 

Adresse  de  rassemblée  électorale  du  District 
de  Joigny  , qui  annonce  qu’elle  vient  de  nommer 
un  Curé  à la  place  de  celui  de  yiilemer,  le  seul 
des  Fonctionnaires  publics  de  ce  District  qui  n’ait 
pas  prêté  son  serment. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Drôme  , qui  sup- 
plient rAssemblée  de  prendre  en  considération 
le  patriotisme  et  le  zèle  pour  1®  bien  public  que 
les  Chasseurs  royaux  de  Dauphiné  , en  garnison 
à Romans  , ont  manifesté  en  se  transportant,  dans 
un  temps  très-rigoureux,  dans  les  montagnes  du 
Département  de  l’Ardèche,  où  des  factieux  avoient 
effectué  un  rassemblement  de  Citoyens  armés  et 
égarés.  Leur  présence  , jointe  aux  dispositions  des 
gardes  Nationales  réunies,  ont,  en  peu  de  temps  , 
dissipé  les  attroupemens  , et  rétabli  le  bon  ordre 
dans  toutes  ces  contrées. 

Adresse  des  Commissaires  nommés  par  le  Di- 
rectoire du  Département  du  Nord , pour  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  la  Municipalité 
de  la  ville  de  Douai,  qui  présentent  à l’Assemblée 
Nationale  riiommage  de  leur  parfait  dévouement 
à la  chose  publique  ; ils  annoncent  que  le  calme 
et  la  tranquilité  sont  rétablis  à Douai. 
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A dresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 

séante  à Vire  , qui 

rendre  inutiles  les  efforts  des  ennemis  de  la  Cons 
titution  , tant  intérieurs  qu’extérieurs. 

iXesse  de  la  Municipalité  de  Coulomiers  , q« 
applaudit  au  Décret  rendu  contre  la  Municipa  i 
de  Douai  ; elle  proteste  de  son  entier  dévouement 
pour  l’exécution  des  Lois  : « Si  les  ennemis 

bien  public,  disent-ils, parvenoientàtromper  no  re 

n' ambitionnerions  plus  que  “ morts 

qui  fît  inscrire  sur  notre  tombe  ; is  son 

ici  pour  la  défense  de  la  Loi.  i o.,  - 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Clic  ly-  a-  - 
renne  , contenant  le  p-rocès-verbal  qu  elle  a dressé 
à l’occasion  du  Te  Deum  chanté  en  1 Eglise  pa- 
roissiale, pour  la  convalescence  du  Roi  , en  pré- 
sence de  la  Garde  Nationale  et  d un  Peuple  im- 
mense , qui  ont  fait  éclater  les  plus  grands  trans. 

ports  de  joie,  r 4 

AdresseduDirectoireduDépartementdel  Aisne, 

par  laquelle  il  fait  part  à l’ Assemblée  Nationa  0 
des  heureux  effets  qu’ont  produits  dans  l’etendue  du 
District  de  Saint-Quentin  , les  mesures  poncer  ees 

entre  son  Comité  d’ Aliénation,  et Pun des Membi es 

de  ce  Directoire  , qui  setoit  rendu  pr^s  c e ui 
pour  prendre  les  moyens  les  plus  propres  a retabiu 
la  liberté  des  enchères  dans  les  adjudications  ües 

biens  nationaux  situés  dans  ce  DisU  ict,  q^m 
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sordres  qui  s’y  étoient  introduits  avoient  forcé 
de  suspendre  ; il  annonce  que  la  manifestation 
des  intentions  de  1 Assemblée  , pour  soutenir  la 
plus  entière  liberté  dans  les  enclières  , avoit  dis- 
sipe les  projets  des  ennemis  de  la  chose  publique, 
et  que  , lors  de  la  reprise  des  adjudications  , des 
objets  évalués  à 25o,ooo  liv.  avoient  été  portés  à 
plus  de  5oo,ooo  liv. 

Un  autre  Secrétaire  alu  une  annonce  du  District 
de  Clamecy  , portant  que  sur  45  Ecclésiastiques 
Fonctionnaires  publics  , 42  ont  prêté  le  serment 
prescrit , et  que  les  trois  autres  sont  remplacés  : 
Il  ajoute  que  la  plus  grande  partie  des  biens  na- 
tionaux de  son  ressort  sont  vendus  , et  que  la 
totalité  le  sera  très  - vraisemblablement  avant  le 
premier  Mai  prochain. 

L Assemblée  a décrété  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion dans  le  Procès-verbal. 

UnDépute  de  Toulouse  a informé  l’Assemblée 
des  evenemens  malheureux  arrives  dans  cette  ville 
les  17  et  18  Mars^  et  présenté  les  Procès-verbaux 
qui  les  constatent.  Il  en  a demandé  le  renvoi  aux 
Comités  réunis  des  Recherches  et  des  Rupports , 
pour  en  rendre  compte  Jeudi  prochain.  L’Assem- 
blée a accueilli  cette  proposition  , et  l’a  décrétée.. 

M.  le  Président  a annoncé  que  , par  le  recen- 
sement du  scrutin  , M.  Tronchet  avoit  réuni  la 
ma  j orité  des  suffrages  pour  la  présidence. 

M.  le  Président  ayant  quitté  le  fautueil , il  a 
été  occupé  par  M Treilhard. 


I 
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Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a fait 
un  rapport  J tendant  a accorder  aux  possesseurs 
d’offices  ministeriels  supprimes,  les  inteiets  pro- 
portionnés au  montant  de  la  liquidation.  Un  Mem- 
bre a demandé  d’être  autorise  a i emettie  au  Comité 
Central  de  Liquidation  , un  mémoire  ipour 
faciliter  l’ordre  de  la  liquidation  , qui  seroit  avan- 
tageux à l’Etat  et  aux  intéressés.  U a propose 
une  division  de  bureaux  , qui  mettroit  les  liqui- 
dataires  à portée  de  savoir  1 epoque  a laquelle 
le  tour  de  leurs  numéros  seroit  appelé  5 ce 
qui  détruiroit  tout  soupçon  défaveur  et  d’irijus- 
tiee  : ce  mémoire  a été  renvoyé  au  Comité  Centrai 

de  Liquidation.  y 

Un  Membre  a exposé  que  le  peu  d activité  du 

travail  dans  les  Bureaux  , les  formalites  résul- 
tantes des  oppositions  et  des  enregistremens  , le- 
tardant  les  opérations  de  liquidation,  il  propo- 
soit  l’amendement  suivant  : 

c<  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  ses  Comités 
Central  de  Liquidation  , des  Contributions  pu- 
bliques et  de  Judicature  , lui  présenteront  inces- 
samment des  moyens  d’accéiérer  la  liquidation  , 
et  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  y parvenir, 
tant  par  la  célérité  de  l’expédition  des  certificats 
d’opposition  , et  des  enregistremens  de  quittances, 
que  par  l’établissement  de  Bureaux  distincts 
pour  chaque  partie  d’objets  à liquider  , et  dans 


^ ^ ) 

lesqneîs  la  liquidation  de  chacune  de  ces  parties 
puisse  se  faire  concurremment  3 le  Comité  de 
Jiidicature  présentera  en  outre  ses  observations 
sur  les  salaires  qui  sont  demandés  par  les  con- 
servateurs des  hypothèques  et  des  finances  , et 
sur  la  manière  de  les  régler 

L’Assemblée  a décrété  l’amendement. 

Le  Décret  mis  aux  voix  a été  décrété  ainsi  qu’il 
suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Judicature  ^ décrète 
qu’il  sera  accordé  aux  Officiers  ministériels  sup- 
primés, qui  auront  déposé  dans  deux  mois  les 
pièces  relatives  à leurs  offices  , un  intérêt  de 
5 pour  100,  sur  le  montant  de  la  liquidation  desdits 
offices  , lequel  intérêt  courra  , à dater  du  premier 
Juillet  1790,  jusqu’au  moment  de  leur  liquidation; 
et  sera  réuni  au  capital  de  leur  remboursement  33. 

' Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a fait  un 
rapport  sur  les  offices  supprimés  avant  les 
Décrets,  et  liquidés  , tels  que  ceux  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dole  et  autres , et  a proposé  de 
ne  point  les  admettre  à une  liquidation  nou- 
velle . . " ' 

Un  autre  l’a  combattu  , prétendant  que  c’étoit 

sanctionner  un  acte  du  despotisme , et  a demandé 
qu’ils  fussent  liquidés  3 ^ 

Un  autre,  que  les  porteurs  de  quittances  de 
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finance  des  offices  supprimés  en.  177I  , soien 
payés  du  montant  desdites  finances  , notamment 
les  anciens  Officiers  du  Parlement  de  Dombes  , 
et  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon , et  soient 
admis  à présenter  leurs  quittances  à la  Caisse  de 
TExtraordinaire. 

L’Assemblée  a ordonné  de  fermer  la  discussion. 

La  priorité  a été  demandée  et  accordée  au  projet 
du  Comité.  Un  Membre  a observé  par  amende- 
ment , que  les  quittances  de  finance  des  offices 
dont  il  s’agissoit  , formant  dette  constituée  , ne 
pouvoientêtre  admise  sen  paiement  de  biens  natio- 
naux , et  qu’on  clevoit  l’ajouter  au  Decret  ; 

Un  autre  , que  les  officiers  qui  avoient  proteste 
contre  leur  liquidation  , dpoient  y être  adrtiis 
aujourd’hui.  Cette  proposition  a été  rejeteeparla 

question  préalable. 

Enfin  , l’Assemblée  a rendu  le  Decret  en,  ces 


termes  « 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’aucun  des 
offices  supprimés  et  liquidés  avant  le  Décret  du 
mois  d’Août  1789,  n’est  admissible  à une  liqui- 
dation nouvelle  , et  que  les  quittances  de  finance 
accordées  en  exécution  desdites  liquidations,^ 
sont  ni  remboursables  quant- a-present , ni  admis 
sibles  au  paiement  des  Domaines  nationaux  , lors- 
que CCS  quittances  ne  contenant  pas  1 engagement 
d’un  remboursement  à époque  fixe  , formeront 
«ne  partie  de  la  dette  cotistituee.  » 


( 34  ) 

Il  a été  décidé  par  l’Assemblée  , que  tous  las 
articles  décrétés  dans  la  Séance  de  ce  soir  , rela- 
tivement à la  liquidation  des  offices  , ne  feroient 
qu’un  seul  Décret. - 

Un  Secrétaire  a annoncé  la  rentrée  dans  VA  ssem- 
blée  , de  M.  Couturier  , Curé  de  Salives , Dépar- 
tement de  la  Côte-d’Or  ^ qui  avoit  obtenu  un  congé 
de  trois  semaines  , le  2 Mars  dernier. 

Un  Député  de  la  Martinique  a lu  l’extrait  des 
délibérations  de  l’Assemblée  Coloniale  , séante 
au  GroS'Morne,  du  24  Janvier  dernier  pelle  an- 
nonce des  seiitimens  de  respect  et  de  soumission 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  l’im- 
patience de  voir  arriver  les  Commissaires  du  Roi  j 
elle  porte , en  outre  , que  seulement  pour  em- 
pêclier  que  la  Colonie  ne  soit  livrée  juscpie-là 
à l’anarchie  ^ par  la  privation  de  toute  autorité  , 
l’Assemblée  Coloniale  continuera  ses  Séances , et 
le  Directoire  ses  fonctions.  Le  même  Membre  a 
rendu  compte  de  l’arrivée  de  120  prisonniers  en- 
voyés de  la  Martinique  , et  arrivés  à Saint-Malo  , 
et , sur  sa  motion  , l’Assemblée  a renvoyé  ce  qui 
concerne  ces  prisonniers^  aux  trois  Comités  réu- 
nis de  Marine  , Militaire  et  Colonial. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  lui  avoit  été  remis 
un  mémoire  de  personnes  privées  delà  vue  , sur 
la  forme  admise  pour  être  reçu  aux  Quinze -vingts. 
Le  renvoi  en  a été  fait  au  Comité  des  Rap- 
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Un.  Membre  du  Comité  des  Rapport*  ft  renda 
compte  de  quelques  difficultés  relatives  à la  no- 
mination d’un  Juge  de  Paix  à Autry , Département 
des  Ardennes.  H a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant , qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
ses  Comités  des  Rapports  et  de  Constitution,  re- 
lativement à la  nomination  du  Juge  de  Paix 
d’ Autry  ^ 

Déclare  l’Arrêté  du  Directoire  du  Departement 
des  Ardennes,  du  29  Janvier  dernier,  nul  et  comme 
non- avenu  ; 

Décrète  que  la  nomination  faite  dans  le  mois 
d’Octobre  dernier  , par  les  Electeurs  du  Canton 
d’ Autry  , du  Sr . Drion , à la  place  du  Juge  de  Paix 
de  ce  Canton , aura  son  entier  effet  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’ Agri- 
culture , a lu  un  mémoire  et  des  articles  de  Règle- 
mens  relatifs  aux  Patentes  et  encouragemens  à 
accorder  à ceux  qui  feroient  des  découv^tes 
avantageuses  , et  produiroient  des  inventions 

utiles . 

Un  Membre  a demandé  un  communiqué  au 
Comité  des  Finances s’il  étoit  necessaire  de  pren- 
dre sur  les  fonds  publics.  Le  Rapporteur  ayant 
répondu  que  l’établissement  se  soutiendroit  de  lui- 
même  , le  prix  des  brevets  pouvant  fournir  a tout , 


( ) 

le  pïôîïiîeï'  titre  a été  décrété  avec  Tâmendement 
de  ne  rien  prendre  sur  les  fonds  nationaux. 

TITRE  PREMIER. 

Article  premier. 

cc  En  conformité  des  trois  premiers  articles  delà 
Loi  du  7 Janvier  1791  , relative  aux  nouvelles 
découvertes  et  inventions  en  tout  genre  d’in- 
dustrie , il  sera  délivré  , sur  une  simple  requête  au 
Roi,  et  sans  examen  préalable,  des  Tâtent  es  na- 
tionales , sous  la  dénomination  de  Brevets 
vention , ( dont  le  modèle  est  annexé  au  pré- 
sent Règlement,  sous  le  no.  2-)  à toutes  per- 
sonnes qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter 
dans  le  Royaume  des  objets  d’industrie  jusqu’alors 
inconnus. 

A R T.  I 1.  ^ 

ecll  sera  établi  à Paris , conformément  à l’article 
XI  de  la  Loi,  sous  la  surveillance  et  l’aiiroriie 
du  Ministre  de  F Intérieur , chargé  de  délivrer 
lesdits  brevets,  un  dépôt  général,  sous  le  nom 
de  Directoire  de  Brevets  dhivention,oix  ces  Brevets 
seront  expédiés  ensuite  des  formalités  préalables 
et  selon  le  mode  ci- après  déterminé. 

Art.  ni. 

«Le  Directoire  des  Brevets  d’invention  expédiera 
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le  sdîts  Brevets,  sur  les  demandes  qui  lui  parvien- 
dront des  Secrétariats  des  Départemens:  ces  de- 
mandes contiendront  le  nom  du  demandeur , sa 
proposition  et  sa  requête  au  Roi;  d y sera  joint 
un  paquet , renfermant  la  description  exacte  de 
tous  les  moyens  qu’on  se  propose  d employer  et 
à ce  paquet  seront  ajoutés  les  dessins,  rno 
et  aut.es  pièces  jugées  nécessaires  pour  1 expli- 
cation de  l’énoncé  de  la  demande  ; le  tout  avec 
la  signature  et  sous  le  cachet  du  demandeur:  au 
dos  de  l’enveloppe  de  ce  paquet,  sera  inscrit  un 
Procès-verbal  (dans  Informe  jointe  au  présent  Re- 
glement sous  le  n».  ler.  ) signé  par  le  Secréta- 
riat du  Département,  et  par  le  demandeur  au- 
qi,el  il  sera  délivré  un  double  dudit  Proces-verbal , 
afin  de  constater  l’objet  de  la  demande,  la  re- 
mise des  pièces  , la  date  du  dépôt , 1 acquit  e 
la  taxe , ou  la  soumission  de  la  payer  suivant 
prix  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent 

Règlement.  ^ ^ 

>3  Les  Directoires  des  Departemens  , non  plus 
que  le  Directoire  des  Brevets  d’invention  , ne  reœ- 
vront  aucune  demande  qui  contienne  plus  un 
cbjet  principal , avec  les  objets  de  détail  qui  pour- 
ront y être  relatifs. 

Art*  V. 

w Les  Directoires  des  Departemens  seront  te- 


(^8) 

nus  d'adresser  an  Directoire  des  Brevets  d'in- 
vention , les  paqnets  des  demandeurs,  revêtus 
des  formes  ci-dessus  prescrites , dans  la  semaine 
même  où  la  demande  aura  été  présentée. 

Art.  VI. 

a Tarrivée  de  la  dépêche  du  Secrétariat 
de  Département  au  Directoire  des  Brevets  d'in- 
vention , le  Procès  - verbah  inscrit  au  dos  du 
paquet  , sera  enregistré  , le  paquet  sera  ouvert  , 
et  le  Brevet  sera  , sur-le-cliamp  , dressé  d'après 
le  modèle  annexé  au  présent  B.ègiement  (sous 
le  no.  2,  ) . Ce  Brevet  renfermera  une  copie  exacte  de 
la  description , ainsi  que  des  dessins  et  modèles  an- 
nexés au  Procès-verbal  ^ ensuite  de  quoi,  ledit  Bre- 
vet sera  scellé  et  envoyé  au  Département , sous  le 
cachet  du  Directoire  des  Brevets  d’invention.  Il  sera 
en  même  temps  adressé  à tous  les  Tribunaux  et  Dé- 
partemens  du  Royaume , une  Proclamation  du  Roi, 
relative  au  Brevet  d’invention  et  dans  la  forme  ci- 
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jointe  (N°.3);  et  ces  Proclamations  seront  enregis- 
trées par  ordre  de  dates,  et  affichées  dans  lesdits  Tri- 
bunaux et  Départemens. 


Art.  VII. 


Les  descriptions  des  objets  dontle  Corps  législa- 
tif, dans  les  cas  prévus  par  l'article  XI  delà  Loi  du 
Janvier , aura  ordonné  le  secret  seront  ouvertes' et 
inscrites  par  numéros  au  Directoire  des  Inventions 


; ( ^9  ) ^ 

I dans  un  Registre  particulier , en  présence  de  Com- 
missaires nommés  à cet  effet , conformément  audit 
article  de  la  Loi.  Ensuite, ces  descriptions  seront  ca- 
chetées de  nouveau,  et  Procès-verbal  en  sera  dresse 
par  lesdits  Commissaires.  Le  Décret  qui  aura  ordon- 
né de  les  tenir  secrètes,  sera  transcrit  au  dos  du  pa- 
quet 5 il  en  sera  fait  mention  dans  la  Proclamation 
I du  Roi,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu’à  la 
fin  de  l’exercice  du  Brevet , à moins  qu  un  Derret 
du  Corps  législatif  n’en  ordonne  l’ouverture . 

A a T.  V I I L 

>ï  Les  prolongations  des  Brevets , qui , dans  des 
cas  très-rares  et  pour  des  raisons  majeures , pour- 
ront être  accordées  par  le  Corps  législatif,  seule- 
ment pendant  la  durée  de  la  Législature,  seront  enr 
registrées  dans  un  registre  particulier  au  Directoire 
des  Inventions  ^ qui  sera  tenu  de  donner  connois- 
; sance  de  cet  enregistrement  aux  diFféiens  Depar- 
temens  et  Tribunaux  du  Royaume. 

J A R T.  I X. 

Les  Arrêts  du  Conseil,  Lettres-patentes,  Mé- 
moires descriptifs,  tous  documsns , et  pièces  re- 
latives à des  privilèges  d’invention,  ci-devant  ac- 
cordés pour  des  objets  d’industrie,  dans  quelque 
I dépôt  public  qu’ils  se  trouvent,  seront  remis  inces- 
1 samment  au  Directoire  des  Brevets  d’invention. 
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A R T.  X. 

5»  Les  frais  de  rétablissement  ne  seront  point 
à la  cbarge  du  Trésor  public  5 ils  seront  pris  uni- 
quement sur  le  produit  de  la  taxe  des  Brevets 
d’inventions  > et  le  surplus  employé  à l’avantage 
de  l’industrie  nationale 


Sur  la  motion  faite  de  renvoyer  à la  Législature^ 
suivante  pour  prononcer  sur  les  autres  objets , un 
Membre  a observé  que  le  Décret  du  7 Janvier 
rendu  par  des  considérations  sages , lorsqu’il  avoit 
ordonné  au  Comité  de  présenter  un  travail,  ne 
poiivoit  être  annullé  ^ que  , d’ailleurs  , l Assem«^ 
blée  venoit  de  décréter  le  premier  titre  5 il  faisoit  j 
la  motion  d’ajournement  à la  Séance  du  Jeudi| 
Qi  au  soir  ; l’Assemblée  l’a  décrété.  , ; 

La  Séance  a été  levée  à 9 heures.  | 


Signé , MONTESQUIOU , Président  ; TREIL-  I 
HABD  , ex-P résident  ; Rancgurt-de-Viuliers  5I 
S.  E.  Monxel  , D.  Le  Mareschal  , St.-Martin  ^ * 
jBoiSSY  ^ DE  \^IS3NÆES  ^ SgCV t^tCtlVSS % ^ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

I I iUTTHaîfWiîtilr 

Du  Mercredi  3o  Mars  27^2» 

/ 

A PRÈS  la  lecture  des  Procès-verbaux  des  deux 
Séances  de  la  veille  , M.  Troncliet,  que  les  suf- 
frages de  rAssemblée  appeloient  à la  Présidence  , 
a pris  le  fauteuil. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité 
d’ Aliénation  , l’Assemblée  a fait , à diverses  Mu- 
liicipalités  , plusieurs  ventes  de  Domaines  na- 
tionaux, et  a rendu  le  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  d’ Aliénation  des  Domaines 
nationaux  , déclare  vendre  aux  Municipalités  ci- 
après  , les  biens  désignés  aux  soumissions  par  elles 
faites  en  exécution  du  Décret  du  14  mai  179*0  , 
«avoir  ; . 

A 


( 2 ) 

T>épartement  des  Hautes^ Alpes* 


A la  Municipalité  de  St. 


Pierre  d’Ariens  on  • . • 

3,^69  L 

s. 

d< 

A celle  d’Orpière.  . • 

2,768 

17 

lO 

A celle  de  Ribeyrel.  . 

4, 264 

11 

4‘ 

A celle  de  Ventavon  . 

10,734 

5 

< 

1 

A celle  de  Montmorin, 

11 

A celle  de  Savouriion  • 

4^794 

A celle  de  Noss^ges.  • 

16,076 

14 

% 

A celle  de  Bruis  . • , 

6,334 

iB 

A celle  d’Aspremont  . 

A celle  de  Monestier- 

4,o85 

d’Allemond. 

18 

A celle  de  Rlbiers  . , 

ic,o83 

A celle  de  Montjay.  , 

^2,142 

7 

4 

A celle  de  la  Grand. 

7,i4o 

18 

6 

A celle  de  St.  Cerille  . 

4 

A celle  de  Sorbiers.  . 

1,410 

A celle  d’Eygniaus  . • 

1,741 

> A celle  duPœt  . . • *> 

5,463 

8 

A celle  de  Salcon.  . . 

3i5 

A celle  de  Sigotder  • . 

A celle  de  St.  André  de 

sl,6i4 

Rozans  . . . ' • ' • 

1 9,435 

A celle  de  Briançon.  . 

89,100 

■ A celle  de  St.  Cbaffrey. 
A celle  de  la  Roche  sous 

1 J, 00s 

Briançon.  . 

I,45s^. 

Acelle  deMontgençYre. 

6î6 

( 3 ) 

A la  Municipalité  de  la 

Grave 

A celle  de  Neuvaclie  - 
A celle  de  St.  Martin  . 

A' celle  de  Monestier. 
A celle  del’Argentiere. 
A celle  du  Puy  Saint 

André.  . . v • • • • ' 

A celle  de  Vilfars  St. 

Pancrace.  . * • ^ • 

A celle  d’Abriés  . . ^ 
A celle  de  la  Salle  . • 
A celle  de  Gap..  • . * 
A celle  de  laBâtie-Vieille. 
A celle  de  la  Roclie  des 
Arnauds. 

A celle  de  St.  Bonne l • 
A celle  de  Château- 

vieux  . . . • 

A celle  de  Nesles  . . . 
A celle  de  ia  Fare  . . . 
A celle  de  St.  Maurice 
en  Valgoderaard  .... 
A celle  de  Cliabotonne. 
A celle  de  St.  Firmin  . 
A celle  de  Lettret.  . . 
A celle  de  Romette  . • 
A celle  de  St.  Jacques 
en  Valgodemard  «... 
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A la  Municipalité  de  'la 
Chapelle  en  Valgodemard  35^  L s. 

A celle  de  Jarjayes  . i,3i4  3 

A celle  de  Chabottes  . 5j566 

A celle  d’Aiibessagnes,  4,480  ^ 

Et  à celle  du  GieziL  . 3, 107 

Ee  tout  ainsi  quhl  est  plus  au  long  énoncé  aux 
Décrets  et  états  d’évaluations  ou  estimations  ,''  an- 
nexés à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’il  fût  incessam- 
ment rendu  compte  à l’Assemblée,  par  les'  Com- 
missaires à la  fabrication  des  Assignats  , de  l’état 
de  cette  fabrication.  La  motion  a été  décrétée. 
D’autres  Membres  ayant  observé  que  la  fabrica- 
tion des  quatre  cents  premiers  millions  d’ Assignats 
est  achevée  depuis  du  temps  ; que  les  iistensiles 
qui  ont  servi  à cette  fabrication  ont  été  déposés  , 
aussi-tôt  après  cju’elle  a été  finie  , aux  Archives 
de  l’Assemblée  5 qu’il  a été  dressé  des  Procès- 
verbaux  de  ce  dépôt  ; et  qu’il  est.  important  de 
donner  à ces  faits  la  pins  grande  publicité  ^ 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  et  la  pu- 
blication des  Procès-verbaux  qui  constatent  qu’im- 
médiatement'  après  la  fabrication  des  4^0  pre- 
miers millions  d’ Assignats,  les  matrices  , poinçons 
et  autres  ustensiles , ainsi  que  les  restes  des  pa- 
piers qui  ont  servi  à cette  fabrication  ^ ont  été  dé^ 
posés  aux  Archives  de  PAssemblée. 
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‘ Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre  des 
Citoyens  Français  de  St.  Domingue  venus  sur  le 
vaisseau  lel^éopard j et  mandés  à la  suite  de  l’As- 
semblée Nationale.  Iis  la  prient  de  vouloir  bien 
ne  pas  différer  leur  examen  à la  barre  , ainsi  que 
leur  jugement. 

ce  L’Assemblée  a décrété  que  les  quatre-vingts 
Citoyens  français  de  St.  Domingue  seront  enten- 
dus à la  barre,  à la  séance  de  demain  soir  , comme 
Pédtionaires  et  individueliement|  et  elle  a au  sur- 
plus renvoyé  la  lettre  au  Comité  Colonial  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a instruit 
l’Assemblée  que  quelques  Départemens  venoie^it 
de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la  corvée  en 
nature  dans  leur  territoire  : il  a proposé  un  projet 
de  Décret  portant  l’abolition  de  toute  corvée  en 
nature , et  des  défenses  de  l’exiger  d’aucun  Ci- 
toyen. , 

Il  a été/  observé  dans  la  discussion  qui  a. eu  lieu 
sur  ce  projet  de  Décret , qu’il  ne  feroit  que  re- 
nouveler une  disposition  déjà  existante  , et  dont 
le  Pouvoir  exécutif  peut  et  doit  maintenir  l’obser- 
vation. £n  conséquence  le  renvoi  au  Pouvoir 
exécutif  a été  demandé  et  appuyé. 

Un  Membre  a proposé  par  un  amendement  qui 
a été  adopté,  que  les  Comités  des  Finances  , des 
Contributions  publiques,  et  d’ Agriculture  et  de 
Commerce  , fussent  chargés  de  présenter  des  vues 
sur  la  législation  des  chemins,  et  sur  les  moyens 
N^.  606,  A3 


(S) 

crétendre  à tontes  les  parties  du  Royaume  les 
avantages  des  communications. 

c<  L’Assemblée  Nationale,  considérant  que  îa 
corvée  en  nature  étant  déjà  abolie  , le  Pouvoir 
exécutif  doit  en  empêcher  le  rétablissement;  que 
d’ailleurs  les  délibérations  des  Corps  administra- 
tifs sur  cette  matière  ne  peuvent  être  exécutées 
sans  son  approbation  ^ a renvoyé  l’affaire  au 
Pouvoir  exécutif.  Elle  a,  au  surplus  , chargé  ses 
Comités  des  Finances  , des  Contributions  pu- 
bliques , et  d’Agricidture  et  de  Commerce  , de  lui 
présenter  leurs  vues  sur  la  législation  des  chemins, 
et  sur  les  moyens  de  faire  profiter  toutes  les 
parties  du  Royaume  de  la  facilité  des  commu« 
nications  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  projet  de  Décret > qui  a été  adopté  en  ceâ 
termes  : 

cc  II  sera  avancé  par  le  Trésor  public  une 
somme  de  deux  raillions , pour  être  employée,  soit 
au  paiement  des  ouvrages  d’arts  et  d’entretien 
des  routes,  déjà  faits  cette  année,  soit  au  paiement 
des  appointemens , salaires  et  frais  de  conduite 
du  quartier  de  Janvier , sauf  le  remplacement  sur 
les  Départemens,  pour  les  parties  qui  devront  être 
à leur  charge  ». 

Sur  le  rapport  du  même  Membre  du  Comité 
dos  Finances , l’Assemblée  a décrété  ce  qui  suit: 


^ A b.  T I c L E P R E 3Æ  I E R. 

<c  11  S6ra  paye  par  le  Trésor  publie  lasomine  t3e 
i5o  mille  livres  pour  les  travaux  du  Canal  de  Ni- 
vernais , faits  depuis  le  premier  Janvier  de  la  pré- 
sente année , sauf  le  remplacement  de  cette  somme 
sur  le  Département  de  la  Nièvre , s'il  y a lieu. 

A R T.  I I. 

:»  Lesdits  travaux  seront  provisoirement  conti- 
nués sous  la  même  réserve  , sous  1 inpection  du 
Département  de  la  Nievre , et  la  direction  des 

Ponts  et  Chaussées. 

A R T.  I I 1. 

« Le  Directoire  du  Département  de  la  Nièvre  , 
et  FAdministration  des  Ponts  et  Chaussées , ren- 
dront, au  plus  tard  dans  deux  mois  , un  compte 
raisonné  de  l’importance  et  de  la  situation  de  cette 
entreprise  >3.  , 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a proposé  , et  l’Assemblée  a décrété 
deux  articles  additionnels  a la  Loi  ,de  la  contii- 
' bution  mobiiiaire,  dans  les  termes  qui  suivent  : . 

Article  Premier. 

cc  Les  personnes  qui  pour  l’exercice  de  leur^ 
profession  , occuperont  des  atteliers  , chantiers, 
boutiques  et  magasins,  seront  tenues  d en  déclarer 
la  valeur  locative  , enmêmetems  qu’ils  feront  la 
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déclaration  de  la  situation  et  valeur  annuelle  de 
leur  habitation  , ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  Tar- 
ticle  XXXIII  de  la  Loi  concernant  la  contribution 
mobiliaire.  Les  Officiers  municipaux  , avec  les 
Commissaires  Adjoints,  suppléeront  ou  rectifieront 
les  déclarations  prescrites  par  le  présent  article, 
quand  il  y aura  lieu  , et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  XXXIV, 

A R T.  II. 

>3  Nul  ne  pourra  être  admis  à faire  déduire  de  sa 
contribution  mobiliaire  , la  taxe  proportionnelle 
à la  valeur  locative  de  ses  ateliers , chantiers , 
boutiques  et  magasins  , si  la  déclaration  qu'il  a 
dû  faire  de  leur  valeur  locative  pour  obtenir  sa 
Patéiite,  ii’a  été  trouvée  exacte. 

- ^Le  présent  Décret  sera  porté  dans  le  jour 
à racceptation  33. 


Un  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  cri- 
minelle a instruit  l'Assemblée  que  cinq  articles  , 
extraits  de  ceux  qui  ont  été  décrétés  sur  la  Pro- 
cédure ciminelle  et  Finstltution. du  Juré,  ont  été 
portés  séparément  à la  sanction,  à Finsçu  du  Co- 
mité des  Décrets,  et  que,  sur  la  foi  de  ces  ar- 
ticles saiictiomiés  et  publiés,  il  a été  procédé  dans 
quelques  Départeniens , et  que  Fou  est  sur  le  point 
deprocéder  dans  d’autres  à l’élection  des  Membres 
du  Tribunal  criminel , quoique  cette  élection  fût 
prématurée  , les  règles  d’éligibilité  n’éîaiit  pas  en- 


€ore  (déterminées.  Il  proposoit  en  conséquence  un 
projet  de  Décret  , tendant  d’une  part  à valider 
les  nominations  déjà  faites , ou  sur  le  point  de  se 
faire,  et  à différer  les  autres  jusqu’à  l’élection 
des  Membres  de  la  nouvelle  Législature. 

Un  Membre  a rappelé  à l’Assemblée , que  le  2-3 
de  ce  mois  , elle  avoit  improuvé  une  nomination 
faite  par  un  Département  , parce  qu’elle  ignoroit 
alors  le  fait  dont  il  vient  de  lui  être  doitné  con- 
noissance  5 et  il  a conclu  au  rapport  de  ce  Decret. 

Sa  Motion  a été  appuyée  par  d’autres  Membres 
qui  ont  soutenu  que  l’Assemblée  ne  de  voit  meme 
prononcer  rien  autre  cliose  en  ce  moment. 

c<  L’Assemblée  a décrété  que  le  Décret  du  aS  de 
ce  mois,  concernant  la  nomination  des  Membres 
du  Tribunal  criminel  du  Département  du  Calva- 
dos , est  et  demeure  nui  et  comme  non- avenu  , 
attenduqu’il  a été  rendu  sur  une  erreur  de  faiti^. 

Plusieurs  motions  avoient  été  laites  en  même  j 
temps  sur  les  moyens  de  prévenir  de  semblaoles 
erreurs  5 l’Assemblée  a adopté  Celle  qui  tendoit  a 
charger  le  Comité  des  Décrets  de  lui  proposer 
incessamment  un  règlement  sur  l’expédition  et  la 
sanction  des  Décrets. 

Un  Membre  ayant  observé  qu’il  s’est  glisse  une 
erreur  sur  les  appointemens  des  Olliciers  d’infan- 
terie , dans  le  Décret  qui  en  détermine  la  fixation , 
et  ayant  demandé  qu’elle  fut  rectifiée  , sa  propo- 
sition a été  renvoyée  au  Comité  Militaire. 


: , *IT  Il  Membre  a proposé , au  nom  des  Comités  de 
Constitution  et  de  Jurisprudence  criminelle,  deux 
articles  additionnels  au  Décret  sur  l'organisation 
de  'la  Jiislice  criminelle. 

Le  premier  a été  décrété  en  ces  termes  : 

«c  Les  qualités  pour  être  Président  et  Accusateur 
pulilic  du  Tribunal  criminel,  seront  les  mêmes 
€jye  celles  qui  ont  été  prescrites  pour  les  Juges 
des  Tribmiaiix  de  District  33. 

Le  second  article  portoit  qu’il  y aura  un  Corn- 
îîiîssaire  du  Roi  particulier  auprès  de  chaque  Tribu- 
nal criminel.  La  question  préalable  a été  réclamée 
sur  cet  article;  et,  aprèsiine  discussion  dans  laquelle 
il  a été  successivement  attacjiié  et  défendu  par 
pliîseurs  Membres  , l’Assemblée  a décidé  qu’il 
n’y  a voit  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a faitvdn  rap- 
port, sur  les  fournitures  et  subsistancesfmilitaires , 
et  il  a lu  un  projet  de  Décret  en  liûit  articles. 

Ce  projet  ayant  été  soumis  à la  discussion , 
diverses  opinions  ont  été  ouvertes,  toutes  contraires 
k celle  du  projet  relativement  aux  vivres  et  four- 
rages. Elles  tendcient , ou  à attribuer  la  fourni- 
ture et  radmiiiistration  des  fourra  ses  et  des  masses 

cJ 

de  toute  espèce  aux  Conseils  d’Administration  des 
Régimens  et  Troupes  à cheval , ou  à laisser  au 
Ministre  du  Département  de  la  Guerre , sous  sa 
responsabilité  , le  soin  de  pourvoir,' ainsi  qu’il  le 
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jugera  convenable , à la  fourniture  des  vivres  et 
fourrages,  ou  à établir  une  Régie  Nationale  pour 
les  subsistances  militaires. 

Le  Ptapporteur  a observé  que  la  discussion  ne 
se  portoit  que  sur  les  articles  ÏÎI  et  suivans  du 
projet  de  Décret , et  que  les  deux  premiers  ne 
paroissant  susceptibles  d’aucune  difficulté  , rien 


ne  devoit  s’opposer  à ce  qii’oii  les  mît 


. «>■-/}  i 


aux  voix. 

Cette  proposition  ayant  été  agréée , les  deux 
articles  ont  été  successivement  mis  en  délibéra- 
tion, et  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : . 

A 11  T r C L E P R E M I E P*-. 


ec  En  temps  de  paix,  les  fournitures  de  toute  es- 
pèce pour  le  service  ordinaire  de  l’Armée  dans 
ses  garnisons  et  quartiers  , seront  faites  par  en- 
treprises laissées  au  rabais  , sauf  les  exceptions 
qui  seront  énoncées  ci-après,  et  celles  qui  pour- 
roient  être  déterminées  dans  la  suite  par  les  Légis- 
latures , sur  la  demande  du  Ministre  de  la 
Guerre. 

A R T.  I I. 


w Les  adjiidication's  seront  toujours  faites  publi- 
quement , au  jour  et  au  lieu  indiqués  par  des 
affiches  qui  annonceront  les  conditions  du  marché  : 
les  affiches  devront  être  placardées,  au  moins  six 
semaines  à l’avance  , dans  tous  les  Chefs  lieux  de 
Département  et  de  District  du  Royaume , s’il  s’agit 


I 
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d’une  entreprise  générale  , et , s’il  s’agit  d’une 
entreprise  partielle  et  locale,  dans  tous  les  Clieft-  i 
lieux  de  cette  localité  >3. 

On  a proposé  ensuite  de  renvoyer  à la  Séance  ï 
de  demain  soir  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
surplus  du  projet  de  Décret,  et  l’Assemblée  l’a 
ainsi  ordonné. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance. 

MONTESQUIOU  et  TRONCHET  , Prd’- ] 
sidens  , De  Vismes,  Boissy  , S.  E.  Monnel,  Ran- | 
court-Devieeiærs  , D.  Le  Maréchal  et  Saint-  j 
Martin  , Secrétaires. 


» 


A Paris  , Chez  Baudouin,  Imprimeur  daj 

x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  Saint-I 
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Honoré  , conr  & ancienne  maison  des  Capucins,| 
N'^.  ^ Foin  Saint- Jacques , 1n^.  3.1  ^ 
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SUITE  DU  PPlOCÈS-VERBAL 

D E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  32  Mars  , au  matin, 

jAl  l ouverture  de  la  Seance  , tin  Membre  du 
Comice  d’Eraplacement  a présenté  deux  projets 
de  Décrets  relatifs  à l’établissement  des  Direc- 
toires de  District  et  Tribunaux  de  Bourbon-Lancy  , 
et  d’Is-sur-Tii  : ils  ont  été  rendus  en  ces  termes: 

€<  L AssEMBiiiE  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  District  de  Bourbon-Lancy  , Département  de 
Saône  et  Loire  ^ à louer  pour  deux  années , aux 
frais  des  administrés  , la  maison  des  Capucins  de 
cette  Ville  , pour  y placer  le  Directoire  du  Dis- 
trict et  le  Tribunal , et  à y faire  ies  arrangemens 
intérieurs  necessaires,  sans  cjue  la  dépense  puisse 
excéder  la  somme  fixée  par  le  Décret  de  l’Assem- 
blée  Nationale , du  a Septembre  dernier  5 décréta , 

A 


au  surplus  , que  tous  les  dehors  de  ladite  maison , 
eousistans  dans  les  jardin  , verger  , et  la  pxece  de 
terre  , le  tout  clos  de  murs  , de  la  contenance  de 
deux  arpens  ou  environ  , seront  vendus  dans  les 
formes  prescrites  par  les  Décrets  de  1 Assemblée 

Nationale  ^9. 

« I/Assemdiée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement  , autorise  le  Dire^ 
toire  du  District  d'Is-sur-Til  , Département  de  la 
Côte-d’Or  , à placer  le  Tribunal  à l’Hôtel  com- 
et  à faire  faire  , aux  frais  des  aammistres , 
les  réparations  et  aHicublemens  necessaires  , sui- 
vant les  dévis  estimatifs  qui  en  ont  me  dresses  , 
fet  l’adjudication  au  rabais , qui  en  sera  egalemei 

faite  >5. 

Le  môme  Membre  a proposé  de  permettre  anx 
Corps  administratiis  qui  ont  acquis  des  édifices 
nationaux  pour  leur  établissement  , celui  des 
Tiibunanx,  et  Bureaux  de  Conciliation , de  ne  les 
paver  qu’apiès  la  révolution  d’une  annee  , avec 
rimérêtdela  somme  due  ; l’Assemblée  , en  adop- 
tant sa  motion , a rendu  le  Décret  en  ces  termes  : 

\ « L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 

ion Comité  d’Emplaeement,  décrète  que  les  Corps 
administratifs  qui  , d’après  l’autorisation  de  1 As- 
semblée  Nationale  , ont  acquis  des  edmces  na  lO- 
uaux  pour  luur  établissement  , pour  celui  des 
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Tribunaux  et  Bureaux  de  Conciliation  , tie  potir^ 
ront  être  contraints  au  paiement  dn  cinquième 
exigible  comptant  , qu'après  la  rëvült\tion  d’une 
année  > à compter  du  jour  de  i’adjüdication  , à 
la  cliàrge  toutefois  d*en  payer  rintérêt  ^ sans  que 
ce  délai  puisse  retarder  le  paiement  des  douze 
annuités  , aux  termes  des  Décre  ts  S5. 

Différens  Membres  du  Comité  d’Aliénàtîon  ont 
provoqué  des  Décrets  de  vente  de  biens  nation 
Uaux  en  faveur/ de  Pvîunicîpalités  ; ils  ont  été  ren- 
dus ainsi  qu’il  suit  : 

. / '' 
cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 

lui  a été  fait  par  son  Comité  d’AIIénàtiori  , des 
soumissions  des  Municipalités  ci*  après  désignées^ 
déclare  vendre  les  biens  nationaux  dont  l’état  est 
annexé  aux  Procès-verbaux  respectifs  des  évalua- 
lions  ou  estimations  desdits  biens  , aux  charges  , 
clauses^et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai  1790  , et  pour  les  sommes  chaprès  , payables 
de  la  manière  déterminée  par  le  Décret  ) 

Savoir: 

A la  Municipalité  de  Fécàmp  , District  de  Mon- 
tiviiiiers , Département 
dé  la  Seine  inférieure  , 

pour  m i » m ■«.-<».  1«  1 v3  sT»  O 

A celle  de  Gauzeviile  ^ 
même  District  , même 
Département , pôiü*  . .*  3 4 

A ^ 


90, 


8i8  1 
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A la  Municipalité  de  Clia- 
, yignon , District  de  Sois- 

sons,  Départ.  deT  Aisne, 
pour  85,735 11 V.  i5  sous 
8 den.j  subroge  en  outre 
ladite  Municipalité  à 
celle  de  Laon  , en  sa 
propriété  des  bleus  si- 
tués sur  son  territoire  , 
et  compris  aux  articles 
Il  et  19  dudit  état  pour 
la  somme  de  5,o83  Iît.  ; 

* laquelle  , ayec  la  pre- 
mière , forme  celle  de 
A celle  de  Bernecour  , 
District  de  Pont-à-Mous-  ^ 
fion  / Département  dp  la 
Meurtlie  , pour  .... 

A celle  de  Bauzemont , 
District  de  Lunéyille , 
même  Département  , 
pour  . . . . • » • ... 

A celle  de  Sezanne,  Dis- 
trict de  Sezanne , Dépar- 
tement de  la  Marne, 
pour • • • • • • • 

A celle  de  Boursault , Dis- 
trict d’Epernay  , même  • 
Département , pour  . . 


9,35i 


10,969 


274,553 
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A la  Municipalité  de  Cliap- 
pes  3 District  de  Bar-sur- 
Seine , Département  de 

TAube,  pour 8,4B5  L 14  s.  3 d. 

A celle  de  Moyen-Moiitier, 

9 

District  de  Saint-Diez  , . 

V ' 

Département  desVosges, 

pour  . . . . 91,399  9 C 

A celle  d’Autigtiy-la-Tour, 

District  de  Neuf-CIiâ* 
teau  , même  Départe- 
ment, pour 8,292  8 1® 

A celle  de  Yic-Fezenzac  , 

District  d’Aiicli  , Dé- 
partement du  Gers,  pour  112,622  1 5 

^3  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  Décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  , annexés  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  3». 

Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies  a proposé 
le  Décret  suivant,  pour  être  porté  dans  le  jour  à la 
sanction  du  Roi  5 il  a été  adopté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu'il 
est  indispensable  d'établir  pour  le  commerce  d'or- 
févrerie  et  joaillerie  , des  règles  qui , en  assurant 
l'exactitude  et  la  fidélité  des  vendeurs  , inspirent 
aux  acheteurs  la  confiance  sur  laquelle  repose 
la  prospérité  de  cette  branche  intéressante  de  l’in- 
dustrie nationale  ; 
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Décrète  que  ses  Comités  des  Monnoies,^de 
flmposition  et  du  Commerce  , lui  proposeront 
dans  le  mois  un  projet  de  reglement  general  sur 
la  police  et  radministradori  de  rorféyreriq  dans 
le  R-oyanme, 

:>5  Et  néanmoins  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
par  eUe  à cet  égard  , les  Lois  et  Règiemens  exis- 
tqns  sur  ia  marque  et  contrôle  des  matières  ci  or 
et  d’argent  « continueront  cEetrevexecutes  suivaîit 
leur  forme  et  teneur. 

1/ Assemblée  charge  son  Président  d©  porter 
dans  le  jour  le  présent  Decret  a la  sanction  du 
R.oi  >5. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  uu 
rapport  relatif  à radministration  du  Collège  des 
JrlainJais  ^ dit  des  LoniDarcIs  ^ d après  lequel  1 As- 
semblée a rendu  le  Décret  suivant  ; 

' cc  L’Assemblée  NATiOTtALE  , oui  le  rapport  d© 
son.  Comité  des  Finances  , décrété  , 

35  |o.  Que  le  Conimissaire-Proviseur  du  Collège 
des  ïrlandais  , dit  des  Lombards  , A Paris  , ind©- 
pendammènt  de  l’administration  exclusive  des 
l)iens  de  sa  Maison  , f|u  il  a eue  dans  tous  les 
temps  , aura,  seul  ©fc  provisoirement  , celle  cpii 
concerne  les  bourses  et  fondations  Irlandaises  , 
Ci‘clevant  par  lui  administrées  conjointement  avec 
les  ci  devant  Abbé  de  Sainte  Géneviève  , et  Cha- 
noines de  S,  Victor  | le  tout  néanmoins  sous  1^ 
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srirvclllaiiCG  uu  District  et  du  Departement  . en 
conséquence  , rentes  et  autres  revenus 

destinés  auxdîtes  bourses  et  à 1 execution  des- 
dites fondations  , lui  seront  payés  sur  ses  seules 
q^uittances  y sans  le  concours  des  ci-devant  co-A.d- 
niinistratenrs  en  cette  partie. 

5?  Que  les  titres  et  papiers  concernant  tant 
lesciites  bourses  que  ledit  Collège  , qui,  én  vertu 
d’ Arrêts  du  Conseil  , ou  à quelque  titre  que  ce 
puisse  être  , sont  déposés  soit  entre  les  mains  ou, 
sieur  Dards  , Greffier  de  la  ci-devant  Commission 
nommée  à cet  effet  , soit  entre  celles  du  ci-devant 
Abbé  de  Sainte  Géneviève  , ou  autres  Déposi- 
taires , seront  incessainmeiit  inventories  à la  dlli- 
<yence  du  Proçiireiir-Sviidic  du  Departement  de 
Paris  , et  ensuite  remis  aux  Archives  de  ce  meme 
Dénartement  , oii  le  Comniissaire-Proviseur  dudit 
Collège  pourra  en  prendre  communication  quand 
bon  lui  semblera  , eu  se  faire  délivrer  des  copies 
autlientlques , et  j où  besoin  seroit , les  originaux 
des  titres  , en  s’en  chargeant  valablement  >n 

Un  Membre  du  Comnité  des  Assignats  ayant 
rendu  compte  de  1 état  accuel  des  diffei  entes 
espèces  d’ Assignats  , tant  dans  les  Papeteries  qu  à 
Pimpression  et  aux  Archives  , des  précautions 
prises  pour  éviter  les  fraudes  et  1 abus  qui  pou- 
voient  être  faits  des  feuilles  répudiées  par  les 
Commissaires  , on  a demande  un  compte  dé^-aiiiC 

A 4 
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et  imprimé  , et  que  le  Membre  qui  , îa  veille  , 
avoit  témoigné  de  rinqniétude  sur  remploi  des 
matrices  employées  à la  fabricaLion  des  premiers 
Assignats  , se  transportât  ans  Archives  pour  véri- 
fier le  dépôt.  Il  a été  proposé  et  décrété  de  nom- 
mer quatre  Commissaires  : MM.  Folieville  , 
Estourmel , Bertliereau  et  Martineau  ^ ont  été 
désignés  pdr  M.  le  Président. 

_ Un  Membre  dn  Comité  de  Liquidation  a fait 
un  rapport  , par  lequel  il  propose  des  indemnités 
en  faveur  des  Fermiers  des  Coches  et  Message- 
ries dont  leà  baux  avoient  été  résiliés  en  vertu 
d Arrêts  du  Conseil , et  il  a lu  un  projet  de  Décret  j 
Paffaire  a été  renvoyée  au  Comité  central  tle 
Liquidation  , pour  être  examinée  et  rapportée 
de  nouveau. 

Un  Membre  a présenté  un  règlement  pour  assti- 
rer  l’exactitude  et  lû  fidélité  dans  la  rédaction 
des  Procès-verbaux , et  la  police  du  Bureau  où 
ces  minutes  sont  remises  et  copiées  3 il  a été 
adopté  et  décrcté  en  ces  termes  : 

cc  Les  Inspecteurs  des  Bureaux  institueront  un 
premier  Commis  àu  Bureau  des  Procès-verbaux  , 
qui  sera  chargé  de  diriger  le  travail  de  ce  Bureau. 

» Les  trois  Secrétaires  sortant  de  fonctions  , 
seront  , pendant  quinze  jours  , Commissaires  de 
PAssembiée  , chargés  de  surYciller  le  Bureau  des 
Procès-verbaux. 
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» Ils  seront  tenus , pendant  leur  quinzaine  , de 
se  trouver  tous  les  jours  audit  Bureau  à Touver* 
ture  de  la  Séance. 

» La  première  fonction  qu’ils  auront  à remplir 
le  [ouroùleur  commission  commencera,  sera  de 
compulser  les  Procès-verbaux  de  la  dernière  quin- 
zaine  de  leur  exercice  en  qualité  de  Secrétaires  , 
pour  s’assurer  si  rien  n’a  été  omis  dans  les  expé- 
ditions . 

3»  La  Direction  des  Bureaux  consistera  , 

A faire  mettre  chaque  jour  au  net  le  Pro- 
cès-verbal dé  la  veille  aussitôt^  après  la  lecture 
faite  à l’entrée  de  la  Séance  ^ 

3>  2®.  A faire  la  distribution  de  différons  Dé- 
crets à expédier  lorsqu’ils  seront  complets  , et  à 
veiller  à leur  expédition  , en  sorte  que  l’on  n’o- 
mette aucun  des  amendemens  qui  se  trouver^ 
dans  les  Procès-verbaux  ^ 

3^^.  A recueillir  les  articles  décrétés  des  Dé- 
crets qui  ne  sont  pas  encore  complets  , et  à y ' 
joindre  les  additions  subséquentes  à mesure  qu’elles 
arriveront  , de  manière  que  les  mêmes  Commis 
soient  chargés  de  ce  travail  , et  le  remettent  au 
Chef  du  Bureau  dès  qu’ils  seront  complets  i 

4^.  A préparer  chaque  jour  les  Décrets  à por- 
ter à la  sanction  ; 

5'^,  A prendre  l’iieiire  des  Président  et  Secré- 
taires pour  la  signature  des  Decrets , hors  le  temps 
des  Séances  de  l’Assemblée. 

N^.  607,  A.  5 


X 
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» Les  . Commissaires  de  l’Assemblée  collation-  | 
neront  cliaque  jour  les  Procès-verbaux  des  Séances  | 
de  la  veille  , avec  les  minutes  du  Secrétaire-Ré-  | 
dacteur  ; ils  collationneront  l’expédition  des  Dé-  | 

crets  avec  îa  minute.  ; 

Ils  maintiendront  Texactitude  du  travail  des  | 

expéditions  , de  manière  qull  n’y  ait  ni  omis- 
sions  , ni  arriéré  , et  qiie  les  Décrets  de  l’Assem-  ^ 
blée  soient  toujours  expédiés  dans  l’ordre  où  il  s | 
auront  été  rendus  y a moins  d un  oïdie  paiticu-  - 

lier  de  l’Assemblée.  | 

2»  Ils  veilleront  à ce  que  les  differens  Rappor-  | 
leurs  ne  soient  jamais  en  retard  pour  la  remise  | 
des  Décrets  au  jour  du  renouvellement  des  Com-  JJ 
missaires.  Ceux  dont  le  terme  sera  expiré  , se  réu-  y 
niront  à leurs  successeurs  pour  leur  faire  la  re- 
mise de  leur  commission , et  leur  faire  connoitre 
l’état  des  expéditions. 

>5  Les  Secrétaires  signeront  exactement  toutes 
iesmniiutes  des  Procès-verbaux  qu’ils  auront  rédi- 
gés , en  paraplieront  et  en  approuveront  les  cor- 
rections , les  ratures  et  les  renvois. 

O?  ï^ul  Membre  de  l’ Assemblée  Nationale  ne 
pourra  ordonner  , dans  le  Bureau  des  Procès-ver- 
baux, l’expédition,  des  Décrets  pour  la  sanction, 
qu’il  n’y  soit  autorisé  par  l’Assemblée  Nationale; 
mais  il  s’adressera;,  à cet  effet,  au  Comité  des  Dé- 

I 

crets  w. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
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posé  un  projet  de  Décret  concernant  les  recou- 
vremens  et  comptabilité  de  la  Ferme  générale  , 
de  la  Régie  générale  , des  Percepteurs  des  impôts 
indirects  supprimés  dans  les  Pays  d’Etats  , et  la 
vente  du  tabac  5 il  a été  adopté  en  ces  termes  : 

te  L’Assemblée  Natioî^ale  décrète  Ce  qui  suit  : 

Article  Premier*^/ 

35  En  esiécutioii  du  Décret  qui  supprime  les 
Ferme  .et  Régie  générales  , et  ordonne  qu’elles 
rendront  leurs  comptes , 

>5  Les  Fermiers  etyRégisseurs  g,énéranx  contL 
nueront  provisoirement  à poursuivre  le  recouvre- 
ment des  sommes  qui  pourroient  être  dues  par  di- 
vers redevables  ^ ainsi  que  lés  débets  ^.es  Comp*^ 
tables . 

35  Le  Ministre  des  Finances  proposera  dans  la 
huitaine  les  moyens  d’opérer  lesdits  recoiiVre- 
mens  et  comptabilité  , l’époque  à laquelle  ils  de- 
vront être  effectués  , le  nombre  des  Ferniiers-gé- 
nérax  , Régisseurs  - généraux  , et  Employés  qui 
pourront  y être  nécessaires. 

35  D’après  les  observations  du  Ministre  , le  Co- 
mité des  Finances  proposera  le  traitement  à faire 
aux  personnes  qui  seront  préposées  aüxdites  opé- 
rations. 

Art.  II. 

\ 

»•  Le  Ministre  des  Finances  présentera  j dans  le 
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même  délai  v l’état  des  Compagnies  et  Régies  par-  J 
ticulières  préposées’dans  les  ci-devant  Pays  d EtatSj  p 
ou  autres  parties  du  Royaume  , à la  perception  | 
d’impôts  indirects  supprimés  , et  il  proposera  de  | 
même  les  moyens  d’opérer  les  recouvremens  et'  | 
comptabilité  de  ces  Compagnies  , l’époque  à la-  | 
quelle  ils  devront  être  effectués  , le  nombre  des  | 
Fermiers,  Régisseurs  , et  autres  Employés  qui  4 
pourront  être  nécessaires  , et  le  traitement  qui 
leur  sera  accorde. 

A R T.  I I 1.  * I 

” - . V;’' 

«-  Jusqu’à  la  vente  des  tabacs  , qui  doit  être  | 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  , en  | 
vertu  de  l’article  XI  du  Décret  du  20  du  présent 
mois  , les  Préposés  au  recouvrement  de  la  Ferme 
CTénérale  , pourront  continuer  a faire  vendre  dans 
les  Bureaux  généraux  , dans  les  Entrepôts  et  lieux 
de  débit  principaux  , ou  en  gros  , du  tabac  pro- 
venant de  ses  exploitations,  et  ce , au  prix  de  trente- 
six  sous  la  livre  , à la  charge  que  les  Entrepo- 
seurs et  Buralistes  feront  préalablement  vérifier 
par  la  Municipalité  de  leur  domicile  , d’après  les 
factures  *qui  leur  ont  été  délivrées  , et  leurs  re- 
gistres de  vente  , la  quantité  de  tabac  de  la  Ferme 
qui  leur  reste  , sans  préjudice  à la  veriffeadon  qui 
aura  lieu  ultérieurement  , conformément  a 1 ar- 
ticle 12  du  Décret  du  27  de  ce  mois  , lorsque 

ksdits  Entreposeurs  c. et  Buralistes  remettront  la 
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restant  desdits  tabacs  de  la  Ferme  aux  Directoires 
des  Districts.  Pour  l’une  et  l’autre  Térirication  , 
ces  Municipalités  sont  autorisées  à se  faire  assister 
des  personnes  qui , ayant  été  Employés  supérieurs 
dans  les  Fermes  , auront  les  Connoissance§  néces- 

i 


saires. 


Art.  IV. 


>3  Les  Commissaires  qui  seront  nommes  par  les 
Directoires  de  District  pour  procéder  aux  inven- 
taires prescrits  par  l’article  II  du  Decret  du  2.0 
du  présent  mois  , commenceront  par  faire  sépa- 
rément l’inventaire  des  tabacs  fabriques  qui  se 
trouveront  dans  les  Fabriques  , Entrepôts  , Maga- 
sins et  Bureaux  dépendans  de  la  Ferme  genéiale  , 
et  les  Directoires  annonceront  ensuite  , sans  de- 
lai , la  vente  de  ces  tabacs  après  deux  affiches 
et  publications  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  1 ar- 
ticle XI  dudit  Décret, 

A R T.*  V. 

>5  Chaque  semaine  exactement  , ils  rendront 
compte  aux  Directoires  de  Département  des  résul- 
tats de  leur  vente.  Les  Directoires  de  Departe- 
ment feront  passer , sans  delai , ces  résultats  au 
Ministre  des  Finances  ^ qui  les  transmettra  , pa- 
reillefnent  sans  délai , à l’Assemblee  Nationale. 


Art.  VI. 


Le 


XV  X • f # 

présent  Décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
eptation  du  Roi  35». 
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Un  des  Secrétaires  a lu  la  Lettre  du  Président 
de  PAssembiée  électorale  du  Département  du 
Nord,  qui  fait  part  à M.  le  Président  de  TAsseni- 
blée  Nationale  , de  Pélection  de  M.  Primat,  Curé 
de  S.  Jacques  de  Douay  , à la  dignité  d’Evêque. 
Les  lumières  et  les  vertus  civiques  qui  le  dis- 
tinguent , ont  déterminé  les  suffrages  en  sa 
faveur, 

M,  le  président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
Adresse  des  Préposés  à la  Régie  des  droits  de  . 
Bretagne  ^ qui  sollicitent  d’être  admis  à la  barre 
pour  présenter  leur  hommage  et  une  pétition  5 
r Assemblée  l’a  permis,  et  a décrété  qu’ils  seroient 
introduits  à la  Séance  du  soir. 

On  a donné  lecture  d’une  Lettre  de  M,  de  Eres- 
nay , attaché  à la  Légation  de  France  à Bonn , 
résidence  de  l’Electeur  de  Cologne  : il  demande 
la  liberté  de  voir  son  père  et  son  frère  , détenus 
à l’Abbaye  S.  Germain  depuis  le  2.2  Mars  , et  que 
la  translation  de  son  père  à Orléans  soit  diffé- 
rée 5 à cause  des  dérangemens  de  sa,  santé  , dont 
il  a fait  parvenir  les  .certificats  à M.  Voidel. 

Les  deux  objets  de  la  Lettre  ont  ete  mis  a la 
discussion.  Un  Membre  a réclamé  les  lois  de 
riinfiianité  en  faveur  du  sieur  Fresnay  ^ uij 
autre  a cru  que  les  Lois  étant  rendues  , l’affaire 
étoit  du  ressort  du  Pouvoir  exécutif.  Un  Membre 
ayant  résumé  les  elîiférentes  opinions  , a conclu 
de  passer  à l’ordre  du  jour  ^ sur  quoi  la  ques- 

I . 


\ 
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tion  préalable  a été  demandée  5 mise  aux  voix 
elle  a été  rejetée.  Un  Membre  a établi  que  l’ As- 
semblée ÎNationale  n^etoit  pas  iin  Coips  de  Juges  y 
que  ivlM.  Fresnay  étant  dans  l’état  d’arrestation  , 
devoieîit  présenter  leur  Requête  aux  Tribu- 
naux. Il  a demande  de  passer  a 1 ordre  du  jourj 
FAsserabée  l’a' décrété. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  Lettre 
du  Président  de  l’Assemblée  électorale  du  Dépar- 
tement  du  Pas-de-Calais^  qui  le  prévient  que  M» 
Yaillant  , Député  à l’Assemblée  Nationale  , a été 
nommé  Membre  du  Tribunal  de  Cassation  , et  que 
M.  le  Maire,  Electeur  de  Saint-Omer  ^ a été  nommé 
son  Suppléant. 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a de- 
mandé à l’Assemblée  de  légitimer  l’élection  faite 
à Niraes,  de  deux  Juges  et  quatre  Suppléans,  par 
les  Electeurs  du  Département  dn  Gard , alors  qu’ils 
étoient  réunis  pour  nommer  nn  Evêque  , quoiquMs 
ne  fussent  pas  dans  le  lieu  du  rassemblement  | 
P Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 


ce  L’Assemblée  xatioxale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  sur  l’é- 
lection faite  à Nîmes  au  commencement  du  mois 
de  Mars  , par  les  Electeurs  du  District  d’Uzès  , 
de  deux  Juges  et  de  quatre  Supplécms  pour  com- 
pléter le  Tribunal  de  ladite  Ville  cî’Uzès ^ décrète 
y>  Qu’attendu  les  circonstances  et  les  troubles 
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qui  venoient  d’agiter,  et  qui  menaçoient  encore da 
Ville  d’üzès  à l’époque  de  l’élection , ladite  élec- 
tion est  valable  , et  que  les  Sujets  élus  peuvent 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées  , si 
d’ailleurs  iis  ont  les  qualités  requises  par  les  Dé- 
crets >3. 

Le  même  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité 
de  Constitution  , un  projet  sur  rétablissement 
des  Foires  et  Marchés  dans  les  Villes,  Bourgs,  etc.  ; 
il  a été  renvoyé  au  Comité  d’ Agriculture  , de  Com- 
merce et  de  Constitution  réunis. 

Le  même  Membre  , parlant  au  nom  du  Comité 
de  Constitution  , a continué  la  lecture  des  articles 
qui  concernent  l’organisation  de  la  Haute -Cour 
Nationale  ; et  les  articles  XII , XIII , XIV  , XV  , 
XVI  et  XVII  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

An  T.  XI  1. 

» Le  Haut- Juré  sera  composé  de  ^4  Membres  , 
et  ne  pourra  juger  qu’à  ce  nombre. 

Ab.  t.  X I I L 

»I1  y aura  de  plus  six  Hauts- Jurés,  tirés  au  sort 
sur  la  liste  des  i66  , pour  servir  d’Adjoints  dans 
le  même  cas  , et  selon  les  mêmes  formes  déter- 
minées par  la  Loi  sur  les  Jurés. 

A n T.  X I V. 

M Les  Hauts- Jurés  qui  seront  nommés  par  cha- 
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çun  des  Départemeiis  pour  être  inscrits  sur  la  liste 
générale  , ne  seront  admis  à proposer  aucune 
excuse  pour  se  dispenser  d’êîre  inscrits  sur  cette 
liste. 

Art.'  X V. 

35  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  fait  sa  Procla- 
mation pour  annoncer  la  formation  d’une  Plaute- 
Cour  Nationale  , ceux  des  Hauts-Jurés  inscrits 
sur  la  liste , cpii  croiroient  avoir  des  excuses  lé- 
gitimes pour  se  dispenser  de  composer  le  Haut- 
Juré,  dans  le  cas  où  le  sort  les  y fît  entrer  , 
pourront  envoyer  lesdites  excuses  avec  les  pièces 
qui  en  prouveront  îa  légitimité  : ces  excuses  se- 
ront jugées  par  les  Grands-Juges. 

A B.  T.  X V I. 

3581  Pettipêcliement  allégué  est  jugé  légitime  , les 
noms  des  Plauts^Jurés  qui  se  trouveront  excusés 
seront  pour  cette  fois  retirés  de  la  liste. 

A R T.  X V I 1. 

Après  que  1®  Haut-Juré  aura  été  déterminé,  il 
îi’y  aura  plus  , pour  ceux  qui  devront  le  com- 
poser , aucun  lieu  à proposer  d’excuses  , si  ce 
n’est  pour  impossibilité  physique  , telle  qu’une 
maladie  grave  , constatée  par  un  rapport  de  Mé- 
decins, et  certifié  par  le  Prociireur-général-Syndic 
du  Département  , ou  le  Procureur  Syndic  du 
District,  ou  le  Procureur  de  la  Commune,  s.ai- 
607.  A 9 


Vànt  que  le  Citoyen  appelé  habitera  aans  un  chef 

lieu  de  Département  de  District,  ou  dans  une 

Mnnîciparité  >3. 

L’article  XVIII  a excité  quelques  débats , rela- 
tivement à l’amende  de  3,ooo  liv. , et  la  priva- 
tion des  droits  de  Citoyen  actif,  infligée  comme 
peine  à celui  qui  se  refuseroit  à sa  nomination. 
Un  Membre  a proposé,  par  amendement , de  le 
taxer  au  taux  de  sel  impositions  directes,  tant 
foncière  que  mobiliaire  , et  de  restreindre  à six 
ans  la  privation  des  droits  de  Citoyen  actif.  Il  a 
été  proposé  un  sous-amendement , de  réduire  à 
trois  années  cette  privation;  mais  il  a été  rejeté 
par  la  question  préalable , et  l’article  â ete  decret* 
avec  les  deux  amendemens  en  ces  termes  : 


Art, 


XVIII. 


»Les  Hauts-Jurés  qui  seront  convoqués,  soit  que 
leurs  excuses  n’ayent  pas  été  jugées  légitimes , 
soit  qu’ils  n’en.ayent  pas  proposé  , ne  pourront 
se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  désigné , sous 
peine,  pour  celui  qui  ne  se  rendroit  pas  , dune 
amende  égale  aux  contributions  directes , tant 
foncière  que  mobiliaire  , auxquelles  il  se  trou- 
verayimposé  pour  l’année,  & d’être  déchu  pen- 
dant six  ans  des  droits  'de  Citoyen  actif  jj.  ^ 

Un  Membre  a présenté  un  article  additionnel 
devenu  le  XIX,  contenant  que  tout  Citoyen  qui 
aura  rempli  les  fonctions  de  Haut-Juré,  ne  pourra 
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être  contraint  de  les  reprendre  avant  dix  ans  accom- 
plis.  On  a proposé  par  amendement  que  1 exemp- 
tionfût  pour  la  vie.  La  question  préalable  mvoquée 
sur  l’amendement  et  rejetée  , il  a ete  decr^ 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer.  La  pfionté  a été 
demandée  pour  l’amendement , et  il  a été  deçre  , 
sauf  rédaction,  que  tout  homme  qui  aurolt  remp  i 
es‘  fonctions  de  Haut-Juré . ne  pourroit  etre  rap- 
pelé pour  les  exercer  une  seconde  fo*»  » ^ 
Licles  XIX , XX  , XXI , XXVIII  et  XXIX  ont 

*été  décrétés  ainsi  qu’ii  suit . 

A B.  T.  X I X. 

« Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions  de 
Haut-Juré  ne  pourra  plus  les  remplir  pendant  e 
reste  de  sa  vie  ; son  nom  sera  retire  de  dessus 
la  liste  , et  on  ne  pourra  plus  l’élire  pour  cette 

fonction. 

A n T*  «A-  -A»* 


« Lorsqu’un  ou  plusieurs  des  Hauts-Jurés  ne 
pourront  pas  , à raison  de  maladie  , remplir  leurs 
fonctions  , ils  seront  remplacés  , savoir  : ceux 
des  24  Membres  composant  le  Haut-Juré , par  les 
Adjoints  , suivant  l’ordre  dans  lequel  ceux-ci  au- 
ront été  nommés  par  la  voie  du  sort  ; et  les  Ad- 
joints qui  seront,  de  cette  manière  , entrés  dans 
le  Haut- Juré  , par  des  Jurés  pris  au  sort  sur  la 
Üste  du  Département  dans  lequel  siégera  la  Haute- 
Cour  Nationale. 
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A R T.  X X r. 

» Les  Grands  Procurateurs  delà  Nat)  on  lie  pour* 
rontproposer  de  récusations  qu'en  donnant  des  mo- 
tifs j ces  motifs  seront  jugés  par  les  Grands-Juges. 

A R T.  XX  VIIL 

^ Les  îîauts-Jures  seront  convo(jués  rece- 
vront, attendu  la  nature  de  ce  Juré,  composé  de 
Membres  appelés  de  toutes  les  parties  du  Royaume, 
la  meme  indemnité  que  les  Membres  du  Corps 
législatif. 

Art.  XXîX. 

« .Le' Pr<^sldent  de  l’Assembîée  Nationale  se  re- 
tirera par-devers  ie  Koi , pour  présenter  à l’accep- 
tation  le  présent  Décret  ». 

Sur  une  observation  faite  par  un  Député  du 
Departement  de  1 Ardecbe  j que  dans  ce  Dépar- 
tement le  Tribunal  criminel  se  trouvera  placé* 
dans  une  Ville  où  ne  siège  pas  2e  Tribunal 
de  District,  en  sorte  qu’il  sera  difficile  que  le 
Commissaire  du  Roi,^  attaché  au  Tribunal  du 
District , serve  prés  du  Tribunal  criminel  , le 
Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a demandé 
que  le  Comité  fut  chargé  de  présenter  incessaoi- 
inent  a I Assemblée  Nationale  , un  projet  de 
Decret  sur  la  manière  dont  les  Corumissaires  du 
Roi  serviront  près  des.  Tribunaux  criminels , et 
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se  feront  remplacer  auprès  des  Tribunaux  civils  , 
lorsqu’ils  seront  de  service  près  des  Tribunaux 
criminels. 

Cette  Motion  a été  décrétée. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour. 

On  a passé  à la  discussion , articles  par  articles , 
du  titre  II  du  projet  de  Règlement  sur  la  pro- 
priété des  Auteurs  de  nouvelles  découvertes  et 
inventions  en  tout  genre  d industrie.  L article  I 
a été  décrété  avec  une  addition  en  ces  termes  . 

TITRE  I I. 

Article  Premier# 

cc  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d’inven- 
tion sera  tenu , conformément  à l’article  IV  de 
la  Loi  du  7 Janvier  , de  s’adresser  au  Secrétariat 
du  Directoire  de  son  Département , pour  y re- 
mettre sa  requête  au  Roi , avec  la  description  de 
ses  moyens , ainsi  que  les  dessins  et  modèles  re- 
latifs à Pobjet  de  sa  demande  , conformément  à 
l’article  III  du  titre  premier  5 il  y joindra  un  état 
fait  double,  et  signé  par  lui,  de  toutes  les  pièces 
contenues  dans  le  paquet.  Un  de  ces  doubles  de- 
vra être  renvoyé  au  Secrétariat  du  Depaitement, 
par  le  Directeur  des  Brevets  d’invention  , qui  se 
cliargera  de  toutes  les  pièces  par  son  1 ecepissô 
au  pied  dudit  état  35. 

Les  articles  II,  III , IV,  V et  VI  ont  été  dé- 

1 


( 22  ) 

crêtes  dans  îes  termes  présentes  , malgré  les  récla- 
mations  de  plusieurs  Membres , qui  demandoient 
de  poser  uniquement  les  bases  d’un  projet  d’en- 
couragement pour  îes  Artistes , le  premier  titre 
d’ailleurs  étant  suffisant,  et  de  renvoyer  les  détails 
de  règlement  à une  autre  Législature. 

Art.  il 

cc  Le  demandeur  aura  le  droit , avant'  de  signer 
le  Procès-verbal  , de  se  faire  donner  communica- 
tion du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels 
il  aura  été  expédié  des  brevets , afin  de  juger 
s’il  doit,  oti  non,  persister  dans  sa  demande. 

A R T«  I I I. 

^ Le  demandeur  sera  tenu  , conformément  à 
l’article  ÏII  du  titre  premier  , d’acquitter  , au 
Secrétariat  du  Département  , la  taxe  du  brevet, 
suivant  le  tarif  annexé  au  présent  règlement  (sous 
le  R®.  4 ) j mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer 
que  la  moitié  de  cette  taxe,  en  présentant  sa 
Requête  , et  de  déposer  sa  soumission  d’acquit- 
ter le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six  mois» 

Art.  IV. 

>3  Si  la  soumission  du  breveté  n’est  point  rem- 
plie au  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura 
été  délivré  sera  de  nul  effet  ; l’exercice  de  son 
droit  deviendra  libre  ; et  il  en  sera  donné  avis  à 
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tous  ies  Départcmens , par  le  Directoire  des  Bre- 
Yets  d’inYcntion. 

A R T.  V. 

>>  Tout  propriétaire  de  bi^evet  , qui  voudra 
faire  des  cîiaiigernens  à l’objet  énonce  dans  sa 
première  demande  , sera  obligé  d’en  faire  sa  dé- 
claration , et  de  remettre  la  description  de  ses 
nouveaux  mo^^ns  au  Secrétariat  du  Département , 
dans  la  forme  et  de  la  maniéré  prescrites  par 
l’article  premier  du  présent  titre  j et  il  sera  ob- 
servé à cet  éfiard  les  mêmes  formalites  entre  les 
Directoires  des  Départcmens  et  celui  des  Brevets 
d’invention. 

Art.  VI. 

Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  prîvativement  de 
l’exercice  de  ses  nouveaux  moyens  (]ue  pendant 
la  durée  de  son  Brevet,  il  lui  sera  expédié  , par 
le  Directoire  des  Brevets  d’invention , un  certi- 
ficat, dans  lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera 
mentionnée  , ainsi  que  la  remise  du  paquet  con- 
tenant la  description  de  ses  nouveaux  moyens. 

Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successive- 
ment de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  change- 
mens  , à mesure  qu’il  en  voudra  faire  , ou  de  les 
faire  réunir  dans  un  seul  brevet , quand  il  les 
présentera  collectivement.  . 

>5  Ces  nouveaux  brevets  seront  expédies  de 
la  même  manière  et  dans  lâ,  même  forme  que 
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les  brevets  d’înTeiition,  et  ils  auront  les  mêmes 
effets  ».  ' 

L’article  VIÎ  a fait  naître  plus  de  difficultés. 
Uïi  Membre  a demandé  quefsi  le  moyen  de  per- 
fection étoit  important , on  n’accordât  pas  cepen-  ] 
dant  un  brevet  pour  l’exercice  privatif  de  i ce  i 
moyen , mais  qu’on  admît  le  premier  inventeur  i 
à la  contradiction..  ' ' .1 

' . - .'hi,' 

Un  autre  a objecté  que  sous  le  prétexte  d’in- J 
ventioii , des  Artistes  se  présenteront  pour  obtenir  1 
un  brevet  dont  la  taxe  sera  moindre  que  celles  | 
des  Patentes  ^ qu’alors  le  revenu  public  en  souf-  | 
frira  3 qu’il  faudroit  communiquer  le  projet  au 
Comité  des  Finances  :1e  Rapporteur  a répondu  ^ 
qu'il  en  avoit  éjé  conféré  ; que  l’Artiste  ne  paiera 
pas  moins  sa  Patente  en  outre  de  la  taxe  du 
brevet  d’invention  3 qu’on  ne  peut  cesser  1 examen 
du  Règlement  , qu’il  a été  décrété  de  continuer 
dans  la  Séance  précédente  3 qu’on  fefoit  un  tort  ^ 
notable  à divers  Artistes  , même  étrangers,  qui 
sont  venus  en  France  dans  l’intention  d y P^9” 
duire  des  découvertes  utiles  3 l’article  a été  con- 
venu : . - 

cc  Tout  propriétaire  de  Brevet  d’invention  sera 
soumis  au  droit  de  Patente  annuel , établi  par  la 
Loi  du  2.  Mars,  pour  l’exercice  de  toute  profes- 
sion  d’arts  et  métiers  ». 
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La  suite  de  la  discussion  a été  ajournée  a 
Samedi. 

La  séance  a été  levée  à trois  heures  et  dénué. 

Signé , TRONCHE!’  , Président , Rancourt 
DE  ViLLIERS,  S.  E.  MoNNEE,  D.  Lb  MaeÉCHAL  , 
Saint-Martin,  Boissy  , de  'Vismes,  Secrétaires. 


- ‘ / 

Du  Jeudi  3 1 Mars  ijÿi , ««  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Proces- 

verbal  de  celle  de  la  veille. 

Un  des  Secrétaires  a donné  communication  de 

diverses  Adresses  dans  l’ordre  suivant. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à Sarlat  , qui  supplie  l’Assemblée  de 
décréter  que  ceux  de  ses  Membres  qui  refusent 
de  jurer  une  fidélité  entière  à la  Constitution  , 
n’auront  plus  voix  délibérative  , et  que  les  Mem- 
bres de  la  Dynastie  Royale  ne  pourront  , désor- 
mais , épouser  que  des  Françaises. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , séante  à Bergerac , qui  annonce  quelle  a 
ouvert  une  souscription  patriotique  , ou  tous  les 
Electeurs  du  Département,  rassemblés  pour  la  no- 
mination d’un  nouvel  Evêque,  pourront  , en  un 
I instant,  trouver  des  ressources  abondantes  ; e île 
■ supplie  l’Assemblée  de  pourvoir  incessamment  au 


/ 
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remboursement  des  dépenses  faites  par  les  Asssem-. 
blées  électorales  du  Royaume, 

Délibération  de  la  Municipalité  de  Bourbon- 
Lancy  , contenant  la  prestation  du.  serment 
Tique,  faite  par  le  Curé  de  Saint-Martin  de  cétte 
ville . : 

Adresse  de  M*  Graulle-de-Vic  , Curé  de  Pu- 
Jaudran  , près  l’Isle- Jourdain  , qui  fait  hommage 
à FAssemblée  d’un  discours  civique  qu’il  a pro-  : 
nonce  sur  le  devoir  du  Pasteur,  relativement; 
à la  nouvelle  Constitution  Nationale. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di-  3 
rectoire  du  Département  de  la  Côte-d’Or  , qui  .5 
annoncent  que  M.  Volfius  , leur  nouvel  Evêque  , | 
a été  installé  avec  une  pompe  religieuse,  et  que  | 
tous  les  Citoyens  ont  fait  éclater  les  plus  grands  ^ 
transports  de  joie.  Le  même  jour  l’Assemblée 
électorale  du  District  a procédé  au  remplace-  t 


ment  des  Curés  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  i 


civique.  , j 

Un  Membre  a demandé  à parler  sur  le  Procès-/^ 
verbal  de  la  Séance  du  5 Mars  précédent;  et  après  ; 
avoir  exposé  que  dans  le  récit  de  cette  Séance  , il  , 
étoit  dit  que  le  Décret  rendu  sur  ia  pétition  de 
M.  Victor  Eroglie  , l’avoit  été  à funanimité , ce 
qui  étoit  contraire  à l’usage  adopté  par  l’Assem- 
blée , il  a conclu  à ce  que  ces  mots  , à unanimité  y 
fussent  rayés  du  Procès-verbal,  et  ne  fussent  jamais 
employés  pour  énoncer  les  résultats  des  delibé- 


I 
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râ-tîoîis  J cGtt€  doublG  proposition  a etG  dGCiGtêG» 
Un  autre  a observe  (]^ue  le  Comité  des  Domaines 
étoit  chargé  depuis  plus  de  cpiinze  mois^  de  1 exa- 
men de  baffalre  relative  a 1 échangé  du  Comte 
de  Sancerre  , et  a demande  (|iie  ce  Comité  fût 
tenu  d’en  rendre  compte  incessamment. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a répondu 
que  le  Comité  n’avoit  pu  s’occuper  de  cette  af- 
faire avant  que  ^Assemblée  eût  décrété  les  bases 
de  la  législation  domaniale,  mais  que  cet(examen 
étoit  maintenant  l’objet  de  son  travail , et  que  le 
rapport  en  seroit  fait  sous  peu  de  jours. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  pétition  des  Invalides^ 
tendante  à ce  que  l’Assemblée  veuille  bien  accorder 
à ceux  d’entr’eux  , qui  , quoique  mutilés  par 
l’effet  de  leurs  blessures,  voudroient  se  retirer 
de  l’Hôtel  ^ un  accroissement  de  pension  ^ et  un 
habit,  conformément  au  premier  projet  présenté 
par  le  Comité  Militaire, 

Sur  cette  pétition  , un  Membre  a demandé  l’or- 
dre du  jour.  Plusieurs  Membres  ont  appuyé  cette 
réclamation  ^ d’autres  l’ont  combattue  ; d autres 
ont  demandé  le  renvoi  au  Comité  Militaire  : enhii , 
la  priorité  ayant  été  accordée  à la  motion  de 
passer  à l’ordre  du  jour,  elle  a été  mise  aux  voix 
et  décrétée. 

Une  Députation  des  Préposés  à la  perception 
des  devoirs  de  Bretagne  a été  admise  a la  Barre 
de  l’Assemblée  ; elle  a présenté  une  pétition  ten- 
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(îante  à ce  que  le  sort  des  Préposés  privés  de  leurs 
places  par  Feffet  des  suppressions  ci-devant  décré- 
tées J fût  pris  en  considération , et  a remis  un  mé- 
moire à Fappui  de  sa  pétition. 

M.  le  Président  a répondu  aux  pétitionnaires 
que  FAssemblée  s’occuperoit  de  Fexamen  de 
leur  demande  , et  les  a invités  à assister  à la 
Séance.^ 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriciilture  et  de 
Commerce  a demandé  que  cette  pétition  , et  les 
pièces  servant  à en  établir  la  justice  , fassent  rem 
voyées  aux  quatre  Comités/  chargés  de  Forgani- 
sation  des  Compagnies  de  Finances  , réunis  à 
celui  des  Pensions. 

L’Assemblée  a décrété  ce  renvoi. 

Les  Membres  composant  la  ci-devant  Assem- 
blée Coloniale  de  Saint-Marc,  à qui  FAssemblée 
avoit  permis , par  son  Décret,  de  la  veille  , de  se 
présenter  à la  Barre  , ont  été  annoncés  et  in- 
troduits. 

» 

M.  le  Président  leur  a rappelé  Fesprit  du  Décret 
qui  les  avoit  admis  , non  comme  membres  d’une 
corporation  anniillée , mais  comme  simples  péti- 
tionnaires, et  les  a assurés  que  FAssemblée  les 
enten droit  aTec  intérêt , tant  que  leurs  observa- 
tions n’auroient  pour  but  que  de  la  mettre  à por- 
tée de  reconnoitre  que  les  actes  qui  ont  provoqué 
la  sévérité  de  la  Loi,  n’ont  eu  pour  principe  qu’un® 
erreur  excusable. 
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L’Orateur  des  pétitionnaires  a pris  la  parole  ; 
et  après  avoir  donné , pendant  long-temps  , à la 
défense  de'  ceux  pour  lesquels  il  parloit,  tout  le 
développement  convenable  , il  a représenté  que 
l’affolblisseinent  de  ses  forces  ne  lui  permettoit 
pas  de  continuer  son  discours  , et  il  a demandé 
que  l’Assemblée  voulût  bien  renvoyer  à la  Séance 
de  Lundi  , la  lin  de  son  plaidoyer. 

Un'Membre  a observé  que  le  discours  de  l’Ora- 
teur étant  écrit  , il  seroit  possible  de  le  faire  lire 
par  un  autre  des  pétitionnaires. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’avant  d’aller 
aux  voix  , il  lui  fut  permis  d’interpeler  les  pé- 
titionnaires , pour  qu’ils  fussent  tenus  de  déclarer 
s’ils  avouoient  ou  désavouoient  un  imprimé,  ayant 
pour  titre  : Auæ  Constituans  de  V Assemblée 
générale  de  la  partie française  de  SainPDomirigiie^ 
ci-devant  séante  à Saint-Marc  , et  dont  il  a remis 
un  exemplaire  sur  le  bureau  , après  en  avoir  lu 
quelques  phrases. 

Un  autre  Député,  en  appuyant  cette  proposition, 
et  celle  du  renvoi  de  la  suite  delà  pétition  à une 
des  prochaines  Séances  , a demandé  que  M.  le 
President  fût  chargé  d’intérroger  , sur-le-champ^ 
les  personnes  qui  étoient  à la  Barre  , sur  l’aveu 
ou  le  désaveu  de  l’écrit. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  pour  et  contre  ces 
diverses  motions.  On  a réclamé  la  priorité  pour 
l interpellation  à faire  aux  pétitionnaires. 


/ 


l 
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On  a demandé  la  question  préalable. 

Le  Membre  qui  avoit  dénoncé  l’écrit , a réckiii:  i 
sa  motion  à ce  cpi’eii  renvoyant  la  contliiuatioia  ^ 
du  plaidoyer  des  pétitionnaires  a Mardi  procliain, 
il  fût  décrété  qrfils  seroient  tenus  de  déclarer  | 
positivement  ledit  jour  s’ils  avouent  ou  désavouent 
l’écrit  déposé  sur  le  bureau. 

Un  autre  Membre  appuyant  cette  double  pro- 
position y a demande  que  les  pétitionnaires  pre-  | 
tendus  signataires  de  l’écrit^  pussent  en  prendrez  | 
communication  avant  la  Seance  de  Maidi,  s iia 

le  trouvent  convenable.  , 

Cette  motion  ainsi  réduite  et  amendée , a ete. 

décrétée  en  ces  termes  : 

€c  L’ Assemblée  Nationale  décrété' 
que  les  Citoyens  pétitionnaires  j,  actuellement 
à la  Barre  , seront  admis  à la  Séance  de  Mardi  ! 
soir  5 Avril , pour  reprendre  la  continuation  de  : 
leur  plaidoyer,  et  pour  déclarer  s’ils  avouent  ou  | 
désavouent  l’écrit  imprimé  sous  leur  nom,  etdepos^'j 
sur  le  bureau , duquel  l’Assernblee  les  autorise  a 
prendre  communication  , s’ils  le  trouvent  con- 
venable ».  : 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé  ; 
un  Décret  de  vente  à diverses  MiinicipaUtés  , qui  i 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : | 

cc  L’Asseî^iblék  Nationale  , après  avoir  oui  son  ; 
Comité  d’Aliéimtion,  déclare  vendre  aux  Munieipa*- 1 
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lltés  ci-après  , les  Biens  nationaux  évalués  ou  esti- 
més,compris  dansles  soumissions desdites  Munici- 
palités ; et  ce,  aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  179°  ’ savoir  j 


I^épartement  de  Maine  et  Loi 

Ire, 

A la  Mîîiilcipalité  de  Pni- 

set'Doré,  pour  ...» 

55,754  L 

A celle  de  Montjean  , 

5o,2?.4 

A celle  de  Lire  , * . . . 

70,219 

A celle  de'Poiuraeraye  , 

56, 400 

A celle  de  St.-Martia-de- 

Beaupreaii^  • • • • • 

89,818 

A celle  de  Nantes  , • • • 

cc 

5 

A celle  de  Vililers  , . • • 

477,889 

19 

A celle  de  Concoiirson  , 

135,695 

4 

A celle  de  St.  - Ellier  , 

200,746 

O 

A celle  de  Mon ti Hiers  , 

3i,i4i 

1 

A celle  dé  Lu  igné  > . . » 

17,279 

A celle  de  St. -Lambert- 

du-Lattoy  , • • , . . 

6o,o36 

18 

A celle  de  Sara  ce,  . . . 

20,800 

A celle  de  Goiiys  , • * . 

28,545 

A celledeHuillé,  .... 

97,890 

A celle  de  St.- Melaine  , 

143,112 

A celle  de  Meurs  , . . » 

94,920 

A celle  de  Baigé  , . • . . 

470,871 

A celle  de  Corzé,  .... 

13,674 

1 

A celle  de  Mortagne  , 

40,955 

4 

d, 


9 


I 
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Département  Indre  et  Loire. 

A la  Municipalité  de 

Tours, 'pour 1,823, 980  10  9 

» Le  tout  ainsi  qu'ii  est  plus  au  long  détaillé 
âux  Décrets  annexés  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  ». 

Un  des  quatre  Commissaires  chargés  dans  la 
Séance  du  matin,  de  se  transporter  aux  Arcliiyes 
nationales  pour  constater  la  remise  qui  a dh 
y être  faite  des  poinçons  , matrices  , formes  , 
papiers^  etc.  relatifs  à la  fabrication  des  assignats  , 
a rendu  compte  de  cette  mission  , et  a lu  le  Proces- 
verbal  dressé  par  lesdils  Commissaires. 

L'Assemblée  en  a ordonné  l’impression  et  l’in- 
sertion au  présent  Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  dudit  Procès-verbal. 


<c  Le  3î  Mars  1791  , à onze  heures  du  matin  , 
nous  , Commissaires  soussignés,  nous  étant  trans- 
portés aux  Arcliives  nationales  en  vertu  du  Décret 
rendu  à l’instant,  pour  y faire  vérification  etre- 
cciement  des  faits  contenus  aux  Procès-verbaux 
dressés  par  MM.  les  Commissaires  préposes 
à la  fabrication  des  assignats  , les  16  Octobre  ^ 
JJ  et  3i  Décembre  1790  , M.  Camus  nous  a in-: 
troduits  dans  les  Archives  ^ où  ayant  fait  ouvertur@| 
d’une  double  armoire  de  fer , fermant  à quatre 
clefs,  il  nous  a montré  , une  caisse  dont  ou- 
verture faite  , nous  y avons  trouvé  les  5 formes 
destinées  pour  la  fabrication  du  papier  des  quatre 
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cents  premiers  millions  d’assignats , depo&(5es  le  i6 
Octobre  y 2^»  les  25  poinçons  en  acier  y et  autant 
de  matrices  en  enivre  ; ies  i4  poinçons  du  sieur 
Lorthior  , le  tont  vérifié  et  compté  un  à un  5 les 
cent  planches  de  cuivre  , gravées  , dont  2 coupées, 
étant  en  10  paquets  de  10  chacun  y le  tout  men- 
tionné au  Procès-verbal  du  17  Décembre  1790  ; 
3°.  un  volume  relié  , contenant  les  6 mains  de 
papier  mentionnées  au  Procès-verbal  du  3o  Décem- 
bre de  la  même  année , coté  et  paraphé  sur  chaque 
feuille;  et  après  avoir  vu  et  vérifié  le  tout,  nous 
en  avons  dressé  le  présent  Procès-verbal. 

» Etant  rentrés  dans  le  cabinet  des  Archives , 
M.  Camus  nous  a représenté  un  Registre  cou- 
vert de  parchemin  verd , coté  et  paraphé  à cha- 
que feuillet , étant  actuellement  au  trente  neuvième 
feuillet,  verso^y  et  contenant  jour  par  jour  les 
Procès-verbaux  d’entrée  et  de  sortie  , tant  du  pa- 
pier venant  de  la  Fabrique  pour  passer  a 1 Im- 
primerie , que  des  paquets  d assignats  rsvenant 
de  rimprimerle  pour  passen  à la  caisse  de  1 Ex* 
traordînaire  5 ledit  Registre  tenu  en  execution  du 
Décret  du  4 Novembre  1790,  duement  signe  et 
paraphé  à chaque  entrée  et  remise. 

35  Fait  aux  Archives  Nationales,  les  jour  et  an  que 
dessus  vt, 

ANTOlKE-CHARLES-GABRlEIi  FotLEYItLE  , 

MarTIK^EAÜ  , Es.TaüRMEX,  Berterea^  Caïveus. 


; La  Séance  a été  levée  à 9 hëüres  et  demie.  ', 

L ^ 

Signé  y TREILLARD  , ex-Président  ^ Boisst^, 
Saint-Martin  , S.  E.Monnel  , D.  le  Maréchal,, 
Rancourt  de  Villiers  , DE  ViSMES,  SeGvétaireMo 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


î)u  Vendredi  premier  Avril 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  , à roüverttirô 
de  la  Séance , en  faisant  leciure  du  PrOcés-^ verbal 
de  celle  dliier  matin , à observé  quë  le  mot pro^^ 
visoirement ^ ajouté  par  le  ïlapportêiir , au  pro- 
jet de  Décret  sur  la  vente  du  tabac  , avoit  été 
OTuis  dans  la  rédaction  de  ce  même  Décret  | 
qui  avoit  empêché  de  le  remettre  à M.  le  Prési- 
dent, pour  le  présenter  dans  le  jour  à la  sanctioîî 
du  Roi* 

Un  Membre , en  appuyant  cette  observation  ^ 
a assuré  que  ce  mot  faisoit  effectivement  partie 
du  Decret,  et  il  a demande  quihfût  rétabli  sur 
la  minute  du  Procès-verbal. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  a été  adoptée  ^ 
et  l’Assemblée  a décrété  : « Que  le 

ment  sera  l'établi  dans  l’arâclé  pi-eraier  du  Décret 


(a  ) ; 

sur  la  vente  du  tabac  , sur  la  minute  du  Procès- 
ve^’feal  de  la  Séance  d’iiier  au  matin  (i)  3^. 

M.  Voulland , Député  du  Département  du  Gard, 
a déclaré  à l’Assemblee  (^u  ayant  et©  nomme  Juge 
du  Tribunal  de  Cassation,  et  ensuite  Juge  du 
Tribunal  du  District  cVüzès,  il  saisissoit  cette  oc- 
casion de  donner  à ses  concitoyens  une  nouvelle 
preuve  de  son  attachement,  en  optant  pour  les 
fonctions  de  Juge  du  District  d Uzes. 

Un  Membre  a fait  hommage  à l’Assemblée  , au 
nom  de  M.  Léonard  Bourdon  , Citoyen  de  Paris  , 
d’un  ouvrage  sur  l’instruction  et  1 éducation  na- 
tionale, et  a rendu  compte  d’une  lettre  dans  la- 
quelle ce  même  Citoyen  rappeloit  à l’Assemblée 
une  pétition  qu  il  lui  avoit  adresse©  , et  qu  ell© 
avoit  renvoyée  au  Comité  de  Constitution, 

L’Assemblée  a agréé  cet  hommage  , et  a ren- 
voyé l’ouvrage  au  Comité  de  Constitution  avec 
la  lettre  qui  y étoit  jointe  , pour  lui  en  etre  rendu 

compte. 

. Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé 
de  réunir  en  un  seul  Décret , plusieurs  articles 
relatifs  à la  circonscription  des  paroisses  de  diffé- 
rentes Villes,  lesquels  ont  été  mis  aux  voix  et 
’ adoptés  ainsi  qu  il  suit  : 

(i)  Cette  correction  a été  faite  dans  le  Procès-yerbal  de  la 
Séance  d’hier  matin.  Voyez  le  607. 
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cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  Je  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique^, 
1®.  J3es  délibérations  prises  sur  la  nouvelle  cir- 
, conscription  des  Paroisses  de  la  Métropole^  du 
* Nord-Ouest , par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune de  Rennes,  le  lo  ï'évrier  dernier;  parle 
Directoire  du  District  de  la  même  Ville  le  22 
Janvier  précédent , et  par  le  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Lille  et  Vilaine  le  21  Mars  suivant  5 
enfin , de  la  réquisition  faite  à l’Evêque  de  Rennes 
le  10  Janvier  dernier,  de  concourir  au  travail 
préparatoire  de  cette  circonscription  5 

DD  2®.  Des  délibérations  prises  sur  lanouvelle  cir- 
conscription des  Paroisses  de  la  Métropole  du 
Centre,  parle  Directoire  du  District  de, Bourges, 
le  25  Février  1791  ; par  le  Directoire  du  Dépar- 
tement du  Cher  , le  17  Mars  dernier  , et  de  la 
réquisition  faite  à l’Evêque  de  Bourges,  le  9 Fé- 
vrier précédent , de  concourir  au  travail  prépa- 
ratoire de  cette  circonscription  5 enfin  des  déiibé« 
rations  prises  les  18  Janvier  èt  20  Mars  1791 , par 
les  Marguilliers  et  liabitans  des  Paroisses  de  Saint- 
Médard  et  de  Sainte-Croix  de  la  Ville  de  Bourges  , 
et  du  mémoire  qu’ils  ont  présenté  relativement 
à cette  circonscription  5 

D9  3°.  De  la  délibération  prise  de  concert,  le  23 
du  mois  de  Mars  dernier,  relativement  à la  cir- 
conscription des  Paroisses  de  la  Ville  de  Moulins  , 
parles  Comniissaires  de  la  Municipalité  et  du  Di- 

, A a 
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rèctoîr©  dii  Distntit  d©  ^loulins  ^ Gt  par  CGtix  du 
Directoire  du  Departement  de  TAUier  , ainsi  que 
par  TEvêque  de  ce  Département  ; 

4®.  Des  délibérations  prises  relativement  à la 
nouvelle  circonscription  des  Paroisses  de  Senlis  , 
par  la  Municipalité  de  cette  Ville  , les  i6  Février 
et  9 Mars  1791  j par  le  Directoire  du  District  de 
Senlis,  le  10  Mars  suivant ppar  le  Directoire  du 
Département  de  TOise , le  23  du  meme  mois  ^ 
enfin , de  Favis  de  l’Evêque  , du  21  du  iiiême  mois 
de  Mars  ; 

>5  5°.  Des  délibérations  prises  sur  la  circonscrip- 
tion des  Paroisses  de  la  ville  de  Gien  , par  le 
Conseil-général  de  la  Commune  de  Gien , le  24 
Février  dernier  ; par  le  Directoire  du  District  de 
Gien,  et  par  le  Commissaire  délégué  de  FEvêqu® 
d’Orléans  , le  27  du  meme  mois  5 enfin , 1^ 

Directoire  du  Département  du  Loiret,  le  16  Mars 
dernier  ^ des  pétitions  des  Municipalités  de  la 
Guerclie  et  de  Raniiée  , et  des  délibérations  du 
Directoire  du  District  de  la  Guerche , et  cia  Di- 
rectoire du  Département  de  Lille  et  Vilaine  , con- 
cernant la  translation  de  l’Eglise  paroissiale  de 
Rannée  , en  l’Eglise  de  la  ci-devant  Collégiale  de 
la  Guercbè  » décrète  ce  qui  suit  ; 

A , R.  T 1,  c n U P R B M 1 ^ n * 

Ville  de  Rennês, 

^ Il  l 'tora  ji  pour  la  tIHq  îlerixieâ  et  pour  Its 
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campagnes  environnantes  , six  Paroisses,  savoir: 

1^.  La  Paroisse  cathédrale  dans  l’Eglise  ci- 
devant  abbatiale  de  St.-Melaine  5 la  Paroisse 
de  Toussaints  j 3°.  la  Paroisse  de  St.-Pierre  , dans 
l’Eglise  ci-devant  cathédrale  de  St.-Pierre , actuel- 
lement en  reconstruction  5 4^.  la  Paroisse  de  St. -Au- 
gustin, dans  l’Eglise  ci-devant  conventuelle  des 
Augustins  J enfin  les  Paroisses  de  St.-Hellîer  et 
de  St. -Laurent , lesquelles  seront  considérées,  quant 
au  traitement  des  Curés  et  Vicaires , comme  Pa- 
roisses de  campagne , quoiqu’elles  fassent  partie 
de  la  Municipalité^  de  Rennes. 

A R T.  I I. 

» Lesdites  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu’il  est  expliqué  dans  la  délibération  du  Directoire 
du  Département  de  Lille  et  Vilaine , le  ^1  Mars  1791 . 

A R T.  I I 1. 

» Les  autres  Paroisses  de  la  ville  de  Rennes  et 
de  ses  fauxbourgs  sont  supprimées. 

Art.  I V. 

>3  Jusqu’à  raclrèvement  de  PEglî;se  de  St.-Pierre, 
le  service  de  cette  Paroisse  se  fera  provisoirement 
dans  la  chapelle  de  la  ci-devant  Paroisse  de  Saint- 
Rauyeur. 

A R T..  V. 

Tille  de  Bourges» 

^ Il  y aura,  pour  la  ville  de  Bourges  et  pattr 

À S 
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I©s  c3-îTLp3.^ïi6S  Ên-Viroîiii sûtes  ^ ^iiâtrc  Ptiroisses  ^ 
savoir  : la  Paroisse  cathédrale,  sous  rinvocation 
de  St. -Etienne,  celle  de  St. -Pierre-le - Guillard , 
de  St.-Pierre-le-Marclié,  et  de  St.-Bonnet, 

A R T..  V'  I,.  : 


Lesdites  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu’il 
est  expliqué  dans  la  délibération  du  Département 
du  Cher , ci-dessus  datée,  à Pexcéption  que  la 
Paroisse  de  St.-Âustregesile-du-Cliâteau  , et  Par^ 
ÿondissemeht  que  lui  assigne ‘l'adité  délibération, 
feront  partie  de  la  Paroisse  de  St. -Etienne. 


A- 


Tî  T. 


V I P, 


« * f 1 

53  Les  autres  Paroisses  de  là  Yiilé'ët  des  fauxbourgs 

de  Bourges , sont  supprimées.  : 

Art.  VIII. 


L’Eglise  devSt.-Austregesil^-du-Château,  et 
celle  d’Asnières  sont  conservées  "comme  oratoires 
des  Paroisses  dont  elles  dépendeiit  ; il  sera  envoyé 
dans  chacune , les  Fêtes  et  Dimanches  , un  Vî- 
eaire  pour  y célébrer  la  messe  et  y faire  les  ins- 
'tructions  Spirituelles,  sans  y exercer  aucune  fonction 
"curiale,  ' ■ ■ , ' 

Art.  I Al»  y ' . ' î 


Fille  de  Moulins, 

» 11  n’y  aura  que  trois  Paroisses  dans  la  ville  de 
Moulins  ; la  Paroisse  cathédrale,  celle  de  Saixit'^ 


I 
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ï^icrrc  ^ S6ra.  d^sscrviô  dans  1 Eglis©  ci-deyant 
convcntuell©  des  Cannes  , et  celle  de  St. -Nicolas  ^ 
dans  TEglise  ci-devant  conventuelle  des  Domini- 
cains ^ elles  seront  circonsciites  ainsi  c|ii  il  est 
expliqué  dans  la  délibération  susdatée  du  Direc- 
toire du  Département  de  FAllier  : les  autres  Pa^ 
roisses  de  ladite  vill©  sont  supprimées. 

A B.  T.  X.  " 

Ville  de  Senlis. 

- > t ■ ■ ' , V K ■ ■ 

Il  n y aura , pour  la  yiUe  de  Seiplî^  , qu  une 
seule  Paroisse  , sera  1 P)§li^®  Notre-Dame^ 
ci-devant  Cathédralé  5 les  aiitres  Paroisses  de  Senlis 
^sont  supprimées.  ■ :*  ■ ^ / 

A R-'T.  x ' ■'  '■" 

A 

Les  Eglises  de  iSaint-EtieniiG  et  de  Saint-Martin 
seront  conservéesfprpYisoirement  cotnme  oratoires  | 
il  sera  envoyé  par  le  Curéde  SènjjA^^  leSiDiînanclies 
et  Fêtes,  un  Vicaire  dans  chacune  pour  y célébra 
la  messe  , et  y faire  les  instructions  spirituellés.., 
sans  y exercer  Les  fonctions  curiales*  * 

A R T.  X I I.  ' " 

Ville  de  Gien, 

>5  11  n’y  aura  dans  la  ville  de  Gien  qu’une  seule 
Paroisse  sous  l’invocation  de  Saint-Louis,  et  qui 
sera  desservie  dans  l’Eglise  ci-devant  collégiale 
de  ladite  villes  elle  comprendra  tout  le  territoire 

A 4 
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des  anciennes  Paroisses  de  la  -ville  de  Gîen  ; TEglise 
.de  Saint- Louis  sera  conservée  comme  oratoire  : 
le  Curé  sera  tenu  d'y  envoyer , les  Dimanclies  et 
Fêtes  , un  de  ses  ficaires  pour  y célébrer  roffice 
4iyin  , et  y faire  les  instructions  spriritu elles , 

Art.  XIII, 

Ville  de  la  Guerche, 

3D  II  y aura , UDur  là  ville  de  la  Guerche  ^ une 
Paroisse  qui  sera  desservie  dans  l'Eglise  ci-devant 
collégiale  de  cette  viUe, 

• Art.  X.I  V. 

o;  ■ ' .... 

La  Paroisse  et  la  Municipalité  de  Bamiée  sont 
supprimées,  et  réunies  à celle  de  la  Guerche. 

. - . A R T.  X V.- 

» If  Eglise  dé  Hannée  sera  conservée  provisoire- 
•ment  comme  oratoire^  le  Curé  de  la  Guerche  y 
'enverra  , les  Fêtes  et  Dimanches,  un  Vicaire  y 
célébrer  la  messe  et  y faire  les  instructions  spirL 
îuelles  , sans  pouvoir  y c:çercer  les  fonctions  cm 
riales  », 

« • 

/ 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  a proposé 
des  Décrets  d'aliénation  des  Domaines  nationaux , 
A diverses Mumcipaii tés,, qui  ont  été  adoptés .sainsi 
suit  r 

U,  ^ sur  le  rapport  cjui 
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îui  a été  fait  par  son  Comité  de  rAliénation  des 
Domaines  nationaux , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  Fétat  est  annexé  aux  Pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desciits  biens  y aux  cliarges  y clauses  et 
conditions  portées  par  le  Décret  du  i/^Mai  1790  , 
et  pour  les  sommes  ci-après , payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  Décret  ^ savoir  i 


T)épartement  de 


A la  Municipalité  'de 
8t.-Sympliorien  d’Ozon. . 

A celle  de  Piisignaii, 
Canton  de  Yiilette  d’Au- 

tlion.  ........ 

A celle  de  Cliarvieu  , 
même  Canton.  , . . , 

A celle  d’Anton,  même 
Canton.  . . ...  . . . 

A celle  de  Maubec , 
même  Canton 

A celle  de  Cliaudieu  , 
Canton  d’Heyrieu. . , . 

A ceileduMandement- 
du-Colombier  , Canton 
de  St. -Laurent  du  Mure. 

A celle  de  Villette  Ser- 
paize,  même  Canton.  . 

608. 


F Isère, 

-220,498  1.  10  s.  d. 

17,706  6 

6,081  18 

3,772 

S2y52.6  ^ 

67,662  Y 9 

1 1,261 

%,796  i5  6 

A 5 
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A celle  de  Valencin  , 
Canton  d’Heyrien. , . . 

A celle  de  Bron,  Can- 
ton de  Villeur-Banc.  . 

A celle  de  Nantony  , 
Canton  de  Cliâtonay.  . 

A celle  de  Cliâtonay  , 
même  Canton.  .... 

A celle  de  Champier  , 
même  Canton..  .... 

A celle  de  Beanre- 
paire,  même  Canton.  . 

A celle  de  Pact , Can- 
ton de  Beanrepaire.  . . 

A celle  de  Jarcieu  , 
même  Canton 

A celle  de  Villeneuve 
de  Marc  , Canton  de 
Boiirnay. 

A celle  de  Roussillon , 
même  Canton.  , , . , 

A celle  d’Anjou,  Can- 
ton de  Rons sillon.  . . 

A celle  de  Ville-S ous- 
Anjou , même  Canton.  . 

A celle  de  Saleize  , 
même  Canton.  , , . . 

A celle  de  Vaugris , 
Canton  de  Cliouas.  , . 


8,770  L 18  s.  10 
64,932  i3 

7,395  4 

66,203  10 

8,370 

49,339  4 ^ 

8,916  5 

11,127  i3 

65, 408 

43,989 

104,937  12  i 

14,779  3. 

3,256 

1,564  4 


« 
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A celle  de  Hevantin  , 
même  Canton 

4o,74i  e 

i5  s. 

A celle  d’Estrablin  , 
Canton  de  Moydieu.  . . 

1^5,822 

a8 

4 

A celle  de  Gillouay  ^ 
Canton  de  la  Côte  Saint- 
André 

11,024 

18 

A celle  de  la  Côte  Saint- 
André  , même  Canton, 

68,245 

5 

8 

A celle  de  Saint-Hi- 
laire, même  Canton.  . 

i4,36i 

16 

6 

A celle  de  Mottier  , 
même  Canton 

6,189 

i5 

A celle  d’Ornacîeu  ^ 
même  Canton.  . « , • 

2i6,3oL 

12 

A celle  d’Oytier,  Can- 
ton de  Saint  - Georges 
d’Espérange.  . , • • 

29,299 

10 

II 

A celle  de  Venissieu , 
Canton  de  Saint-Priest.  . 

56,io3 

8 

9 

A celle  de  Vienne  , 

» 

même  Canton.  .... 

i,65i,933 

i4 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long 

détaillé  dans 

les  Décrets  de  yeiite  et  états  d’estimation  respeo 
tifs  9 annexés  à la  minute  du  Proces-verbal  d@ 
ce  jour  >9, 

Sur  la  demande  de  M.  Duroyer , Député  du 
Département  de  l’Aisne,  l’ Assemble©  lui  a permis 
de  s’absenter  pour  deu^  mois» 


s 
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Oü.  a aussi  demandé  J pour  M.  de  Beaucliatnp  , 
Député  du  Département  de  la  Charente  Inférieure^ 
une  prolongation  de  congé  pour  un  mois  ^ qui 
lui  a été  accordée* 

L’ordre  du  jour  ayant  fait  ouvrir  la  discussion 
du  projet  de  Décret  sur  les  successions  ^ et  un 
Membre  étant  entré  en  matière  sur  reiisemble  de 
ce  projet  5 il  a été  interrompu  par  plusieurs  autres 
Membres,  qui  ont  observé  que  le  titre  des  succes- 
sions légitiines y ab  intestat^  devoit  être  épuisé 
avant  d’entamer  la  disccussioii  sur  les  titres  sui- 

vans. 

Cette  observation  a été  appuyée  par  le  Rap- 
porteur , , qui  a proposé  de  commencer  par  l’ar- 
ticle XIV  du  titre  premier. 

Plusieurs  autres  Membres  se  sont  réunis  pour 
faire  la  proposition  de  décréter  d’abord  tous  les 
articles  constitutionnels  de  ce  même  titre. 

Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  et 
adoptée , le  Rapporteur  a lu  l’article  XIV , conçu 
en  ces  termes  : 

cc  Les  étrangers  , qiioiqu’établis  hors  du 
Royaume  , sont  capables  de  recueillir , en  France  , 
les  successions  de  leurs  païens  , même  Français  ; 
ils  pourront  également  recevoir  les  biens  qui  leur 
seront  donnés  ou  légués , disposer,  par  testament, 
de  cenx  qu’ils  posséderont  en  France,  en  faveur, 
soit  de  Français  , soit  d’étrangers  , sans  néân- 
îuoins  qu’ils  puissent  commencer  à jouir  de  ces 
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droits,  si  ce  n’est  du  jour  où  leur  Nation  aura 
accordé  aux  Français  la  réciprocité  ». 

Un  Membre  a proposé  de  ne  comprendre  dans 
la  première  partie  de  l’article , c[ue  ce  qui  etoit 
relatif  aux  successions  ab  intestat , et  de  retran- 
cher, à la  fin  de  ce  même  article,  tout  ce  qui 
tendoit  à exiger  la  réciprocité. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée , et 
mise  aux  voix,  sur  le  retrancliement  proposé,  il 
a été  décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

L’Assemblée  ayant  ensuite  adopté  cet  amende- 
ment , il  a été  compris  dans  une  nouvelle  rédacr 
tion , proposée  par  le  Rapporteur  , qui  a été  mise 
aux  voix  et  décrétée  ainsi  cpa’il  suit  ; 

.*c  Les  étrangers  quoiqu’établis  Lors  du 
Royaume,  sdiiî  capables  de  recueillir,  en  France, 
les  successions  de  leurs  pareils  , même  Français  5 
ils  pourront  également  recevoir  des  biens,  et  en 
disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés 
par  la  loi  ». 


M.  le  Président  a repris  le  fauteuil , qn’ii  avoit 
été  Gl>ligé  de  quitter  pendant  quelques  in  s tans , 
et  où  il  avoit  été  remplacé  par  M.  Rabauî> 
.Saiiit-Etierino  , Ex- Président. 


. . On  a demandé,  sur  l’article  XV,  rajournemen® 
à la  procliaine  Législature  , et  plusieurs  Mem^ 
bres  s y sont  opposés  ^ en  observant  que  cet  ar- 
ticle étant  constitutionnel , il  devpit  être  discuté 
tl  décrété  pendant  la  Session  actuelle* 
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Il  a été  proposé  divers  amendemens  ; rajonr-  j 
îiement  aynrït  éié  réclame , il  a,ete  mis  aux  voix, 
et  l’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  1 article  à la 
procliairie  Législature. 

Le  Rapporteur  a lu  rarticls  XVI , conçu  en  ces 
: termes:  . ' ^ 

te  Les  dispositions  cûdessiis  auront  leur  effet 
dans  toutes  les  successions  qui  s’ouvrirpnt  après 
la  publication  du  présent  Décret,  sans  préjudice  i 
des  institutions  contractuelles  , ou  autres  clauses 
qui  ont  été  légitimement  stipulées  par  contrat  de 
_^mariage , lesquelles  seront  exécutées  conforme- 
ment aux  anciennes  Lois  33.  ^ ! 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  à ces  mots  : | 
ou  autres  clauses  qui  out  été  légitimement  stîpü^  \ 
lées  par  contrat  de  mariage  , ceux-ci  : ou  autres 
clauses  équivalentes. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  y ajoutât 
ces  mots  : ou  autres  actes  autorises  p^tr  les 
Lois, 

Un  autre  Membre  a proposé  d ajouter  apres 
ces  mots  : par  contrat  de  mariage^  ceux-ci:  ou 
qui  y sont  suppléés  de  droit,  | 

Le  Rapporteur  a observé  que  le?  elispositions! 
Relatives  au  retour  légal , ii’étoient  point  enta-j 
mées  , et  qu’elles  étoient  réservées  , comme"  fai- 
sant partie  de  rarticlé  premier  , qui  n est  point 
encore  décrété. 
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IjG  cIcrniGr  aiîiGiidGnicnt  n Gte  coiiipiis  clciiis 
une  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Kappoî- 
teiir  y et  la  cjuestion  préalable  ayant  ete  deman- 
dée sur  tous  les  autres  amendemens  , il  a été 
décrété  Cjubi  u^y  avoit  pt^ts  lieu  a délibérer, 

La  nouvelle  rédaction  a ensuite  été  mise 
aux  voix  , et  l’article  a été  décrété  ainsi  qu’il 

Êüit  : 

/ 

cc  Les  dispositions  ci-dessiis  auront  leur  effet 

dans 'toutes  les  |Successions  qui  s’ouvriront  apres 

la  publication  du  présent  Décret , sans  préjudice 

des  institutions  contractuelles  , ou  autres  clauses 

qui  ont  été  légitimement  stipulées  par  contrat 

de  mariage  , et  aux  articles  de  mariage  , dans 

les  pays  oii  ils  avoient  force  de  contrats  ^ les- 

ouels  seront  exécutés  conformément  aux  an- 
± 

ciennes  Lois  :>3. 

■( 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  XVIÎ  du  projet 
ainsi  conçu  ; . 

€c  Seront  pareillement  exécutés  dans  les  suc- 
cessions qui  s’ouvriront  après  l’époque  ci-desSus  , 
mais  relativement  aux  biens  cbdevant  féodaux  , 
et  autres  qui  étoient  sujets  au  partage  noble  seu- 
lement , les 'exceptions  contenues  dans  la  se- 
conde partie  de  l’article  XI  du  titre  premier  du 
Décret  du  a 5 Mars  1790  , en  faveur  des  personnes 
inariées  ou  veuves  avec  eu&ns, 

\ 

( . 


I 
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Un  Membre  a demandé  que  la  rédactîoîi  d© 
Farticle  fût  changée  , et  qu’on  en  retranchât  ces 
mots  : maïs  relativement  aux  biens  ci-devant 
féodaux  y et  autres  qui  étoient  sujets  au  partage 
noble  seulement  \ et  qidon  ajoutât  à la  lin  de 
l’articie  , ceux-ci  : les  exceptions  seront restreintes 
aitx  successions  directes  seulement  y et  auront 
lieu  pour  toutes  les  espèces  de  biens, 

Oîi  a observé  que  rexception  portée  dans  ie 
Décret  du  i5  Mars  frappoit  également  les  suc- 
cessions directes  et  collatérales , mobiliaires  et  im- 
mobiliaires  , et  celte  observation  a été  confirmée 
par  la  lecture  faite  par  M.  le  Président  du  pro- 
cès-Yerbal  de  la  Séance  dudit- jour  i5  Mars. 

Un  Membre  a demandé  , par  amendement  , 
que  la  disposition  du  Décret  du  i5  Mars,  qui 
concerne  les  successions  collaterales  , fut  rappor- 
tée , et  que  Texception  portée  par  l’article  du 
projet  du  Comité  , en  faveur  de^  personnes  ma- 
riées , ou  veuves,  ayant  enfans  ^ fût  etendue  à 
toutes  les  espèces  de  biens  , en  ajoutant  nean- 
moins que  les  partages  qui  auroient  pu  etre  faits 
en  vertu  de  la  disposition  diifDecret  du  idlXâarSjj 
fussent  regardés  comme  valides. 

- Ces  divers  amendemens  ayant  été  combattus  et 
nppuyés  y on  a demande  que  la  discussion  fût 
fermée  , et  cette  proposition  a été  adoptée. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  la  se- 
conde partie  du  premier  amendement  ^ tendant 


I 
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à ne  faire  porter  les  exceptions  du  Décret  du 
i5  Mars  , que  sur  les  successions  directes,  et 
TAssemblée  a décrété  qu’il  n’y  avok  pas  lieu  à 
délibérer. 

Le  Rapporteur  a proposé  de  décréter  le  prin- 
cipe, tendant  à ce  que  la  disposition  de  l’art,  ii 
du  titre  premier  du  Décret  du  1 5 Mars  , fût  com- 
mune à toutes  les  espèces  de  biens  , pour  les  suc- 
cessions , tant  mobiliaires  qu’immo biliaires  , di- 
rectes et  collatérales , et  d’en  renvoyer  la  rédac- 
tion au  Comité. 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  et  i’As- 
«emblée  a décrété  le  principe  proposé  par  le  Rap« 
porteur , et  a renvoyé  la  rédaction  ded’articie  au 
Comité. 

Le  Rapporteur  a observé  que  Farticle  XVIÎÎ 
devenoit  inutile  , et  il  Tsi  retiré. 

L’article  XIX  a été  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts 
à elles  réservées  par  lesdites  exceptions  , leurs 
co-bériders  partageront  entr’eiix  le  restant  des 
biens  , en  conformité  du  présent  Décret 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  l’ar- 
ticle XX  , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  l’article  XXÎ , 
conçu  en  ces  termes  ; 
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cc  Le  mariage  d’nn  des  enfaiis , ni  les  dispo- 
sitions contractuelles  faites  en  le  mariant  , ne 
pourront  lui  être  opposées  pour  l’exclure  du  par- 
tage  égal,  établi  par  le  présent  Décret;  à la: 
charge  , par  lui  , de  rapporter  ce  qui  lui  aura 
été  donné,  ou  payé  lors  de  son  mariage  35. 


Un  Membre  a proposé  d’ajouter  , à la  lin  de 
l’article  , ces  mots  : à moins  qu^il  n^y  ait  fl 
noncé  , en  se  contentant  d^une  dot , ou  d^un  ap»  f ’j 


portionnement. 


Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 
sur  l’article , ou  le  renvoi  au  Comité. 

Après  quelques  débats,,  on  a proposé  de  con- t 
“tinuer  la  discussion  a demain  p et  cette  proposi—  | 
tion  mise  aux  voix,  a été  adoptée.  . ; | 

On  a annoncé  que  M Kegnier  , Député  du  De- 1 
partenieiit  de  la  Meurtlie  , qui  avoit  quitte  1 
semblée  , le  3 Mars  , par  conge  , etoit.de  retourï 

d’hier.  j 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Président  j 

de  l’Asserablée  électorale  du  Département  dej 
l’Aube  , à laquelle  étoit  jointe  copie  du  pro-j 
cès-verbal  des  Séances  de  cette  même  Assembléej 
pour  la  nomination  d’un  Evêque  , et  d’un  Juge| 
du  Tribunal  de  Cassation  , duquel  il  résulte  que 
M.  Sibile  , Curé  de  la  Paroisse  de  Saint-Panta- 
léon,  de  la  \hile  de  Troyes  , a été  nommé,  à la 
majorité  des  suffrages.  Evêque  du  Département 
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tîe  l’Aube  ; et  que  MM.  Baillot  et  Parîsot,  Dé- 
putes à l’Assemblée  Nationale  , ont  également 
réuni  la  majorité  des  suffrages  5 le  premier  , pour 
les  fonctions  de  Juge  du  Tribunal  de  Cassation  ^ 
le  second , pour  celles  de  Juge  du  Tribunal  crimi- 
nel 5 et  que  M.  Truelle-Rambourg  étoit  nommé 
suppléant  au  Tribunal  de  Cassation. 

Il  a encore  été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Pré- 
sident de  l’Assemblée  électorale  du  Département 
de  la  haute-Marne , qui  annonce  la  nomination 
de  Mw  Wandelincourt  ^ Curé  de  Plaurupt  , à 
l’Evêché  de  ce  Département  , et  de  deux  autres  let- 
tres des  Electeurs  et  des  Administrateurs  du  Dé- 
partement du  Morbihan  , qui  annoncent  la  no- 
mination de  M.  le  Masle  , Curé  d’Herbrignac  ^ 
au  Département  de  la  Loire  inférieure,  à l’Evêché 
du  Département  du  Morbihan. 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures. 

Signe',  TRONCHET,  Président;  RABAUT , 
ex- Président  ; D.  le  Maréchal  , Saint-Martin  , 
S.  E.  Monnel  , Boissy,  Deyismes,  Raxcourt  de 
ViLLiERS  , Secrétaires, 


' ^ Il  

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

( 
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N°.  609, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Il»  mil  

iDu  Samedi  a Avril  lygi  j au  matin. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  du  Jeudi  soir. 

Un  Secrétaire  a annoncé  que  le  Roi  avoit  don- 
né , le  0.0  de  ce  mois , sa  sanction  aux  Décrets 
suivans  : 

« Le  Roi  a donné  sa  sanction  , le  2.0  de  ce 
mois  , 

» Au  Décret  de  T Assemblée  Nationale  du 
10  , concernant  le  paiement  de  différentes  sommes 
pour  des  offices  et  autres  objets  liquidés. 

>:>  2.0.  Au  Décret  du  i3  , concernant  l’aliénation 
faite  au  profit  de  la  Municipalité  de  Bourg  , de 
l’Eglise  et  du  Couvent  de  Brou, 

» 3o.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
le  paiement  par  le  Trésor  public , d’une  somm© 

A 


C-^  ) 

de  60,000  liv.  , pour  les  frais  des  bureaux  de  Tad» 
ministration  de  la  Caisse  de  FExtraordinaire  ^ d@ 
la  Trésorerie  de  cette  Caisse  , et  de  la  direction 
de  liquidation. 

:»  4"^,  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
le  lieu  où  le  Tribunal  de  Cassation  tiendra  ses 

séances. 

>>  5^.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à la 
distribution  de  i4>ooo  fusils  à dilferens  Départe- 
mens  du  Royaume. 

» 6®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à la 
désignation  proyisoire  des  maisons  dans  lesquelles 
les  ci-devant  Religieux  qui  voudront  continuer  de 
vivre  en  commun,  se  retireront , et  à la  suspension 
de  la  vente  de  ces  maisons. 

» . Au  Décret  du  i/f  > concernant  les  paie- 

mens  , jusqu^au  premier  Avril , du  traitement  des 
Officiers  attachés  aux  classes  supprimées. 

39  8^.  Au  Décret  du  i5,  concernant  la  réduc- 
tion et  la  circonscriptipn  des  paroisses  de  la  Ville 
de  Laon  et  de  six  Villages  circonvoisins. 

9®.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant  le 
paiement  de  jetons  dûs  aux  diverses  académies,  et 
d’honoraires  arriérés. 

» 10®.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
Facquisitipn  à faire  par  le  Directoire  du  Depar- 
tement du  Var  , du  ci-devant  Palais  épiscopal  de 

Toulon. 

n 11®.  Au  Décret  du  17,  concernant  la  procédur© 
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commencée  par  la  Municipalité  de  Strasbourg,  sur 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Scliélestat  aux  mois 
de  Juillet  et  Août  derniers, 

» 11®  bis,  A rëtat  à annexer  au  Décret  du  iSi 
Pévrier  , relatif  aux  Canadiens  et  Acadiens. 

» 12®.  Et  le  21  du  présent  mois  , au  Décret 
relatif  à la  convocation  de  l’Assemblée  électorale 
du  Département  du  Nord. 

i3®.  Et  enfin , le  22  , au  Décret  du  même  jour , 
relatif  à la  suspension  provisoire  delà  nomination 
du  Recteur  de  FUniversité  de  Paris. 

» Le  Ministre  de  la  Justice  tr  insmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , 
sur  chacune  desquelles  est  la  s.-nction  du  Roi.  33 

Signé  M.  L.  F.  Duport, 
Paris , /i?  3o  Mars  17^2. 

Un  Membre  du  Comité  d’ A gricnlture  et  de  Com- 
merce a fait  un  rapport  et  présenté  un  projet  de 
Décret,  relatif  aux  contestations  survenues  entre 
les  Administrateurs  et  les  Adjudicataires  des  Postes 
et  Messageries.  On  a réclamé  Tordre  du  jour.  Un 
Membre  a demandé  que  l’Adresse  des  Maîtres  de 
poste  fût  reuToyée  au  Pouvoir  exécutif,  pour  qu’il 
veille  a ce  que  le  service  public  ne  souffre  ni 
interruption  ni  retard  ; les  deux  motions  ont  été 
décrétées. 

Un  Membre  du  Coanté  des  Rcclierclies  a fait. 
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au  nom  des  Comités  des  PLecIierclies  et  des  Rap» 
ports  réunis  J nii  rapport  suivi  d\in  projet  de  Dé- 
cret , tendant  à autoriser  les  Commissaires  civils 
envoyés  à Aix  ^ par  le  Roi  , en  exécution  du  Dé- 
cret du  24  Décembre  dernier , à requérir  seuls 
la  force  publique  pour  maintenir  et  rétablir  au 
besoin  l’ordre  et  la  tranquillité  , et  à se  porter  , 
au  même  effet,  dans  tous  les  lieux  du  Départe- 
ment ou  ils  jugeront  leur  présence  nécessaire. 

Il  a été  demandé  par  amendement , que  le  Roi  fût 
prié  de  rappeler , d’après  leur  propre  demande , les 
Gommisaires  civils  qui  sont  actuellement  à Aix , et 
d’en  envoyer  d’autres,  avec  telle  étendue ‘de  pou- 
voirs que  l’Assemblée  jugera  convenable.  La  ques- 
tion préalable  a été  invoquée  sur  cet  amendement , 
et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à dé- 
libérer. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  Commis- 
saires civils  qui  sont  actuellement  à Aix , fussent 
autorisés  à se  transporter  dans  le  Departement  du 
Var , quand  ils  en  seront  requis  par  les  Corps  ad- 
riiinistratifs.  Cet  amendement  ayant  ete  adopte  , 
il  a été  mis  aux  voix  avec  l’article , que  l’Assemblée 

a décrété  en  ces  termes  : 

«c  L’Assemblée  Natiohale  , sur  la  proposition 
qui  lui  en  a été  faite  au  nom  de  ses  Comités  des 
Rapports  et  des  Recberclies  , décrété  , 

Que  les  Commissaires  civils  envoyés  à Aix 
par  1%  Roi , en  exécnîion  de  la  Loi  du  24  Décem- 
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bre  dernier , sont  autorisés  à requérir  seuls  la  force 
publique , tant  à Aix  que  dans  toute  l’étendue  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône  , pour  main- 
tenir et  rétablir  au  besoin  la  tranquillité  publique  ; 
se  transporter,  à cet  effet,  dans  tous  les  lieux  du 
Département  où  ils  croiront  leur  présence  néces- 
saire , et  faire  toutes  proclamations  qu’ils  jugeront 
convenables.  Pourront  aussi,  lesdits Commissaires 
civils,  se  transporter  dans  le  Département  çluVar, 
pour  y exercer  les  mêmes  fonctions  , quand  ils 
en  seront  requis  par  les  Corps  administratifs. 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  dans  le  jour  les 
ordres  nécessaires  pour  rexécution  du  présent 
Décret  35  . 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  , 
au  nom  de  ce  Comité , un  rapport  sur  le  paiement 
des  rentes  dues  par  l’Etat  aux  Fabriques , Ecoles 
et  Collèges  pauvres  des  paroisses,  et  autres  établis- 
semens  ^ il  a ensuite  présenté  un  projet  de  Dé- 
cret , que  l’Assemblée  a adopté  dans  les  termes 
suivans  : 

«c  L’Assembxée  Nationale  décrète  que  les  rentes 
dues  par  l’Etat  aux  Fabriques  , Ecoles  et  Collèges 
pauvres  des  paroisses , et  autres  établissemens,  dont 
le  paiement , aux  termes  ‘du  Décret  du  i3  Octo- 
bre, doit  se  faire  dans  les  Districts,  seront  payées 
pour  l’année  1790  seulement,  par  les  Payeurs  des 
rentes  de  l’Hotel-de-Ville. 
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Le  même  Membre  a présenté , au  nom  clu  même 
Comité  , un  projet  de  Décret  pour  accélérer  lo 
remboursement  de  différentes  ancmentations  de 

O 

gages  et  taxations  ; l’Assemblée  Fa  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

« L’Assemblés  Nationale  décrète  que  son  Co- 
mité Central  de  Liquidation  lui  proposera  inces-* 
samment  un  projet  de  Décret  pour  le  rembourse- 
ment des  augmentations  de  gages  et  taxations  créées 
au  denier  i8  et  au-dessous.» 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a soumis 
à l’Assemblée  un  projet  de  Décret  à l’effet  d’au- 
toriser les  Membres  composant  le  Directoire  du 
Département  du  bas-E.liin , à imposer  pour  la  pré- 
sente année  , sur  les  Contribuables  dudit  Départe- 
ment, la  somme  de  i53593o  iiv.  ; FAssembiée  Fa 
adopté  dans  les.  termes  suirans  : 

« L’Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  de  son 
Comité  des  Finances  ^ autorise  les  Membres  corn? 
posant  le  Directoire  du  Département  du  bas-Rliiii 
à imposer  sur  les  contribuables  dudit  Département 
en  la  présente  année,  la  somme  de  i53,93o  liv.  j 
laquelle  somme  réunie  à celle  de  2^06,070  liyres 
qu’ils  ont  à recouvrer  ^ soit  sur  l’imposition  des 
routes  , soit  sur  d’autres  objets,  formera  celle 
de  36a, 000  iiv.  , qui  leur  est  nécessaire , tant 
pour  le  remboursement  de  ^4^^000  iiv.  d’avances 
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faites  aux  ci-devant  Administrateurs , que  pour 
frais  de  l’administration  actuelle  ; de  telle  sorte 
que  lesdits  frais  soient  à l’avenir  payés  chaque 
année  , et  qu’ils  ne  puis^Sent  être  rejetés  sur  les 
suivantes  ; le  tout  à chai^ge  de  rendre  compte  de 
l’emploi  des  sommes  à imposer , ainsique  de  celles 
à recouyrer  s». 

La  discussion  de  l’article  21  clu  projet  ^ de  Dé- 
cret des  Comités  de  Constitution  et  d’ Aliénation , 
sur  les  successions  ab  intestat^  ajournée  hier,  a 
été  reprise  ; plusieurs  Membres  ayant  parle  pour 
et  contre  ies  dispositions  de  cet  article-,  on  a de- 
mandé que  la  discussion  en  fut  fét niée  ^ 1 Assem- 
blée a -fermé  la  discussion:.  La  question  préa- 
lable a été  invoquée  ; elle  a ete  jnise  aux  voix , 
et  ï’Asiémblé'é  a décrété  qiibl  n’y  âvoit  pas  lieu  a 
délibérer  sur  l’article  m . 

Pd.  Gascliet  Delille  , Député  du  Département 
"4e  la  Gironde  , a demandé  et  obtenu  un  congé. 

Un  Membre  a observé  que  ’M.  Deschamps  , Dé- 
puté  du  Département  de-Rlidne  et  Loire  , etoit 
absent  de  l’Assemblée  depuis  près  de  huit  mois  ; 
Tiue  sa  plus  longue  présence  à Lyon  préjudicie- 
rait peut-être  à la  chose  publique  dans  cette 
Vile  : en  conséquence  , l’ Assemble©  a charge 
sonPrésident  d’écrire  à M.  Descliamps  devenir 
dans\tiit  jours  reprendre  ses^lonctions. 

M.  e Président  a dit  : « Messieurs  , j ai  en  ce 
momen  ^ xemplir  une  fonction  bién  douloureuse  : 

A 4 


(8) 

YÔ11S  préssôîitêz  qti*iî  s’agit  de  vous  annoncer  îa 
perte  prématurée  que  vons  venez  de  faire  de  M. 
Kiquetti  i’aîné. 

«Rappeler  lesapplaud'ssemens fréq^ietïs  que  ses 
grands  talens  lui  ont  mérités  dans  cette  Assemblée, 
c’est  déposer  sur  sa  tombe  un  titre  non  équivoque 
de  vos  regrets  ». 

Cette  nouvelle  funeste  a jeté  dans  l’Assemblée 
Nationale  une  consternation  profonde.  Un 
Membre  , rappelant  les  services  signalés  rendus 
à l’Empire  et  à la  Liberté  par  M.  Riquetti,  a de- 
mande que  LAssemblée  consignât  dans  son  pro- 
cès-verbal des  justes  regrets  qu’elle  donne  à la 
perte  de  ce  grand  homme.  Cette  motion  a été 

décrétée.  , 

: » 

Le  même  Membre  a proposé  que  tous  les  Membres 
de  FAssemblee  fussent  invités  d’assister  aux  funé- 
railles de  .'M.  .Riquetti,.  ; ^ 

Enfin  , ■ un^-dvîqmbre  .a.  demandé  qu’un  discours 
que  M.  Riquetti  Famé -a  composé  sur  les.  succes- 
sions 5 et  qii’i]^..s%.proposoit  de  .lire  à FAssemblée 
lorsqu’elle  s’oçcuperoit  de  cette  matière,  , fût  lu 
,ef  imprimé  : l’Assemblée  a ordonné  la  lecture 
l’impression  du  discours  de  M Riquetti  sur  Fs 
successions.  . 

L’Asserablée.  a repris  Fordre  du  jouir  : la'dis’- 
cusôion s’est  ouYerte;.,siir  le  titre  second  du, -projet 
de  Loi  concernant  les  successions.-  Ar'ès . la 
lecture  du  ■ premier  article  , plusieurs 
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ont  proposé  différentes  questions  d’ordre  ; l’As- 
semblée a adopté  celle-ci  : la  faculté  de  dis- 

poser sera-t-elle  admise  par  tout  le  Royaume  ; 
5.0.  quelles  seront  les  limites  de  cette  faculté  ? 

L’ordre  de  la  délibération  ainsi  fixé  la  dis- 
cussion a commencé  snr-le-cliamp. 

Ün  Membre  a demandé  que  Fégallté  des  par- 
tages établie  par  la  Loi , ne  puisse  être  détruite 
par  aucune  disposition  de  l’homme. 

Un  Membre  , dépositaire  du  discours  de  M. 
Hiquetti  l’ainé  sur  les  successions  , en  a fait  la 
lecture.  Ce  Discours  a reçu  des  applaudissemens 
répétés.. 

Sur  Fannonce  que  M.  le  Président  a faite  de 
Fordre  du  jour  de  ce  soir  et  de  demain  , il  a été 
demandé,  que  l’affaire  de  Toulouse  fât  pla- 
cée la  première  dans  l’ordre  du  jour  de  ce  soir  ; 

. 2,0.  Que  demain  FAssembié®  voulut  bien  s’oc- 
cuper d’abord  de  ce  qui  concerne  les  monnoies. 
Cet  ordre  de  travail  a été  adopté», 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 3 heures» 

' r 

Ai^/^^^FFRONCHET , Président^  S.  E.  Monkel, 
Saint-Martin,  D.  ee  Maréchal,  Devînmes 
JBoïsst  , Rakcoürt-Deyixliers  f Secrétaires, 
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Du  Samedi  z Avril  z 79  z j au  soin 

M.  Chasset , ex- Président,  a pris  le  fauteuil  en 

J.’al3S8nce  de  M.  le  President.  -7  ^ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Proces-^ 

yerl^al  de  la.  Seance  de  la  veille. 

Un  des  Secrétaires  a l'ait  lecture  des  Adresses 

suivantes  : i 1 ' 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  de  la 

Grasse  , Département  de  l’Aude  , qui  annoncent 
que  sur  soixante-quatorze  Ecclésiastiques  Fonc- 
tionnaires publics  , formant  le  Cleig^  du  Distiict 
de  la  Grasse  , soixante-dix  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  Loi  5 que  les  quatre  réfractaires 
viennent  d’être  remplacés  , à la  grande  satisfac- 
tion des  Fidèles. 

Adresse  de  l’Assemblée  électorale  du  District 
de  Saint- Jean  de  Losne  , Dépattement  de  la  Cote- 
d’Or  ; elle  annonce  qu’elle  vient  de  terminer  le 
remplacement  des  Curés  qui  ont  refusé  de  se  con- 
former au  Décret  du  27  Novembre  dernier. 

Adressesdes  Municipalités  de  Coitdray-sur  Seine, 
et  de  Tremblay  en  France  : elles  ont  l'ait  chanter 
dans  leur  Eglise  paroissiale  respective  ,^n  action 
de  grâce  de  la  convalescence  du  Roi , un  Te  Deum , 
auquel  tous  les  Citoyens  ont  assisté. 
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Adresse  du  Maire  de  la  Ville  de  Chaniplitte  ; 
il  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  discours  ciu’il 
a prononcé  à l’issue  de  la  Messe  paroissiale  , en 
faveur  de  la  constitution  civile  du  Clergé. 

Adresse  de  M.  Gourdin  , Docteur -Médecin  ,' 
élu  Professeur  de  Physique  à Montpellier  ; il  Ihit 
hommage  à l’Assemblée  d’un  Ouvrage  imprimé , 

ayant  pour  titre  : Entretiens  patriotiques  sur  la 

constitution,  civilé  du  Cierge. 

Adresse  de  M.  Negrel-Bruny , Administrateur 

du  District  d’Aix  , et  Juge' de  Paix  du  canton  de 
Roquevalre  ; il  présente  à l’Assemblée  ses  re- 
flexions patriotiques  sur  la  constitution  civile  du 

Clergé> 

Adresse  de  la  Société  Rustique  des  Amis  de  la 

Constitution  , du  Département  de  la  Vendée  ; elle 
annonce  que  ses  Membres  , habitans  des  campa- 
gnes , se  réunissent-  dans  les  diftérens  Districts 
du  Déparement  , à l’effet  do  concerter  en  com- 
mun les  moyens  d’assurer  par-tout  la  paix , l’ordre 

et  la  soumission  aux  Lois. 

Adresse  de  M.  l’Abbé  Penclienier  , ci-devant 
Caouclii  : pénétré  de  recoiinoissance  envers  1 As- 
semblée Nationale  , et  pour  la  liberté  qu  elle  a 
rendue  aux  Capucins , et  pour  le  traitement  qu  elle 
leur  a fait , il  offre  d’acquitter  gratuitement , dans 
FEglise  de  l’Hôpital  de  Villeneuve-de-Berg  , toutas 
les  Messes  qui  y sont  fondées  , et  de  la  diie 
qliaque  jour  à l’heure  qui  sera  la  plus  commode 
aux  pauvres  infinnes. 
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îl  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  des  Admîms^ 
trateurs  composant  le  Directoire  du  Département 
de(  rAveyron  : ils  annoncent  que  les  Electeurs  da 
ce  Département  ont  élu  ,pour  leur  Evêque  M.  de 
Bertiiier  , Curé  de  la  Guioie  , Supérieur  du  SémL 
naire  de  Rhodez , et  Membre  de  rAdniinistratioix 
du  même  Département. 

Un  Membre  a communiqué  à F Assemblée  utt 
Mémoire  dressé  par  les  Officiers  Municipaux  de 
la  Paroisse  de  Cleppé  , canton  de  Boin  , District 
de  Montbrison  ^ Département  de  Rhône  et  Loire  ^ 
ils  attestent  que  Martin  Michel  , Fermier  du  Bac 
appelé  Colom  , Simon  Donjon  , Grégoire  Beau- 
jeant , journaliers  ; Baptiste  iNicoias  , domestique  ^ 
tous  de  ladite  Paroisse  de  Cleppé  , et  Abraham 
André  ^ garçon  Charpentier  , de  la  Paroisse  de 
Fecors  j,  ont  sauvé  la  vie  , le  12  Mars  dernier , à . 
trente-deux  personnes  près  de  périr  dans  les  eaux» 

L’Assemblée  a*  décrété  qu’il  sera  fait  dans  son 
Procès-verbal  une  mention  honorable  de  cesj  Ci- 
toyens intrépides.  , et  que  le  Mémoire  des  Offi- 
ciers Municipaux  de  Cleppé  sera  renvoyé  au 
Comité  des  Pensions. 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a proposé 
le  Décret  suivant  ^ qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a éîé  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  sui- 
yant  les  formes  prescrites,  \ déclare  yendra  Lsf, 
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biens  nâtîoîlâitx  dont  Fétat  est  annexé  atix  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens  , aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790  , et  pour 
les  sommes  ci-après  , payables  de  la  manière  dé<« 
terminée  par  le  même  Décret , savoir  : 

A la  Miinicipalité  de 
Doulens  , Départe- 
ment de  la  Somme  . . 412, 1.  5 s.  ï d. 

A celle  de  Mondidier^ 

même  Département,  1,164,492  i5  6 
A celle  de  Frevent , mê- 
me Département.  . . 55j,6ÿi  1.  i5  s.  8 d. 

>>  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  dans 
les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation  respec- 
tifs , annexés  à la  minute  du  Procès  - verbal  de 
ce  jour 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  des  troubles  arrivés  dans  la  Ville  de  Tou- 
louse les  16  , 17  et  18  Mars  dernier  , des  événe- 
mens  malheureux  qui  en  ont  été  la  suite  , et  de 
la  conduite  qu'ont  tenue  , dans  cette  occasion  , 
les  Corps  administratifs  et  la  Garde  Nationale  ; il 
a présenté  sur  le  tout  un  projet  de  Décret  , que 
l’Assemblée  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L’Assem^blee Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports,  et  la  lecture  des  Procès- 
verbaux,  et  autres  pièces  relatives  aux  troubles  qui 
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ont  en  lien  dans  la  Ville  de  Toulouse  les  i6y  17  et 
iB  dn  mois  dernier  , approuve  les  dispositions  coii» 
tenues  dans  les  proclamations  des  C^orps  administra 
tifs  du  Departement  de  la  Haute -Garonne  et  de  la 
Municipalité  de  Toulouse,  en  date  des  18  et  19 
Mars  J en  conséc|iience  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  prsmiee. 

53  La  seconde  Légion , dite  de  Samt-Bartlieiemy , 
commandée  par  le  sieur  d Asp , est  et  demeure 
supprimée. 

Art.  il 

5>  Ceux  des  Légionnaires  supprimés  qui  désire- 
ront rentrer  dans  la  Garde  Nationale  de  Toulouse, 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire  a la  Municipalité  , 
qui  se  concertera  avec  le  Commandant  - General , 
pour  procéder  à leur  incorporation  et  répartition 
dans  les  autres  Légions. 

A R T.  I I I. 

- ■ i ■ 

. I 

53  Le  Roi  est  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu’à 
la  diligence  de  r Accusateur  public  , les  procédures 
et  informations  commencées  contre  les  auteurs  , 

/ * * . m 

fauteurs  et  instis^ateiirs  des  crimes  et  désordres  qui 
ont  eu  lieu  à Toulouse  les  16,  17  et  ib  duinois  der- 
nier , soient  suivies  jusqu’à  jugement  definitif  ; le 

Ministre  de  la  Justice  mtbrinera,'dehuitaine  en  liui-  i 
taine  , rassemblée  Nationale,  des  progrès  de  la 

procédure.  ; . 
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A R T.  I V. 

3:>  L’ Assemblée  Nationale  déclare  qu'elle  est  satîs» 
faite  de  la  parfaite  intelligence  qui  a régné  entre  les 
différentes  parties  de  L-^dministration  et  delà  force 
publique  5 du  zèle,  de  la  prudence  et  du  courage 
qu’ont  manisfestés  dans  cette  occasion,  tant  les 
Membres  du  Directoire  du  Département,  que  ceux 
du  Directoire  du  District  de  Toulouse,  les  Officiers 
Municipaux,  le  Major-Général,  et  la  Garde  Natio- 
nale , dont  les  efforts  concertés  ont  procuré  l'a  ces- 
sation des  troubles,  et  le  retour  de  la  paix  parmi  les 
Citoyens. 

A R T.  V. 

» L'Assemblée  Nationale  accorde  ffine  approba- 
tion spéciale  aux  grande  exemples  de  courage , de 
respect  et  de  dévouement  pour  la  Loi , qu’ont  don- 
nés le  sieur  Sermet,  Prédicateur,  et  les  sieurs  La- 
vigne  , et  Jean,  François,  frère  et  père  des  Citoyens 
assassinés  >». 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  du  rapport 
concernant  les  troubles  de  Toulouse. 

M.  Gaud  , Membre  de  la  ci-devant  Assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  , a demandé  et  ob- 
tenu la  permission  de  retourner  dans  cette  Colo- 
nie , pour  y rétablir  sa  santé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait , 
au  nom  de  ce  Comité,  et  clii  Comité  des  Re- 


j 


I 


liqnes  de  Nîmes  et  d’ü.zès  , des  2.©  Ayrii  , 2 Mai  . 
et  10  Juin  1790. 


A la  suite  de  ce  rapport,  il  a présenté  iin  projet 
de  Décret , divisé  en  deux  parties  5 F'une  relative 


à ceux  desdits  Présidens  on  Comjnissaires  qui  , 
ayant  d’abord  signé  lesdites  délibérations  , ont 
ensuite  retiré  leurs  signatures  ; Fautre  , relative 
à ceux  c|ui  ne  se  sont  point  rétractés 


La  parole  a été  demandée  et  accordée  sur  Fune 


et  Fautre  partie. 

Ptelativement  à ceux  desdits  Présidens  ou  Com- 


missaires qui  ne  se  sont  point  rétractés  , deux 


Membres  ont  proposé  de  déclarer  qu’il  y a lieu 
à accusation  contre  les  sieurs  Fontarêche  , d’En- 
îraigues  , de  Cabane  , de  la  Pteyranglade  , Fro- 
ment , Fernel  , Folaclier  , Michel  et  Gaiissard  , 


€t , en  conséquence  , d’ordonner  que  le  Tribunal 
provisoirement  établi  dans  la  Ville  d’Qi'Iéans  , j 
sera  chargé  d’inibrmer  des  faits  dont  les  sieurs  j 


Fontarêche  , d’Entraigues  , de  Cabane  , de  la  Rey- 
ranglade  , Froment  , FerncI  , Folaclier  , Michel 
€t  Gaussard  , sont  prévenus  , leurs  circonstances 
et  dépendances  , pour  être  ensuite  prononcé  par 
ledit  Tribunal  ce  qu’il  appartiendra. 

Un  autre  Membre  a demandé  , par  forme  de 
tous-amendcment  ^ que  la  déclaration  qu’il  y a 
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lien  à accvisation  contre  les  sieurs  Fontarêche  et 

aiitres  Citoyens  sus-nommés  , fiit  motivée  ^ et 
cju’en  conséquence  après  ces  mots  , déclare  qu^ll 
y a lieu  à inculpation  contre  les  sieurs  Fonta^ 
lèche  , d' Entraigues  , de  Cabane  , de  Lareyran^ 
glade  , Froment , Fernel , Folacher  ^ Michel  et 
Gaussard , il  soit  ajouté  : « pour  avoir  signé  et 
:).5  envoyé  en  différeiis  endroits  les  délibéra- 
» dons  prises  à Mmes  et  à Uzès  paries  soi-disaiîs 

catholiques  de  ces  Villes  , les  so  Avril , Mai 
» et  Juin  1790  33. 

Un  autre  Membre  a demandé  rajournement 
de  cette  afFaire  à huitaine  , afin  que  ceux  qui  ne 
se  sont  point  encore  rétractés  , puissent  le  faire 
s'ils  le  jugent  à propos. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  d’ici  à Mardi 
prochain  , il  soit  demandé  aux  Citoyens  inculpés 
s’ils  entendent  ou  non  se  rétracter. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’attendu  la 
pauvreté  de  la  plupart  de  ces  Citoyens  , ils  fus- 
sent renvoyés  chez  dix  , jusqu’à  ce  que  les  Com- 
missaires civils  qui  sont  actuellement  dans  le  Dé- 
partement duGard^ayent  rendu  compte  des  faits 
à l’Assemblée. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  toute  îa  pro- 
cedure fut  anéantie  , et  que  les  Citoyens  dont  est 
question  , soient  privés  , pendant  quatre  ans  , des 
droits  de  Citoyen  actif. 

Kelativement  à ceux  desdi4  Présidens  ou  Coin- 
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jnlssaîres  qui  ont  rétracté  leur  signature  , il  a été 
demandé  que  l’Assemblée  blâmât  la  conduite  de 
ces  Citoyens  , et  décrétât  qu’attendu  leur  rétrac- 
tation , il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  surplus 
de  ce  qui  les  concerne. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  l’Assemblée , 
prenant  en  considération  la  rétractation  de  ces 
Citoyens  , déclarât  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
contre  eux. 

On  a demandé  la  lecture  d’une  Adresse  que  les 
Citoyens  dont  il  s’agit  ont  remis , et  depuis  peu  , au 
Comité  des  Rapports  5 cette  Adresse  a été  lue. 

On  a demandé  que  la,  discussion  fût  fermée  5 
FAssemblée  a fermé  la  discussion. 

Le  dernier  amendement , et  le  premier  avec  son 
sous*amendement,  ayant  été  adoptés,  la  question 
préalable  a été  invoquée  contre  tous  les  autres. 
On  en  a demande  la  division  ^ elle  a ete  ecartee 
par  la  question  préalable.  La  question  préalable  a 
été  ensuite  appliquée  sur  tous  les  amendemens  et 
propositions  autres  que  ceux  adoptes. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ces  amendemens  et  propositions. 

La  question  préalable  a ete  réclamé©  sur  le 
fond  même  du  projet  de  Décret  présenté  par  le 
Comité  ; elle  a été  mise  anx  voix  et  rejetée. 

Enfin  , le  projet  du  Comité  a été  mis  aux  voix 
avec  les  amendemens  et  sous-amendemens  adoptes, 
et  l’Assemblée  l’a  décrété  en  ces  termes  ; 
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« L’Assemblée  Nationale  déclare  qu’il  y a 
lieu  à accusation  contre  les  sieurs  Fontarêche  , 
d Entraigues  ^ de  Cabane  ^ de  Lareyranglade  ^ 
Vélut,  Froment,  Fernel  , Foîaclier  , Mickel  et 
Gaussard,  relativement  aux  délibérations  prises 
dans  les  Assemblées  des  soi-disant  Catholiques 
de  Nîmes  et  d’Uzès  , les  20  Avril , 2 Mai  et  ler  Juin 
1790  , dont  ils  ont  été  les  Présidens  et  Commis- 
saires , aux  signatures  qu’ils  y ont  apposées  , et 
a 1 envoi  qu  ils  ont  fait  de  ces  délibérations  à un 
grand  nombre  de  Municipalités  , et  aux  diverses 
Corporations  d’artisans  de  plusieurs  Villes  du 
Royaume  , et  les  renvoie  par-devant  le  Tribunal 
provisoirement  établi  à Orléans. 

» L Assemblée  Nationale  , prenant  en  considé- 
î ration  les  rétractations  faites  par  les  sieurs  Ribens  , 

I Melquioud  aîné  , Lapierre  , Gueydon  , Faure  " 
Vigne  , Robin  , Leyrac  , Borie  et  Puget , desdites 
délibérations  et  des  signatures  qu’ils  y avoient  ap- 
posées , déclare  qu’il  n’y  a lieu  contre  eux  à au- 
j cune  délibération  ultérieure 

! 

M.  le  President  a levé  la  Séance  à neuf  heures. 

Signé  , G H A S S E T , eæ^P résident  ; S.  E. 

I Monnet  , D.  le  Maréchal  , Rancourt  de  Vil- 
1 LIEES,  Saint-Martin,  Eoissy,  de  Vismes  , Secré- 
taires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


..  . 


N°.  6io.' 


N 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  3 Avril 


j\_.pRES  la  lecture  du  Procès-verbal  d’iiier  matin  ^ 
il  a été  proposé^  au  nom  du  Comité  d' Aliénation ^ 
des  Décrets  de  vente  à différentes  Municipalités  , 
qui  ont  été  adopté^  comme  il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  3 sur  le  rapport  cjuî 
lui  a été  fait  par  son.  Comité  d’ Aliénation  des 
Domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  par 
les  Municipalités  ci-après  , en  exécution  des  déIL 
bérationfi  prises  par  les  Conseils  généraux  de  leur 
Commune,  pour,  en  conséquence  du  Décret  du 
14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres  Domaines 
nationaux , ceux  dont  les  états  sont  annexés  au 
Procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  ledit  Décret  du  14  ^79^3 

€t  pour  les  prix  çi-après  ? savoir  \ 
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A la  Municipalité  de  Nevers , Département  delaf 
Nièvre  , déduction  faite  de  bois  de  plus  de  dix 
arpens  , des  cens  , rentes  , terreins  , maisons  pres- 
bytérales  et  cimetières  , comi>ris  dans  les  Procès- 
verbaux  d^estimations  ^ pour  la 

somme  de  • . • 

A celle  de  St.^Pierrede-Mou- 

tier,  même  Département  • • • 

A celle  de  Pouilly,  même  Dé- 

parteinent. 

A celle  deTartas,  Départe- 
ment des  Landes 

A celle  de  'Vopillon,  Dépar- 
tement du  Gers. 

A celle  de  Bergerac , Dépar- 
tement de  la  Dordogne. ..... 

Le  tont  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  Décret , et  snhant  les  Décrets  particuliers 
annexés  à la  minute  du  présent  Procès-verbaLD. 

Un  M^embre  du.  meme  Comité  a présenté  un 
projet  de  Décret  en  ces  termes  : 

« L’AsSEMBi-ÉE  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d’ Aliénation  des  biens  nationaux,  décrète: 


1,452,2,68  1. 

3 

2,90,960 

i4 

242,192 

10 

90,171 

42,899 

8 

148,539 

1 

Article  premier. 

55  Les  Administrateurs  des  Districts  dans  le  ter- 
ritoire desquels  se  trouvoient  les  chefs -lieux  des 
ci-devant  diocèses  et  leurs  chambres  ou  bureaux 
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,des  déclines,  se  feront  remettre  , parles  personne» 
qui  en  ëtoient  ci-devant  chargées,  et  s’il  n’a  été 
déjà  fait , les  registres  contenant  les  déclarations 
des  ci-devant  bénéficiers,  les  rôles desDépartemens 
et répai ûtioiis  des  décimes,  donsgratuits,  ettontes 
anti  es  pièces  servant  à établir  la  consistance  et  le 
predîsit  des  ci-devant  bénéfices.  Iis  feront  dresser 
1311  état  sominaire  desdits  registres  et  papiers,  et  ils 
les  feront  ])asser,  avec  un  double  de  l’état  qu’ils  en 
.auront  dressé,  au  Directoire  du  Département,  à 
rexccpiioii  seulement  des  registres  qui  seroient 
.nécessaires  pour  achever  le  recouvrement  des  ar- 
rérages des  décimes  , dons  gratuits  et  autres  im- 
positions. 

Art.  il 


Les  Départemens  enverront  à F Administrateur 
de  la  Caisse  de  rExtraordinaire  , par  la  voie  de  la 
Poste , les  états  qu’ils  auront  reçus  des  Adminis- 
trateurs des  Districts  , et  ils  feront  charger  aux 
Messageries , à l’adresse  du  même  Administrateur  , 
les  registres  , livres  et  papiers  qui  leur  auront  été 
envoyés  par  les  Districts  5 pour , par  ledit  Admi- 
nistrateur , se  servir  desdites  pièces  à la  confec- 
tion du  dénombi'ement  des  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques , dont  il  a été  chargé  par  l’article  V du 
titre  premier  du  Décret  du  6 Décembre  dernier  , 
et  être  ensuite  lesdites  pièces  [remises  dans  tel 
dépôt  qui  sera  ordonné  par  l’Assemblée 

A a 
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L'Assemblée  a ordomîé  rajonmement  de  cé 

projet  et  son  impression. 

Le  même  Membre  a annoncé  qu’il  seroit  brûlé 
Vendredi  prochain  , en  présence  de  MM.  les  Com- 
missaires y ponr  six  millions  d Assignais. 

Un  autre  Membre  , après  ayoir  observé  que 
l’Assemblée  avançoit  vers  le  terme  de  ses  travaux, 
et  qu’il  étoit  temps  de  préparer  l’élection  des 
Membres  de  la  prochaine  Législature  , a demandé 
que  l’Assemblée  chargeât  son  Président  de  se  re- 
rirer  dans  le  jour  par-de vers  le  Roi , pour  le  prier 
de  laire  mettre  incessamment  à exécution  les 
articles  IV  et  VIII  de  la  section  première  du 
Décret  du  Janvier  1790,  concernant  les  Corps 
administratifs  O 

Cette  motion  a été  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a dit  que  le  Comité  avoit  entendu  différens  rap- 
ports qui  lui  ont  ete  faits  par  le  Commissaire  du 
Roi  chargé  de  vérifier  la  dette  de  lEtat,  et  qu  li 
a trouvé  ces  rapports  justifies  par  pièces  , et 
conformes  aux  Lois  du  Royaume  y il  a propose 
en  conséquence  le  Décret  suivant,  qui  a été 
adopté. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  central  de  Liquidation  , qui  a rendu 
compte  des  vérifications  faites  par  le  Direçteur- 
^éné^^^l  de  la  Liquidation  , décrété  qu  en  cpn* 
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formité  de  ses  précédens  Décrets  sur  le  rembourse- 
ment de  la  dette  de  l’Etat , il  sera  payé  , pour  les 
causes  qui  vont  être  déterminées , aux  personnes 
qui  seront  pareillement  dénommées  , les  sommes 
suivantes,  savoir; 

I.  Pour  entreprises  et  travaux  faisant  partie 
de  l’arriéré  du  Département  des  Ponts  et  Chaussées 
des  ci-devant  Généralités  : ' 

De  Bordeaux. 


A Jean'- Baptiste  Toure- 


faire 

19,009  1.  5 s, 

8 dJ 

Idem  .••••»•*• 

89,484  10 

10 

André  Gilly  • . . • • • 

15,980  i4 

10 

François  Heuste.  . . . 

2,i5o 

BartlielemlRaimbault. . 

3,o85 . 8 

2 

TTotal.»  •••**•*••••• 

129,709  1.  19  s. 

6 d. 

De  Tours. 

A Julien  Lannay . . . • . 

21,179  1.  18  s. 

7 d. 

Pierre  Cheré 

4,919  3 

5 

Nicolas  Coudreux  . . * 

8,080  12 

r 

O 

François  Girard  .... 

1,590 

Michel  Bouchet  .... 

7,066  i3 

9 

Alexandre  Jean-Baptiste 

Caillot.. 

4,200 

Idem. 

4,278  9 

1 

Parfait-Prudent  Luce . . 

8,433  5 

8 

De  cette part^. .......  ^9,737  1.  % s.  11  d* 

A 3 
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59,787 1. 

2 S. 

11  d. 

A Alexandre  Jean-Baptiste 

é • • • • * • 

12^175 

8 

2 

Jacq. -Alexandre  Qiiin- 

ct?y.  . • « . • ~ 4 . 

4,556 

5 

10 

Idem.  . • . . • • . . 

y, 661 

0 

1 

Aiichel  Bouchet.  . ; . . 

14,120 

6 

9 

Jacques  Quincey.  . . , 

15,^74 

4 

Matiiriii  Binet.  . • • , 

3,094 

17 

7 

Parfait-Prudent-Luce.  , 

8,1 15 

3 

7 

Louis  Charmoud 

2,200 

Léonard  Pervault.  . • . . 

, 1^670 

Joseph  Derouette  et  Ga- 

briel  Gaichot • . 

1,020 

Idem  ................ 

16,910 

8 

ï 

Idem 

48,106 

5 

11 

Les  mêmes  , et  Etienne 

Pillet  fils  , à la  charge 

de  rapporter  le  con- 

sentement  on  la  qiiit- 

tance  de  Pillet. . . , , • 

49,599 

10 

6 

Silvaiii  Cliateignerc , * . , 

1,980 

12 

375,682  1. 

6 s. 

AucJi^ 

A Antoine  Forgue,  . . . 

cc 

î4 

3 

Jean  Mayene  , • • • . 

5,287 

6 

6 

De  cette  part, 

5,621  L 

19  s. 

9 d. 
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5,521  1 

. 19  s. 

9 d. 

Jean  Daubas.  . . • . • 

1,002 

11 

6 

3,398 

19 

5 

Guiraucîon  . . . * * • 

11,847 

14 

4 

Linas. 

3,1 14 

10 

1 

1 

LaFage. 

4,009 

9 

Pons , 3me.  du  nom.  . . 

6,993 

9 

7 

Caylet  Poubelle  • . . . 

8,^616 

11 

Briyes  , aîné  , 1"^ 

70,974 

i3 

2 

Coudères.  • • 

7,200 

11 

6 

Brives  , aîné  , 2®.  . . . 

17,163 

17 

8 

Esprit*  • • 

5,060 

2 

5 

Total 

144,974 

L s. 

1 1 d. 

3îoiitauban^ 

A Cornière , fils  aîné.  . . 

1,928 

5 

9 

P r ad  elle 

2,783 

i5 

8 

Brives  5 fils  aîné.  . 

3,975 

8 

Caylet  fils.  • v • • • • 

4,3o4 

7 

2 

Cayla  cadet.  . . . " . • 

8,5o8 

17 

11 

Delpecli  

8,262 

5 

3 

Boissonnade.  . . • . . 

9,3i8 

10 

11 

Total 

38,072 

1.  10  s. 

7 d 

Châlons, 


A Henri  servant  . . . 
,/Micliel  Mesnil.  • • 


600 

^10  5 B 

,-,111 

i^é'io  1.  5 s.  8 d. 
- A 4 


De  cette  part 


é • • « 
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J^^pOVt  » » 4 é » 4 *•»•»*• 

A Denis-Franç.  Besnard. 
Henry  Servant.  . • • . 
Denis  * Franc . Besnard. 
Mathieu  Mesnil  . • . . 
Louis-Xavier  Bourgeois. 

Michel  Mesnil 

Antoine  Dauvel.  . • . , 
Michel  Mesnil . • • . . 
I d 0 nr 

Jean-Bapt.  Detriiiseanx, 
Joseph  Tricliot  . . . « 
Michel  Mesnil.  ...  • . 
Jean  Wiotte.  . . . . . 
François  Besnard.  , • . 
Henry  servant.  • • . . 
Hicolas-Jos.  le  Louvitr. 
Michel  Mesnil*  • . . . 
Nicolas-Jos.  le  Lonvier, 
Matthieu  Mesnil.  . . . 
François  Bertrand  , . , 
Lords-Xavier  Bourgeois, 
Ediiie  Granges.  • • . . 
Denis -Franç.  Besnard. 
Nicolas  Mailly.  . • . . 

X otal . . . • • • • 


i,5ïo  L 

5 s. 

8 

2^,008 

5 

1© 

2,943 

16 

2 

708 

17 

8 

35i 

0 

2 

s,o38 

6 

1,597 

9 

6 

3^280 

10 

7 

ijdoo 

,3^343 

1 

9 

1,390 

200 

90,946 

3 

2' 

5,194 

17 

6 

7,o33 

6 

8 

10,171 

19 

7,60a 

13,973 

18 

î 

10,1 53 

3 

6,895 

i5 

10 

6,697 

4 

1 1 5O19 

4 

1,895 

1,690 

3 

6 

4. 

1^2.^101  L s.  n d. 


N 
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Généralité  de  Rouen , Ports  Maritimes* 


A Jean  LetelUer, 

3,é5o 

7,910 

A 

Henri  Picarde ........ 

i4>53o 

Pierre- Vincent  Vidier. . 

2,170 

Louis  Paimbert 

l 

5 

Jean  Wiotte,  accepté  par 

Picard  , à la  charge 

' de  i*acceptation  par 

7,905 

ViHebroque  Riquel. . . . 

17,876 

12 

5 

Jean-Bapt.  Desgrangei* 

92,695 

10 

Pierre  Montgrard 

8,607 

Jean  Letellîer. 

59,911 

5 

Firmin  Sénéchal,  . 

48,712 
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Le  même  Membre  a présenté  et  résumé  des  opé- 
rations faites  et  consommées  dans  les  Bureaux  de 
la  Direction  générale  de  Liquidation  , au  3i  mars 
1791  : l’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  cet 
état. 

Le 'même  Membre  a présenté  au  nom  du  même 
Comité  un  autre  Projet  de  BecreL  qui  a été  adopté 
dans  les  termes  suiyans: 


. ce  L’Assembxée  Nationale  , oiü  le  rapport  du. 
Comité  Centrai  de  Liquidation  , décrète  que  les 
quittances  qui  seront  données  par  les  créanciers 
de  l’Etat  pour  appointemens,  gages,  salaires  , traL 
temens  et  autres  parties  de  la  dette  arriérée  ; ne  se- 


ront point  sujettes  aux  droits  d’enregistrements 
>>  Les  quittances  qui  seront  fournies  par,  iesdits 
Créanciers  pourront  être  sous  signature  prjyée 
ainsi  qu’il  en  étoit  précédemment  usé  au  trésor 
public. 

w Les  créât! ciers  pOuL  appointéinéns 
salaires  et  traitemeiis,  ne  seront  pas  tenus  dérapa 
porter  des  certificats  de  non- opposition  pour  les 
sommes  qui  leur  seront  allouées.  ' 

Le  présent  Décret  aura  lieu  même  pour  les 
paiemens  qui  seront  faits  en  vertu  de  Décrets  de 
liquidation  précédemment  rendus  ». 


Le  même  Membre , en  sa  qualité  de  Député  de 
la  Martinique , a dit  qu’à  la  suite  du  Décret  qui 
a réglé  lés  primes  accordées  à la  pêche  nationale 
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^Assemblée  avoit  ordonné  qu'un  des  Députés  des  ^ 
Isies-du-vent  seroit  admis  au  Comité  d' Agriculture  f 
et  de  Commerce  ; mais  que  les  députations  s’étant  ; 
réunies  pour  faire  un  choix  ^ elles  aToient  consî-*  | 
déré  qu’il  existoit  entre  Flsle  de  la  Guadeloupe  et  ■ 
celle  de  laMartinique  une  opposition  d’intérêts  sur 
les  rapports  commerciaux,  qui  exige  oit  que  chacun® 
de  ces  colonies  eût  un  défenseur  particulier  dans  | 
le  Comité  chargé  de  préparer  les  matières  qui  in-  | 
téressent  l’industrie  nationale.  D’après  cette  con-  ^ 
sidération  , il  a demandé  qu’il  fût  décrété  « que  le 
Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  sera  augmen- 
té de  deux  Membres  ». 

L’Assemblée  a adopté  cette  motion^  et  rendu  le 
Décret  suivant  : 

<c  L’Assemblée  Nation'ale  décrète  que  le  Comité 

Agriculture  et  de  Commerce  sera  augmenté  dé 
deùx  Membres  choisis  dans  les  députations  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique  ; en  conséquence 
approuve  la  nomination  faite  par  lesdites  députa- 
tâtions  respectives , de  MM . de  la  Charrière  et  Mo- 
reau de  St.  Mery». 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  des  Membres  composant  le  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Côte-d’Or  , qui  rendent  compte  à 
l’Assemblée  de  celle  par  laquelle  le  Procureur- 
Syndic  d’Is-sur-Til  lès  informe  du  discours  incen- 
diaire que  M.  Coutxurier , Curé  de  Salives,  Député 
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à TAssemblée  Nationale , alors  absent  par  congé, 
s’étoit  permis  de  prononcer  au  prône  de  la  messe 
paroissiale , le  Dimanche  zo  Mars. 

On  a lu  ensuite  une  notice  du  Ministre  de  la 
Justice  , qui  annonce  que  le  Roi  a donné  sa 
tion  aux  Décrets  suivans. 

Suit  la  teneur  de  cette  notice. 

« Le  Roi  a donné  sa  sanction,  le  zS  de  ce  mois  ; 

1®.  Aux  Décrets  de  FAssemblée  Nationale  des 
5,6,  11,  iz  , 19  juin  1789,  Setzi  juillet,/,  i3^ 
i4  et  16  Août , 4 et  10  Septembre  1790 , sur  la  dé- 
pense publique. 

» 2.®.  Au  Décret  des  7 et  9 Mars  présent  mois  , 
sur  le  recrutement , les  engagemens  , les  rengage- 
mens  et  les  congés. 

3»  3®.  Au  Décret  du  1 8 , sur  les  droits  d’entrée  des 
denrées  coloniales. 

yy  4®.  Au  Décret  du  zz , relatif  à la  vente  des  do- 
maines nationaux  aux  Municipalités. 

yy  5®.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant  provin- 
ce du  Méconnais  , aux  mois  de  Juillet  et  Août 
1789. 

3>  6®.  Au  Décret  du  aSf,  relatif  à une  maison  à 
louer  par  le  Directoire  du  District  de  Beaugency. 

» 7®.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant  le 
District  de  Perpignan  , Département  des  Pyrér 
nées  orientales. 
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8®.  An  Î3eeret  du  même  fôur,  concernant  la 
^nppre.^sion  et  réunion  de  quelques  Paroisses  de 
la  ville  de  Blois. 

» ii't  lexn , Au  Ï3ecret  du  5 février , relatif  aux 
P|  edicçiieur i , compris  parmi  les  fonctionnaires 
publics  reons  rie  ]mêter  .serment, 

îo  , Au  Ijecret  du  3 de  ce  mois  , concernant 
1 envol  aux  Hotels  des  IHonnoies  ^ de  fargenterie 
des  Eglises  , Chapitres  et  Communautés  reli- 
gienses,  qui  a été  ou  pourra  être  jugée  inutile  au 
culte, 

11®.  Au  Décret  du  no,  concernant  les  Em» 
ployes  a la  régie  des  droits  sur  les  draperies  et 
«soie  1 J i-’S . 

33  12®.  Au  Décret  du  ii  , concernant  la  sup- 
pres  on  des  placcci  d-s  Hôtels  de  la  guerre  , et  le 
yenyoi  à la  liste  civile  du  traitement  des  trois  ïn- 
gë  U * e V Ts  Gé  u g plie  s . 

33  10®.,  Au  I>écret  des  3 , 4 , ô , 6 , 14  et  1 5 Mars^ 
contenant  des  dispositions  relatives  à f organisation 
des  Corps  administratifs, 

. uax  14®,  Au  Décret  du  i5 , concernant  le  paiement 
d’indemnités  de  différentes  Charges  , Brevets  de 
Retenue  , et  autres  objets. 

33  l5®.,  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  la 
suppression  pt  réunion  des  Paroisses  de  la  ville  de 
Troyes- 

16®.  Au  Décret  du  même  jour  ^ relatif  à l’ér 
^li^nge  du  Çlermpntois:, 
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» 17®.  Et  enfin  au  Décret  du  i^,  concernant  le 
compte  que  le  Ministre  de  la  guerre  rendra  inces- 
ment  à l’ Assemblé  Nationale  de  la  formation  de 
la  Gendarmerie  nationale  et  du  recrutement  de 
l’Armée  auxiliaire. 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi 

Sisné  M.  L.  F.  Düport. 

Paris  le  32,  Mars 

On  a passé  à Tordre  du  jour  , qui  étoit  un  Rap- 
port des  Comités  de  Constitution  et  des  Monnoies 
sur  rétablissement  d'une  Commission  chargée  de 
remplacer  la  Cour  des  Monnoies. 

Après  la  lecture  du  Rapport  et  du  Projet  de 
Décret , un  Membre  du  Comité  des  Contributions 
publiques  a obtenu  que  l’Assemblée  suspendît  un 
moment  sa  délibération  pour  Tentendre  ; il  a pré- 
senté la  collection  des  timbres  en  usage  dans  tous 
les  Départemens  , en  exécution  de  la  Loi  du  tim- 
bre ; collection  qui  est  certifiée  par  les  Commis- 
saires ^ administrateurs  du  droit  d’enregistrement 
et  contient  l’indication  des  points  secrets  insérés 
dans  les  timbres  pour  aider  à reconnoître  les  fal- 
sifications. Ce  Membre  a demandé  que  l’Assemblée 
décrétât  que  cette  collection  seroit  déposée  aux 
Archives, 
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Cette  motîon'a  été  adoptée.'  ' 

Après  cela,  on  a commencé  à délibérer  article  par  ' 
article  snr  le  projet  de  Décret  des  Comités  de  Cons- 
titution et  des  Moïinoies  : quinze  articles  ont  suc-  t 
cessivement  été  décrétés  avec  quelques  légers  chan- 
gemens  adoptés  par  le  rapporteur.  Un  autre  article, 
qui  étoit  le  quatrième,  a été  renvoyé  à la  fin  du 
Décret , pour  être  alors  pris  en  considération. 

M.  le  Président  a annoncé  à FAssemblée  qu’une 
Députation  de  Citoyens  des  différentes  sections  de 
la  ville  de  Paris  , demandoit  d’être  admise  à la 
Barre  , avant  la  fin  de  la  séance  , pour  une  pétition 
relative  aux  funérailles  de  M.  Honoré  Riquetti- 
Mirabeau. 

L’Assemblée  ayant  ordonné  que  eette  Députa- 
tion seroit  sur-le-cliamp  introduite  , l’Orateur  a 
été  entendu  :fil  a terminé  son  discours  par  deman- 
der que  l’Assembiée  voulût  bien  fixer  le  temps 
d’un  deuil  pour  la  mort  de  M.  Honoré  Rîquetti- 
Mirabeau , ordonner  que  le  corps  de  cet  illustre 
Député  seroit  déposé  et  inhumé  au  Champ  de  la 
Fédération , et  indiquer  le  jour  ou  son  Oraison 
funèbre  y seroit  prononcée. 

M.  le  Président  a répondu  en  ces  termes: 

«L’Assembiée  Nationale  a déjà  manifesté  tout 
l’intérêt  qu  elle  prend  à la  perte  d’un  Collègue  qui 
a rendu  de  si  grands  services  à la  Patrie  par  un 
civisme  égal  aux  grands  talens  dont  la  Nature  Ta- 
voit  doué . Ce  n’est  point  aux  Représentans  de 
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Nation,  qui  ont  concouru  avec  le  Citoyen  dont  vous 
pleurez  la  mort  à établir  Fédifice  immortel  de  la 
liberté  publique,  qu’il  est  necessaire  de  rappeler 
Fimportance  des  services  que  M.  Riquetti  Faîné  a 
rendus,  et  les  distinctions  qu’ils  peuvent  mériter» 
L’Assemblée  Nationale  prendra  en  considération 
votre  Pétition  », 

On  alloit  délibérer  sur  cette  Pétition^  lorsque 
FAssem.blée  a été  prévenue  par  Forgane  de  M.  le 
Président , que  le  Directoire  du  Département  de 
Paris  avoit  pris  sur  cet  objet  un  arrête  qu  il  se  pro- 
posoît  de  présenter  dans  un  moment  à F Assemblée . 

On  a repris  la  suite  des  articles  sur  Fetabiisse- 
ment  d’une  Commission  des  Monnoies  5 les  dix 
derniers  articles  ont  été  décrétés. 

Suit  la  teneur  du  Décret  en  entier* 

AaTICi-E  PREMIER. 

«c  La  Commission  qui  sera  chargée , conforme-» 
ment  à l’article  IX  du  titre  IV  du  Decret  suri  or» 
dre  judiciaire  ^ de  surveiller  la  fabrication  des 
espèces,  et  de  pourvoir  à la  décliarge  définitive  des 
Directeurs  des  Monnoies , sera  composée  du  Mi- 
nistre de  l’Intérieur , de  huit  Commissaires  , d un 
Secrétaire-général , et  d’un  Garde  des  dépôts,  qui 
sera  comptable  , et  qui  fournira  caution.  Le  Mi- 
nistre de  l’Intérieur  et  les  Commissaires  rendront 
compte  chaque  anriée  au  Corps  législatif , ainsi 
qu’il  sera  statué. 


:>a  La  Commission  sera  présidée  par  le  Ministre 
de  î Intérieur  : en  son  absence  , elle  le  sera  par  un 
vice-Presideiit , qui  sera  choisi  an  scrutin  par  les 
Commissaires  , à la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Le  vice-Président  séra  elu  chaque  année  j il  ne 
pouira  etre  continue  plus  de  trois  ans  , qu’après 
un  an  au  moins  d’intervalle  ; il  jouira  d’un  loge- 
ment convenable  dans  Feiiceinte  de  PHôtel  des 
Monnoies,  ..  ■■■■'.; 

Art,  III.' 

^<3  Les  Commissaires  , le  Secrétaire- général  , et 
le  Garde  des  dépôts  , seront  nommés  par  le  Roi , 
conforméme^iic  aux  dispositions  du  Décret  ci-de- 
Tant  énoncé. 

Art.  IV. 

» Le  Garde  des  dépôts  de  la  Commission  sera 
chargé  des  registres  et  papiers  qui  la  concerne- 
ront , ainsi  que  des  procès-verbaux , jugemens  et 
decisions  relatifs  à la  comptabilité  , (desquels  il 
délivrera  J gratis  ^ toutes  expéditions  requises  et 
necesaires  p ii  sera  pareillement  chargé  du  dépôt 
des  especes  etpeuilles  servant  au  jugement  de  fa- 
Lrication  et  décisions  de  comptabilité  , de  la  re- 
cette des  poinçons  et  matrices  fournis  par  le  gra- 
veur general  , et  de  leur  livraison  ou  envoi  aux 
Commissaires'  du.  Roi  dans,  les  Plôîels  des  Monnoies, 
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efdetous  les  détails  relatifs  tant  à l’approvisionne- 
ment du  dépôt  des  réactifs  et  substances  , qui  sera 
établi  en  exécution  de  l’article  XIII  , que  de  leur 
distribution. 

Art.  V, 

La  Commission  tiendra  ses  Séances  a 1 Hôtel 
des  Moniioies  aux  jours  et  heures  qui  seront  in- 
diques. Le  viceLrésident  aura  le  droit  de  convo- 
quer extraordinairement  la  Commission  lorsqu  il 
le  jugera  nécessaire. 

Art.  V ï. 

30  Elle  sera  chargée  de  la  rédaction  des  tarifs 
qui  détermineront  le  titre  et  le  poids  d apres  les- 
quels les  espèces  et  matières  d’or  et  d argent  se- 
ront reçues  au  change  \ elle  fera  procéder  en 
conséquence  , toutes  les  fois  qu’elle  le  jugera  con- 
venable J à la  vérification  du  titre  des  especes  étran- 
gères nouvellement  fabriquées  , afin  d observer 
les  variations  qu’il  pourroit  éprouver  \ elle  rendra 
pi délies  les  résultats  de  ces  vérifications  ^ pour  que 
ie  commerce  en  ait  connoissance  5 mais  elle  ne 
pourra  , dans  aucun  cas  , changer  les  dispositions 
des  tarifs  actuels  , ni  en  publier  de  nouveaux,  sans 
y avoir  été  autorisée  par  un  Décret  du  Corps  le- 
gislatif 5 sanctionné  par  le  Roi. 

A R.  T.  V I I.  I 

35  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarifs  et 
décisions  d’administration  intérieure  qui  leur  se- 


rônt  nécessaires  | elle  statnera  sur  les  difficultés 
qni  pourroient  s'élerer  entr'eux  et  les  Directeurs 
des  Monnoies  relativement  à la  recette  des  pro* 
duits  du  change.  Elle  pourra  les  révoquer , s'ils 
se  rendent  coupables  de  quelque  mal-versation  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

A R T.  V I I I, 

» Elle  prendra  connoissance  des  contraventions 
que  pourroient  commettre  les  fonctionnairesprépo- 
sésj  soit  à la  fabrication  des  espèces^  soit  à la  surveil- 
lance du  travail  de  cette  fabrication  dans  les  Hô- 
tels des  Monnoles  ^ relativement  à l’exercice  de 
leurs  fonctions  seulement  ; elle  pourra  les  révo- 
quer dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  la  Loi | 
et  lorsqu’il  y aura  lieu  à des  restitutions  et  amen- 
des , ou  à quelque  peine  autre  que  la  révocation, 
elle  fera  remettre  au  Commissaire  du  Roi , établi 
près  le  Tribunal  du  District  dans  l’arrondissement 
duquel  l’Hotel  de  la  Monnoie  se  trouvera  situé  , 
une  expédition  du  procès  verbal  qiki  constatera  ces 
contraventions  , à l’effet  d’en  poursuivre  le  juge- 
ment , dont  elle  surveillera  l’exécution. 

A H T.  IX. 

33  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons  et 
matrices  nécessaires  au  ménnoyage  des  espèces  5 
il  ne  pourra  en  être  fabriqué  que  par  ses  ordres  , 
et  conformément  aux  Décrets  du  Corps  législatif 
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sanctionnes  par  le  Roi  : elle  commettra  un  de  seâ 
Membres  pour  être  présent  à la  remise  qui  en  sera 
faite  à son  dépôt  par  le  graveur  général  j ce  Com- 
missaire visera  les  récépissés  qui  en  seront  déli- 
vrés , et  s’assurera  de  la  livraison  on  de  Fenvoî 
desdits  poinçons  et  matrices  aux  Monnoies  aux- 
quelles ils  seront  destinés. 

Art.  X. 

» Les  Commissaires  du  Roi  qui  seront  établis^ 
dans  chaque  Monnoie  y seront  tenus  de  rendre 
compte  à.  la  Commission  de  1 execution  des  Regle-^ 
mens  concernant  la  recette  des  matières  apportées 
au  change  , la  fabrication  et  la  délivrance  des 

espèces. 

Art.  XL 

33  Elle  fera  vérifier  deux  fois  par  an , en  la  ma- 
nière qui  sera  ci-après  déterminée  , le  titre  des  es- 
pèces fabriquées  dans  chacun  des  Hôtels  des  Mon- 
noies  ; cette  vérification  se  fera  , quant  aux  es- 
pèces fabriquées  pendant  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  , dans  les  trois  mois  qui  suivront  Texpi- 
ration  de  ce  premier  semestre  5 |les  espèces  fabri- 
quées pendant  le  cours  du  dernier  semestre  , se- 
ront vérifiées  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tan- 
née suivante. 

" A R T.  X I I. 

» Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vérifica^ 


tîôns  prescrites  par  l’article  précédent , seront 
prises  dans  la  circulation;  elles  seront  préalable- 
ment examinées  par  le  Gravenr-générar  et  l’Ins- 
pecteur-général  des  essais  y a l’effet  de  s’assurer 
qu’elles  ne  sont  ni  fausses  , ni  contrefaites*  : 

Art.  X I I L ' 

33  Pour  obvier  aux  inconvénieiis  qui  pourroient 
résulter  de  la  différence  des  réactifs  et  substances 
employés  aux  essais  ^ il  sera  éiabli , près  de  la 
Commission  y un  dépôt  de  ces  réactifs  et  substan- 
ces , où  tous  les  Essayeurs  des  Moniioies  seront' 
tenus  de  se  pourvoir  ; la  qualité  desdits  réactifs  et 
substances  sera  Yeriliée  par  trois  Membres  de  TA- 
cadémie  des  Sciences,  en  présence,  tant  d'e  l’Ins- 
pectsur-général  des  essais  , que  de  trois  Elembres 
de  la  Commission  nommée  à cet  effet  , et  il  en 
sera  dressé  procès-verbal;  les  réaclifs  et subsîan-. 
ces  qui  seront  employés  pour  les  vérifications  pres- 
crites par  rarticle  Xï , seront  pareillement  pris  au 

Art.  XIV. 


33  La  Commission  fera  procéder  conformément 
aux  dispositions  des  anciens  règîemens , au  juge- 
ment xlu  travail  des  Directeurs  pour  rannée 
1790,  et  les  précédentes,  sur  lequel  la  Cour  des 
Monnoies  n'auroitpas  encore  statué  , àPexeeption 
des  espèces  d’or  iabrlquées  dans  les  années  178^ 
èt  17^7  ? dont  il  seràparle  dans  l’article  suivant; 
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lës  espèces  qui  seront  soumises  anx  essais  , seront 
prises  dans  la  circulation  ; les  deniers  emboîtes 
ne  serviront  qne  pour  la  vérilication  du  poids,  et 
ils  seront  remis  au  Commis  aux  fonctions  du  Tré- 
sorier-général  , aussitôt  que  cette  vérification  sera 
faite  J et  qu’il  en  aura  été  dressé  procès-verbal. 

Art,  XV* 

>>  Le  titre  des  espèces  d’or  fabriquées  depuis  la 
premier  Janvier  1786  jusqu’au  3i  Décembre  1787 
inclusivement , ayant  été  vérifié  en  présence  des* 
Commissaires  nommés  par  l’Arrêt  du  Conseil  du 
premier  Mars  1788,  le  travail  des  Directeurs,  pem 
dant  le  cours  des  années  1786  et  1787  , sera  jugé 
d’après  les  résultats  de  cette  vérification  , ou 
d’après  ceux  des  nouveaux  essais  auxquels  la 
Commission  pourra  faire  procéder  , sans  avoir 
égard  aux  jugemens  que  la  Cour  des  Monnoies 
pourvoit  avoir  déjà  rendus  sur  quelque  partie  de 
ce  travail.  Le  Commis  aux  fonctions  de  Trésorier- 
général  des  Monnoies  , sera  tenu  de  faire  compter 
les  Directeurs , soit  d’après  le  procès-verbal  des 
essais  faits  en  1788,  dont  il  lui  sera  remis  , à cet 
effet , une  expédition  en  forme  , soit  d’après  les 
résultats  des  nouveaux  essais  auxquels  la  Commis- 
sion auroit  jugé  convenable  de  faire  procéder. 

Art.  X V L 

^ Le  poids  des  espèces  d’or  fabriquées  en  îa 
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Momioîe  de  Paris  pendant  le  eonrs  des  années 
1786  et  1787  , sera  jngé , soit  diaprés  le  résultat 
de  la  pesée  qui  en  a été  faite  en  présence  des 
Commissaires  nommés  par  F Arrêt  du  Conseil  du 
premier  Mars  1788  , soit  d'après  le  résultat  de  la^ 
nouvelle  vérification  , à laquelle  il  sera  libre  à la 
Commission  de  faire  procéder  j et  ce  , sans  avoir 
égard  aux  jugemens  que  la  Cour  des  Monnoies 
pDurroit  avoir  rendus  sur  quelque  partie  de  ce 
travail.  Le  poids  des  espèces  fabriquées  dans  les 
autres  Monnoies  sera  jugé  conformément  aux  dis- 
positions des  anciens  Règlemens  , avec  cette 
différence  seulement,  que  les  espèces  qui  ont  été 
pesées  en  présence  desdits  Commissaires  , tien- 
dront lieu  de  deniers  courans  | et  qu’en  consé- 
quence , les  résultats  de  leurs  pesées  concourront 
seuls  , avec  ceux  des  pesées  des  deniers  emboîtés  , 
au  jugement  du  poids  des  espèces  d or  fabriquées 
par  cliacun  des  Directeurs  desdites  Monnoies , pen- 
dant les  années  ci-dessus  énoncées. 

A H T.  X V I I. 

» Pour  parvenir  aux  jugemens  prescrits  par  les 
articles  précédens  , le  Greffier  en  chef  de  la  Cour 
des  Monnoies  , et  tous  autres  dépositaires  , seront 
tenus  de  remettre  les  deniers  réservés  pour  servir 
au  jugement  du  travail  , et  toutes  les  pièces  et 
procès-verbaux  y relatifs , au  Garde  des  dépôts  de 
la  Commission  i cette  remise  se  fera  en  présence 
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de  trois  de  ses  Membres , nommés  à cet  effet  ; il 
en  sera  dressé  procès-verbal,  dont  expédition  sera 
délivrée  au  Greffier  en  chef,  on  autre  dépositaire, 
pour  lui  servir  de  décharge. 

A R T.  X V I I L 

35  La  Commission  mommera  trois  de  ses  mem- 
bres pour  se  transporter  au  Greffe  de  la  Cour  des 
Monnoies  , à l’effet  d’y  procéder , en  présence  du 
Greffier  en  chef  de  ladite  Cour  , ou  de  tout  autre 
dépositaire  , au  récolement  ou  inventaire  des  us- 
tensiles et  effets  servant  au  jugement  du  travail 
de  fabrication , dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 
Ces  effets  seront  remis  ensoite  au  Garde  des  dé- 
pôts de  la  Commission  , qui  les  fera  transporter 
à rHôtel  des  Monnoies  ; il  délivrera  une  expédi- 
tion du  Procès  «verbal  au  Greffier  en  chef  , ou  à tout 
autre  dépositaire  , pour  lui  servir  de  décharge. 

Art.  XIX. 

» Les  Commissaires  nommés  en  exécution  do 
Fardcle  précédent  feront  procéder  également,  en 
présence  du  Greffier  en  chef  de  ladite  Cour  ou  de 
tout  autre  dépositaire , aù  récolement  ou  inventaire 
des  lingots , espèces  , ouvrages  et  matières  d’or  et 
d’argent  , de  billon  et  cuivre  , existant  au  Greffe  , 
dont  il  sera  dressé  Procès-verbal  : ces  objets  seront 
remis  au  Garde  des  dépôts  de  la  Commission  ^ il 
délivrera  une  expédition  du  Procès-verbal  de  re- 
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mise  au  Greffier  en  chef , ou  autre  dépositaire  , 
pour  lui  servir  de  décharge. 

Art.  X X. 

» Les  lingots  , espèces  et  matières , ensemble 
les  ouvrages  saisis  , dont  la  conhscation  auroit 
été  prononcée  , seront  essayés  , si  fait  n a été  , en 
présence  desdits  Commissaires  et  de  l’Inspecteur- 
général  des  essais  ; ils  seront  ensuite  portes  au 
change  de  la  Pfionnoie,  pour  y etre  livres  aux  prix 
fixés  par  les  tarifs  , et  le  produit  en  être  versé  au 
Trésor  public  par  le  Directeur  de  la  Monnoie  ^ 
il  sera  dressé  Procès-verbal  de  toutes  ces  opera- 
tions, auquel  signeront  les  Essayeur  et  Directeur 
qui  y auront  concouru,  pour  servir  de  decnaige 
au  Garde  des  dépôts. 

A R T.  X X L 

yy  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisie , et 
sur  lesquels  il  n’auroit  pas  encore  été  ftatue  , 
ensemble  ceux  dont  la  confiscation  n auroit  été 
ordonnée  que  par  un  jugement  de  contumace  , 
dont  les  délais  ne  seroient  pas  expirés , resteront 
au  Dépôt  de  la  Commission  , jusqu  au  moment 
où  la  remise  en  sera  ordonnée  par  le  Tribunal 
compétent  , .soit  sur  la  requête  des  parties , soit 
sur  celle  du  Commissaire  du  Roi. 

Art.  XXII. 

Le  Pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 
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saires  pour  qu’il  soit  procédé , par  les  Admlnistra- 
teiirsdes  Directoires  des  Dëpartemens,  àTinventaire 
des  greffes  des  Jurisdictions  des  Monnoies  suppri- 
més 5 les  registres  et  papiers  qui  concernent  uni- 
quement radministration , seront  envoyés  au  Dé- 
pôt de  la  Commission  , qui  déterminera  l’usage 
qu’il  conviendra  d’en  faire  ^ ceux  qui  seront  rela- 
tifs à la  police  des  Corps  et  Communautés  , se- 
ront déposés  au  greffe  du  Tribunal  de  District , 
ainsi  que  les  effets  et  ouvrages  sur  la  saisie 
desquels  il  n’aiiroit  pas  encore  été  statué^  les  lin- 
gots , ouvrages  et  madères  dont  la  confiscation 
auroitété  ordonnée  j seront  envoyés  au  Dépôt  de 
la  Commission  , qui  les  fera  essayer  et  porter 
an  Change  , en  observant  les_^  formalités  prescrites 
par  l’article  XX. 

Art.  X X I I I. 


35  La  Commission  se  fera  représenter  les  états 
de  fabrication  et  les  inventaires  de  caisse,  qui, 
en  exécution  de  l’Edit  de  Septembre  1778  , doivent 
avoir  été  adressés  à l’Administration  par  les  Direc- 
teurs des  Monnoies  , dans  le  cours  du  mois 
Janvier  dernier,  à l’effet  de  constater  la  situation 
de  chacun  de  ces  Officiers  , à l’époque  du  premier 
du  même  mois , et  d’en  rendre  compte  au  Corps 
législatif. 

Art.  XXIV. 


» Elle  se  fera  pareillement  représenter  les  expé- 
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iîîioîis  des  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoîês,  por^' 
tant  condaîTinatioîi  de  restitutions  et  amendes 
contre  c[uel(|iie  Directeur  et  autres  Officiers  des 
Bioniîoies  ^ relativement  au  jugement  du  travail 
de  la  fabrication  5 elle  fera  dresser  un  état  de 
celle  dont  le  paiement  n^a  pas  encore  été  effectue, 
et  elle  remettra  au  Corps  législatif  une  expédi- 
tion de  cet  état , auquel  elle  joindra  ses  obser- 
Yatioiîs  sur  les  mesures  à prendre  pour  en  accé- 
lérer le  recouvrement. 

Art»  XXV. 

» La  Commission  rendra  compte  au  Corps  legis- 
latif ^ dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née 3 des  résultats  de  ses  operations  pendant  le 
cours  de  l’année  précédente  , et  principalement 
de  ceux  de  la  vérification  du  travail  des  Direc- 
teurs des  Monnoies  3 elle  lui  remettra  en  meme- 
temps  un  état  de  la,  quantité  des  especes  de 
différente  nature  qui  auront  été  fabriquées 

Un  Membre  a ensuite  proposé  un  article  ad- 
ditioniiel  qui  a été  adopte  en  ces  termes  : 

A K T.  XXVI. 

cc  L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités  des 
Finances,  et  des  Monnoies  , de  lui  proposer  leurs 
vues  sur  le  traitement  qu  il  convient  d’accorder 
aux  Pdembres  qui  composeront  la  Commission 
des  Monnoies». 
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On  s'est  alors  occupé  de  rarticle  IV,  qui  avoît  été 
renvoyé  à la  fin  du  Décret,  et  qui  étoit  ainsi  conçu  : 

Art.  IV. 

« Le  Roi  sera  prié  de  nommer  au  nombre  des 
Officiers  qui  composeront  cette  Commission  : 
1®.  Deux  Citoyens  reconnus  habiles  dans  Fart 
de  fondre,  allier  et  manipuler  les  métaux,  qui 
seront  choisis  indistinctement , soit  parmi  les  an- 
ciens Dnecteurs  des  Monnoies  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions  avec  fidélité  , et  n’auront  point 
encouru  de  condamnations  lors  du  jugement  de 
leurs  fabrications , soit  parmi  les  Orfèvres  qui  au- 
ront  exercé  leur  profession  pendant  vingt  ans  avec 
honneur  et  loyauté,  a®.  Un  Citoyen  qui  aura 
exercé  avec  distinction  l’office  d’ôssayeur , ou  toute 
autre  personne  reconnue  capable  et  instruite  dans 
la  science  théorique  et  pratique  des  essais.  3®.  En- 
fin un  Citoyen  instruit  dans  le  calcul  et  la  coîi- 
noissance  des  changes  , et  de  la  valeur  intrinsèque 
et  comparative  des  monnoies  étrangères  3?, 

Après  une  courte  discussion,  la  question  préalable 
ayant  été  invoquée  sur  cet  article  , rAsscmblée 
a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

M.  Maloiiet  a annoncé  qu’il  avoit  été  nommé 
Suppléant  de  M.  Riquetti  l’aiiié  au  Comité  Diplo- 
matique , mais  qu’il  donnoit  sa  démission. 

Un  autre  Membre  a demandé,  et  cette  motion 
a été  adoptée;  que  demain , au  sortir  do  la  Séance , 
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il  f&t  procédé  à l’élection  d’un  nouveau  Memlire  , 
pour  remplacer  M.  Riquetti  l’alné  au  Comité  | 

Diploîïiatiqxie. 

La  Députation  du  Directome  du  Département 
de  Paris  , qu’on  avoit  ci-devant  annoncée  , a été 
introduite  à la  barre.  Un  Membre  de  cette  Dé- 
putation a lu  une  délibératioii  d i Jour  d’hier  a 
Avril , par  laquelle  il  avoit  été  arrêté  de  demander 
à l’Assemblée  Nationale  : 

1^'  nouvel  édifice  de  Sainte-Genevieve 

soit  destiné  à recevoir  les  cendres  des  grands 
hommes  , à dater  de  l’époque  de  notre  liberté.  ^ 

2®.  Que  l’Assemblée  Nationale  seule  puisse  ju- 
ger à quels  hommes  cet  lioniieur  sera  décerne. 

3”.  Qu’Honoré  Riquetti-Mirabeau  en  est  jugé 

4°.  Que  les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu 
_pour  quelques  grands  hommes,  morts  avant  la 
Révolution  , tels  que  Descartes  , Voltaire  , Jean- 
Jaques- Rousseau  , ne  puissent  être  faites  que  par 
l’Assemblée  Nationale. 

5°.  Que  le  Directoire  du  Département  de  Paris 
soit  chargé  de  mettre  promptement  l’édifice  de 
Sainte-Géneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle 
destination,  et  fasse  graver  au-dessous  du  fronton, 
ces  mots  : 


Aux  Grands  Hommes^ 
la  Patrie  reconnqissante. 
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M.  le  Président  a répondu  en  ees  termes  s 

cc  M E $ s I E U R s , 

33  Lorsque  TAssemblée  Nationale  entendoit 
la  voix  éloquente  de  Mirabeau  provoquer  des 
honneurs  publics  sur  la  mémoire  de  Franklin  , 
elle  ne  s’attendoit  pas  que  trop  tôt  notre  douleur 
et  celle  de  la  France  entière  , appelîeroient  les 
mêmes  hommages  sur  la  tombe  de  notre  illustre 
coilèg"ae.  Il  étoit  aussi  le  vôtre  , Messieurs  ^ et 
FAsseniblée  Nationale  reçoit  avec  sensibilité  le 
vœu  par  lequel  vous  venez  exprimer  le  sentiment 
de  la  reconnoissance  portée  à un  des  grands  dé- 
fenseurs de  la  liberté  publique.  Vous  avez  en 
même  temps  , Messieurs  , généralisé  vos  idées  | 
et  dans  le  projet  que  vous  nous  présentez^  nous 
voyons  avec  intérêt  que  le  talent  et  les  qualités 
de  l’administration  s’unissent  aux  sentimens  par- 
ticuliers d’estime  et  d’amitié  qui  vous  lioient  à 
notre  commun  collègue  ». 

La  Députation  retirée  , la  matière  a été  mise 
en  délibération , et  plusieurs  motions  ont  été 
faites  5 mais  les  opinions  se  sont  réunies  en  faveur 
de  la  proposition , qui  a été  décrétée  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , délibérant  sur  la 
pétition  du  Directoire  du  Département  de  Paris , 
déclare  qu’Honoré  Hiquetti  Mirabeau  a mérité  les 
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donneurs  qui  seront  décernés  par  la  Nation  à la 
mémoire  des  grands  hommes  qui  ont  bien  servr 
leur  Patrie  ; renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au 
Comité  de  Constitution , pour  en  rendre  compte 

lïicessaiiiiïitiiit 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

ÆW,  TRONCHET,  Président  x Saint-Mar- 
tin E.  Monnei.  , D.  Le  Maréchal,  Rancourt 
DE  ViLWERS , DEVISSES , Boissv , Secrétaires. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


N^.  6i  I. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

\ 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.- 

N 

Du  Lundi  4 A vril  ^ niathU 

A Fouyentire  de  la  Séance  , deux  de  Messienri 
les  Secrétaires  ont  lu  snccessivement  les  Procès- 
verbaux  ^ Tun  de  la  Séance  du  Samedi  matin  a dd 
ce  mois,  l’autre  de  celle  du  Dimanche  3. 

^ Un  Membre  a dit  que  dans  le  ProcèsrTerbaî 
imprimé  du, 6 janvier  dernier  , à Part.  VI  du 
Tarif  des  Messageries  , et  dans  les  expéditions  de 
ce  Tarif  portées  à la  sa-nctlon  du  Roi  , le  mot 
voitures  avoit  été  placé  , quoique  , par  uri  amen- 
dement adopté,  ce  mot,  voitures  ^0.^1  être  rayé' 
de  Part.  VI 5 que  le  même  art.  VI  contenoit  le 
mot  effectivement  dans  l’expédition  portée  à la 
saneîioai , quoiqu’il  ne  se  trouvât  pas  dan  s le  Procès- 
verbal  en  minute  , dans  celui  mis- au  net  et 
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l’Imprimé.  Ce  Membre  a demandé  que  cet  articlè 
fût  soumis  à l’examen  du  Comité  des  Finances  , 
pour  , sur  son  rapport , être*  statué  par  l’Assem- 
blée sur  la  l'edaction  de  cet  article. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a donne 
quelques  explications  sur  la  disposition  précise  de 

ce  Décret. 

Le  Membre  qui  ayoit  fait  Fobservation  relative 

aux  mots  voituves  et  effectivement  , a réduit  sa 
motlcn  à ce  que  les  pièces  sur  lesquelles  il  là 
fondoit  fussent  renvoyées  au  Comité  des  Finances; , 
que  ce  Comité  fût  tenu  de  proposer  son  avis  le 
lendemain  : et  après  que  l’Assemblée  l’a  eu  décrété 
ainsi  , d été  remis  entre  les  mains  de  M.  Vernier, 
Membre  du  Comité  des  Finances  ; savoir,  le  Procès- 
verbal  autographe  de  la  Séance  du  6 Janvier  der- 
nier , le  Procès-verbal  imprimé  , et  les  minutes 
au  Décret  ; et  il  a demandé  que  le  Procès-verbal 

fît  mention  de  cette  remise. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Emplacement  a fait 

un  rapport  relatif  à l’é  tablissement  de  deux  Corps 

administratifs,  et  a proposé  les  trois  Décrets 
suivans  , qui  ont  été  successivement  mis  aux  voix  , 
et  décrétés  ainsi  : ' , 

premier  JDécret. 

cc  L’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de  soïi 
Comité  d’Emplacemeiît,  autorise  le  Directoire  du 
District  de  Cler-mont  enBéauyoisis,  Departement 
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de  rOîse  , à louer,  à dire  d’Experts  , aux  frais  des 
Administrés  , le  principal  corps  *- de- logis  de  la 
maison  conyentuelle  de  Saint-André  de  cette  ville, 
et  la  cour  qni  conduit  audit  corps  de-logis , pour 
y placer  le  District  et  le  Bureau  de  Conciliation  ^ 
les  autorise  également  à faire  faire  , aussi  aux 
frais  des  Administrés  , les  arrangemens  intérieurs 
nécessaires  , décrète  au  surplus  que  tous  les  autres 
corps  de  bâtimens  , emplacemens  et  jardins  en 
dépendaris  , seront  mis  en  vente  et  aliénés  dans 
les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de  FAssem- 
Blée  Nationale  pour  la  vente  des  Biens  Natio- 
naux, à la  charge  par  FAdjudicataire  de  ne  pouvoir 
élever  aucuns  murs  , ni  faire  de  constructions  qui 
puissent  ôter  les  jours , et  qu’à  une  distance  de 
vingt  pieds  au  moins  du  susdit  corps  de  bâtiment 
principaDs. 

Second  Décret, 

ce  L’Assemblée  Nationale,  ouïle  rapport  de  son 
Comité  d’Ernpl^cement , autorise  le  Directoire  du 
District  de  Dol , Département  de  Lille  et  Vilaine,  à 
louer , aux  frais  des  Administrés,  le  Palais  Episco- 
pal, et  d’y  faire  faire  les  réparations  et  arrangemens 
intérieurs  nécessaires  pour  y placer  leCorps  admi- 
nistratif du  District,  les  Tribunaux  de  District  et  de 
Paix,  sans  que  la  dépense  puisse  excéder  la  somme 
fixée  par  le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale , du  2 
Septembre  dernier  ^ décrète  au  surplus  que  la  bas  se- 
cour  , le  parterre , le  jardin  potager  , le  bâtiment 

A % 
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derOfficiallté  et  la  maison  du  sonneur  seront  ven- 
dus dans  les  formes  prescrites  parles  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  pour  Faliénation  des  Biens 

Nationaux 

Troisième  Décret, 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d'Emplacement , autorise  le  Directoire  du 
District  de  Dieppe  , Département  de  la  Seine  in- 
férieure , à louer  , à dire  d’experts  > aux  frais  des 
Administrés  , la  maison  des  Minimes  de  Dieppe, 
pour  y placer  le  Corps  administratif  du  District  et 
le  Tribunal  Civil  et  de  Commerce,  et  de  faire  faire 

tous  les  arrangeinens  intérieurs  necessaires  a leur 

emplacement. 

» Excepte  de  la  location  ci-dessus  autorisée  le 
Jardin , lequel  sera  vendu  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
pour  la  vente  des  Biens  Nationaux , à la  charge 
néanmoins  de  distraire  3o  pieds  de  terrein  dudit 
Jardin  , pour  être  réservés  avec  ladite  maison  et 
dépendances. 

Le  même  Membre  a.  observe  que  I usage  de  faire 
un  rapport  particulier  et  détaillé  pour  chaque 
Décret  de  ce  genre  , coiisornmoit  inutilement  un 
temps  -précieux  à la  cliose  publique  5 et  il  a con- 
clu à ce  que  rAsseinblée  autorisât  son  Comité  à 
^ lui  présenter  5 sans  rapport  préalable,  et  comme 
de  simples  Décrets  cl' ai iëfiatioiî  , ceux  reiaufs  aux 


/ 


(5) 

ëtabîissemens  des  Corps  administratifs  et  des 
Tribur^aux  ; il  a propose  en  conséquence  le  Bëcret 
suivant  : 

cc  L’ Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Comité 
de  l’Emplacement  est  autorisé  à lui  présenter  les 
Décrets  de  placement  des  Districts  et  Tribunaux, 
sans  rapport  préalable,  et  comme  de  simples  Dé- 
crets d’aliénation  5 sauf  néanmoins  à faire  un  rap» 
port  dans  les  circonstances  rares  où  le  Comité  le 
jugera  indispensable 

Sur  ce  projet  de  Décret,  un  Membre  a observe 
que  le  nombre  des  Districts  et  des  Tribunaux 
devant  nécessairement  être  réduit  pour  l’avan- 
tage de  la  Nation , il  étoit  important  de  ne  pas 
la  surcharger  par  des  dépenses  d’établissemens 
déjirâtifs  , qui  pourroleiit  cependant  ii’être  que 
provisoires  5 et  il  a proposé  d’ajouter  au  projet  de 
Décret  ces  mots  : et  à la  condition  de  préférer^ 
autant  qidil  sera  possible^  les  loyers  aux  ac- 
quisitions. 

L’amendement  a’été  adopté  par  le  Rapporteur  , 
et  décrété  avec  son  projet  de  Décret , ainsi  qu’il 
suit  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  €[ue  son  Comité 
de  l’Emplacement  est  autorisé  à lui  présenter  les 
Décrets  de  placement  des  Districts  et  Tribunaux, 
sans  rapportpréalable,  et  comme  de  simples  Décrets 
d’aliénation  , sauf  néanmoins  à faire  un  rapport 

A a 


dans  les  circonstances  rares  où  le  Comité  le  jugera 
indispensable,  et  à la  coiidiLioiide  preferer , autant 
qu’il  sera  possible  , les  loyers  aux  acquisi- 
tions >5. 

M.  Gouttes,  Evêque  du  Département  de  Saône 
et  Loire,  a demandé  et  obtenu  un  congé  de  trois 
semaines  pour  aller  dans  son  Diocese. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a lu  la  note  qui 

crets  sanctionnés  par  le  PloI  , 


suit 


, des  diivers 


e« 


r \ 

O a 


envoyée  ^ 
Justice. 


le  Président  par  le  Ministre  de  la 


ce  Le  R.oi  a donné  sa  sanction  , le  27  du  mois 


écret  de  P Assemble  Nationale  du  16 


cieriiier  : 
cc  1 - Au 

du  même  mois , relatit  à une  panaie  du  palais  de 
Justice  de  Nancy,  dont  le  Tribunal  diii  District  de 

Nancy'  a la  iouissaiice. 

2.0.  Au  Décret  du  m.ême  jour,  relatif  au  droit 
de  Chauffage,-  Pâturage,  ou  autre  droit  d’usage 
dans  les  bois  , et  autres  Domaines  Nationaux.  ■ 

33  Ail  Décret  du  même  jour,  concernant 
le  coinnte  que  le  Pdiiiistre  de  la  Guerre  rendra 
incessaiiinient  à l’Assemblée,  de  la  formation  ae 
la  Gendarmerie  , et  du  recrnteineiii  de  rAniiée 
auxiliaire. 

33  40.  Au  Décret  du  même  jour' , concernant 
l’acquisition  à faire  par  le  Directoire  du  District 
de  Mareniies  j de  la  maison  des  Récolets  de  cette 
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5®.  Au  Decret  du  même  jour  , concernant 
le  paiement  d’une  indemnité  aux  Maîtres  de 
Postes. 

3:>  6o.  Au  Décret  du  .17  ? relatif  aux  fonctions 
de  radmiiiistratioîi  et  aliénation  des  Domaines 
Nationaux , que  le  Département  de  Paris  est  au- 
torisé à déléguer  à la  Municipalité  de  cette 
ville. 

>3  70.  Au  Décret  dumême  jourjrelatif  aux  recon- 
noissaiices  définitives  d^3  liquidation  ^ que  le  Di- 
recteur-général de  la  Liquidation  ne  délivrera  aux 
Officiers  , qu’en  se  faisant  remettre  les  quittances 
de  capitation  des  vingtièmes  des  Offices  et 
Droits. 

3380.  Ail  Décret  dumême  jour^  concernant  le  paie- 
ment provisoire  des  secours  annuels  qui  doivent  être 
accordés  à des  maisons  religieuses^  en  conséquence 
de  l’article  V du  titre  2 de  la  Loi  du  i4  Octobre 
dernier. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , concernai'^ 

la  réduction  des  Paroisses  de  la  éVille  de  Beau- 

\ 

vais.  ^ 

33  10®.  An  Décret  du  même  jour  , concernant 
la  liquidation  de  différens  offices. 

33  iio.  Au  Décret  du  18  , concernant  rétablis- 
sement.de  Tribiiiiaiix  de  Commerce,  dans  les  villes 
de  Pertbuis  et  de  l’Aigle  ; 

33  La  suppression  et  réunion  de  plusieurs 
Municipalités  1 

A 4- 
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«Et  les  Rêglemens  à suivre  par  la  Communauté 
des  Patrons-Fêclieurs  et  Prudliommes  de  la  ville 

Ê ». 

de  Cassis. 

12®.  An  Décret  du  19  , concernant  Pacqui- 
sitlon  à faire  par  le  ï3irectoire  du  District  d’An- 
gers^ de  la  maison  appelée  grand- A rchidiaconé. 

Au  Décret  du  20,  concernant  la  liquida- 
tion de  divers  objets,  et  leur  remboursement. 

>9  i^Q.  Am 'Décret  du  même  jour,  concernant 
la  Régie  des  droits  d’entrées  des  vilies  , conservés 
jusqu’au  premier  Mai  procliaiii; 

cc  La  suppression  de  la*  Ferme  et  de  la  Régie-gé^ 
pérale  5 

ce  Et  la  résiliation  du  traité  passé  avecKalendrin, 
§t  du  bail  passé  à J.  B.  Mager. 

>5  Au  Décret  du  22,  concernant  la  vente 

de  la  maison  conventuelle  , et  ck^s  biens  dépendans 
de  la  ci-devant  Abbaye  de  iioyaumont , sise  Dis- 
trict de  Gonesse  ; 

ce  Et  les  Religieux  actuellement  résidaiis  dans 
cette  Abbaye. 


>5 


160.  Et  enfin,  le  29, au  Décret  du  26, concernant 


le  versement  parla  caisse  de  FExtraordinaire  dune 
somme  de  60  inillioiis  dans  le  Tresoi  pubne. 

}5  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  a M.  le  PresL 
dent  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , sur  clia-? 
cune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi.  3> 

Signé  L.  M,  F.  Dupqivt. 
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Le  même  Secrétaire  a la  une  lettre  adressée 
d’Orléans  à M.  le  Président , par  les  Membres  du 
Tribunal  provisoire  établi  dans  cette  ville  pour 
juger  les  crimes  de  lèse-Natioii , contenant  l’an- 
nonce de  leur  rassemblement , et  le  Procès-verbal 
de  la  nomination  qu’ils  ont  faite  de  leur  Prési- 
dent , et  du  Membre  chargé  de  remplir  les  fonc- 
tions d’accusateur  public. 

^ Le  même  a fait  lecture  d’une  lettre  des  Electeurs 
du  District  de  Sedan  , qui  rendent  compte  du  rem- 
placement qu’ils  ont  fait  par  La  voie  de  Félection^ 
des  Curés  de  leur  District  .décédés  , ou  réfractaires 
à la  Loi  du  Décembre,  ’ ' 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité'  dè  Cons- 
titution fût  chargé  de  proposer  incessamment  les 
formes  à employer  pour  le  remplacement  des  Pro- 
fesseurs. des  Universités  et  autres  Fonctionnaires 
chargés  de  l’enseignement  public , dont  les  places 
deviendroient  vacantes  par  leur  désobéissance  à la 
Loi  du  26  Décembre  dernier» 

M.  Delage , Curé  de  Saint- Christolly,  a demandé 
un  congé  de  six  semaines  pour  affaires  pres- 
santes. 

Un  Membre  a demandé  rajournementjusqu  après 
la  quinzaine  de  Pâques. 

Uu  autre  , en  amendant  cette  proposition  j a 
demandé  qu’à  compter  d’aujourd’hui,  toutes  les 
demandes  de  congé  fus§eJ3.t  renvoyées  au  Comité 
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de  Vérification  , pour  , sur  son  rapport  seul , êfîé 
statué  par  l’Assemblée. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  combattues  et 
appuyées  par  divers  opinans. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  , l’Assemblé® 

a fermé  la  discussion. 

On  a demandé  l’ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions  ^ cette  motion  a été  mise  aux  voix  et 
rejetée. 

Un  Membre  a demandé  que  tous  les-  Députés 
mbsens  par  congé  fussent  rappelés  , à la  seule  ex- 
ception des  malades  et  des  Evêques  nouvellement 
élus. 

La  question  préalable  a été  proposéé  contre  cet 
amendement  ; et  cette  proposition  mise  aux  yoixj^ 
il  a été  décrété  n’ynvoir  lieu  à délibérer. 

Les  autres  amendeniens  n’ayant  pas  été  réclamés  , 
la  motion  principale  a été  mise  aux  voix  , et  a 
été  décrétée  en  ces  termes  : 

c<  L’Assemblée  Nationale  décrète  qii’à  compter 
de  ce  jour  , toutes  les  demandes  de  congé  qui  lui 
seront  présentées  par  ses  Membres  j seront  ren- 
voyées an  Comité  de  Verif  cation,  pour,  sur  son 
rapport  seul  , être  statué  ce  qu  il  appartiendra 

On  a repris  l’ordre  du  jour  : c’étoit  la  suite  de 
la  discussion  relative  au  droit  de  tester. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  une  prO'- 


( ÏI  ) 

position  d’ordre  5 et  après  l’avoir  obtenue , il  a dit 
qu’il  étoit  instruit  que  M.  Troncliet , actuellement 
Président  de  l’Assemblée , aveit  préparé  un  travail 
sur  la  question  soumise  à la  délibération  actuelle  ; 
et  il  a demandé  qu’en  dérogeant  aux  usages  de 
l’Assemblée,  qui  ne  permettent  pas  à son  Président, 
d’opiner  , M.  Troncliet  fût  invité  à lui  commum- 

quer  son.  opinion. 

M,  le  Président  a pris  la  parole , et  a déclaré 
qu’il  s’étoit  effectivement  occupé  de  la  question 
actuellement  à l’ordre  du  jour  ; mais  que  son  opi- 
nion n’ étoit  pas  encore  entièrement  rédigée.  H a 
rappelé  ensuite  la  rigueur  des  principes  adoptés 
par  l’Assemblée  , et  justifié  l’usage  qui  exclut  k 
Président  du  droit  d’opiner  en  déclarant  qu’il  s y 
soumettoit  avec  plaisir , et  qu’il  ne  conseiitiroit  pas 
à ce  qn^il  y fût  porte  atteinte. 

Un  Membre  a pris  la  parole  , pour  dire  que  le 
principe  qui  exclut  le  Président  du  droit  d’opiner  , 
n’étoit  pas  tellement  rigoureux  cjii’îl  n’y  eût  été 
déjà  dérogé;  il  a cité  son  propre  exemple,  et  a 
rappelé  que  dans  une  Séance  oii  il  remplissoit  les 
fonctions  de  Président , il  avoit  été  invité  à des- 
cendre dii  fauteuil , pour  monter  a la  1 ribune  , 
afin  de  donner  à l’Assemblée  quelques  instructions 
relatives  à la  question  qui  Foccupoit  alors  ; et  il 
a conclu  à ce  que  M.  le  Président  fut  invite  a se 
faire  remplacer  par  un  dt  ses  prédécesseurs  , et 
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à lire  à la  Tribune  son  ouYra,ge  sur  les  succès 
sions. 

M.  le  President  a observe  qii/il  ne  pou  voit  pas 
mettre  liii-même  cette  motion  aux  voix  , et  a quitté 
le  faiiteTiil. 

M.  Emmery  l'ayant  remplacé  ^ a mis  la  propo- 
sition aux  voix  ; et  FAssemblée  a décrété  qu’elle 
invitolt  M.  Troncliet  à lui  communiquer  à la  Tri- 
bune ses  idées  sur  les  successions. 

M.  Troncliet  a repria  le  fauteuil. 

L’ordre  clii  jour  a été  interrompu  par  la  lecture 
d’iine  lettre  des  exécuteurs  testamentaires  de  feu 
M.  Mirabeau  , lesquels  aiiiioiiçoient  à l’Assemblée 
que  le  convoi  de  ce  Député  sera  prêt  à se  mettre 
en  marclie  à 4 beiires. 

M.  le  Président  a rappelé  que  dans  une  des  pré^ 
cédentes  Séances  , il  avolt  été  convenu  que  l’As- 
semblée  Nationale  assisteroit  en  corps  au  convoi 

de  Mirabeau  ^ et  il  lui  a demandé 


funèbre  de 


ses  ordres  a'  cet  enard. 

« J 

Un  îviembrç  a demandé  qu’il  fut  décidé  que 
r Assemblée  se  formeroit  à quatre  lieimes  dans  le 
lieu,  ordinaire  de  ses'  Séances  ^ pour  se  rendre  en 
corps  dans  la  maison  où  étoit  décédé  M.  de  Mi- 
ra]';eaii , et  que  la  ' Séance  actuelle  fût  levée  à 
deux  lieiires." 

Sur  cette  proposition  , Y fissemolée  a déclaré 

■V.  J.  ’ J • 

au’elle  assisteroit  en  corps  au  convoi  de-  M,  de 


i 
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Mirabeau  , et  qu’elle  se  réuniroit  à 4 heures  da^s 

la  salle  ordinaire  de  ses  Séances. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a dit 
que  le  Comité  s etoit  rassemble  la  veille  j en  exe- 
cution du  Décret  de  l’Assemblée,  pour  examiner 
la  pétition  des  Administrateurs  du  Dépaxtement 
de  Paris , et  pour  rédiger  un  projet  de  Loi  reladf 
aux.  lioïineiirs  funèbres  que  la  P atrie  doit  aux  gi  aiids 
liommeS'  qui  Pont  lionoree  ou  servie  , et  il  a pie- 
sente  le  projet  arrêté  par  le  Comité. 

Sur  cette  lecture  , un  Meinbrè  a demande  que 
le  corps  de  feu  Tvl.  de  iVlirabeaii  fut  accueiieiîient 
déposé  dans  l’Eglise  ancienne  deSainte-Genevieve^ 
à côté  du  tombeau  de  Descartes , ’ en  attendaiAt 
que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Genevieve  iut. 


aclievé. 


Cet  amendement  ayant  été  adopté  , le  projet  en- 
tier mis  aux  voix  a ete  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  son 
Comité  de  Constitution , décrète  ce  qui  suit  : 

A B.  T I C L E P R E AI  I E R. 

55  Le  nouvel  édifice  de  Ste-Géneviève  sera  des- 
tine à recevoir  les  cendres  des  grands» rlom-îiies  , 
à dater  de  l’époque  de  la  liberté  Française. 

Art,  I î. 

55  Le  Corps  législatif  décidera  seul  à quels 
liommes  ces  lioiineurs 


seront  aecernes, 


{ H ) 

A P..  T.  II  I. 

» Honoré  Riqiietti- Mirabeau  est  jngé  digne 
recevoir  cet  Iionneur. 

A ^ T.  IV. 

La  Législature  ne  pourra  pas  décerner  cet 
lionneur  à un  de  ses  membres  venant  à décéder  | 
il  ne  pourra  être  décerné  que  par  la  Législature 
suivante. 

Art.  V. 

>3  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour 
quelques  grands-Hommes  morts  avant  la  Révo- 
lution J ne  pourront  être  faites  que  par  le  Corps 
législatif. 

A R T.  V L 

33  Le  Directoire  du  Département  de  Paris  sera 
cliargé  de  mettre  promptement  rédifice  de  Sainte- 
Géneviève  en  état  de  remplir  sa  nouvelle  des* 
tination  , et  fera  graver  au  - dessus  du  Portique 
ces  mots  : 

Aux  Graxbs  Hommes  ^ 

XA  Patrie  r,ecokxoissaxte. 

Art.  VIL 

>3  En  attendant  que  le  nouvel  édifice  de  Saïnt@« 
Géneviève  soit  aclievé  , le  corps  de  Riqiietti- 
Mirabeau  sera  déposé  à côté  des  cendres  de  Desr. 
cartes  , dans  le  caveau  de  i’ancieiine  église  de 
Sainte  - Géney  iè  ve 

s 
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On  a repris  la  discussion  relative  aux  suc- 
€essions.  Un  opinant  ayant  été  entendu  sur  cette 
matière  , un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
demandé  la  parole  pour  un  rapport  extrêmement 
pressé  , relatif  à des  troubles  qui  ont  été  occa- 
sionnés dans  le  Département  du  Eas-Rliin  , tant 
par  des  écrits  incendiaires , que  par  des  manœuvres 

coupables. 

L’Assemblée  ayant  décidé  qu’elle  l’entendroit , ^ 
il  a rendu  compte  des  faits  et  a présenté  deux  projets 
de  Décret. 

Divers  amendemens  ont  été  proposés  successi- 
vement surTun  et  sur  l’autre  de  ces  projets  5 l’As- 
semblée les  a écartés  en  adoptant  la  motion  faite 
de  passer  à l’ordre  du  jour  3 et  les  deux  projets  mis 
aux  voix,  ont  été  décrétés  Tun  après  l’autre  dans 
les  termes  suivans  ; 

Tremier  TJécret. 

€c L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
ses  Comités  des  Rapports  ^ Militaire  , Ecclésias- 
tique Diplomatique^  et  des  Recberclies,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier* 

35  Dans  les  Départemens  ou  les  Ministres  de  la 
Religion  sont  dans  la  nécessité  d’employer  plus 
d’un  idiome  pour  donner  aux  peuples  les  secours 
spirituels , et  même  dans  ceux  des  autres  Dépar- 
temens  du  Royaume,  ou,  par  des  circonstances 


particulières  5 il  poiirroit  ne  pas  se  trouver  suffi* 
samrneiit  de  prêtres  réunissant  toutes  les  condi- 
tions requises  par  le  Décret  du  7 Janvier  dernier , 
ir suffira,  pendant  la  présente  année  seulement, 
pour  être  éligible  aux  Cures  et  appelé  aux  Vica- 
riats , d’être  prêtre  séculier  ou  régulier  ; rAssem- 
blée  Nationale  dispensant  à cet  effet  delà  seule 
condition  du  temps  de  prêtrise  exigé  pat  l’Articie 
Il  du  Décret  du  7 Janvier  dernier,  et  validant 
les  élections  et  les  choix  déjà  faits  de  semblables 
Ecclésiastiques. 


A R 


I r. 


L’Assemblée  Nationale  diarg-e  les  Muîîici- 
palités  et  les  Corps  administratifs  de  dénoncer , 
et.  les  Tribunaux  de  District  de  poursuivre  dili- 
gemment toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  parles 
Articles  VI  , VIT  et  Vffl  d U Décret  rendu  le  2.7 
Novembre  dernier,  relativement  à la  prestation 

de  serment  des . Fonctionnaires' Dublics  ecclésias- 

.1 

tiques  , et  que  les  peines  portées  aiixdits  Articles, 
et  notamment  la  privation  de  leurs  traitemens , 
leur  seront  appliquées  ^ ordonne  cp/après  l’Infor- 
rnatioii  et  le  Décret,  les  tri  bimaux.  enverront  A 
l’Assemblée  Nationale  une  copie  de  la  procédiiref 
pour  être  statué  par  elle  sur  les  cas  dont  le  ju- 
gement devra  être  attribué  à la  Haute-Cour  Na- 

O 

tionale  établie  à Orléans,  ^ ^ 
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M Charge  son  Pri5sident  de  porter  le  présent 
^Décret  dans  le  jour  a la  sanction  du  Roi  »• 

Deuxième  Décret* 

ce  L’  Assembi.ee  îTâtionale  , après  avoir  entendu 
fies  Coiî.itës  des  Rapports  , dés  Reclieiclies  j Di« 
plomatique  , Militaire  , et  Ecclesiastique  , reunis  , 
sur  les  troubles  ïéceniînent  survenus  dans  le  Î3é 
partement  du  Bas-Rliin  ^ notamment  dans  la  ville 
dé  Strasbourg  ^ le  î2,6  du  mois  dernier , et  avoir 
pris  coniioissance  des  dénonciations  ^ ProceS-veE- 
baux ^ mandeoienSj  monitions canoniques, et  auticii 
pièces  adressées  , soit  par  les  Commissaire  du  Roi 
près  les  Départemens  du  Rhin,  soit  par  les  Corps 
administratifs , soit  enfin  par  la  Municipalité  de 
Strasbourg  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

» Qu’il  y a lieu  à accusation , tant  contre  î© 
sieur  Loiiis-René-Edouard  , Cardinal  de  Rolian  ^ 
cEdevant  Evêque  de  Strasbourg,  comme  prévenu 
I principalement  d’avoir  tenté  , par  diverses  me- 
nées et  pratiques,  de  soulever  les  Peuples  dans 
les  Départemens  du  Haut  et  Bas  Rliin,  et  d y exciter 
des  révoltes  contre  les  Lois  constitutionnelles  de 
l’Etat , que  contre  les  sieurs  Jaglé  , ci-devant  Cure 
de  Saint-Eanreiit  de  Strasbourg  ; Eipp  , Curé  de 
Sebierrietb  ; Ignace  Zipp  son  neveu  , Vicaire  au- 
dit lieu  I Jean-Nicolas  Wilhelm , homme  de  Loi  } 
El^ienne  Durivai , se  disant  Ingénieur  | et  la  nom 
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îîiée  Barbe  Zimbert , femme  du  sieur  Biaise  Burk- 
îier  , Chantre  à la  Cathédrale  de  Strasbourg  , tous 
prévenus  d’être  les  agens , complices  , fauteurs  et 
adhérens  dudit  sieur  Louis  - René  - Edouard  de 
Rohan  ; qu’en  conséquence  , les  màndemens  , 
lettres  pastorales,  monitions  canoniques,  ensemble 
toutes  les  pièces  qui  y sont  relatives  , envoyées  à 
l’Assemblée  Nationale  , seront  adressées  à l’OE 
£cier  chargé  des  fonctions  d’accusa.teur  pub  lie  près 
la  Haute  - Cour  Nationale  provisoire  , séante  à 
Orléans,  pour,  sur  lesdites  pièces  et  les  faits  ré- 
sultans de  la  procédure , le  procès  être  fait  et  parfait 
auxdits  accusés  , jusqu’à  jugement  définitiF  in- 
clusivenieiit. 

Art.  II. 

M Qu’en  exécution  du  présent  Décret , le  Roi 
sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  arrêter 
les  personnes  ci-dessus  dénommées  , et  faire  trans- 
férer, sous  bonne  et  sûre  garde  , dans  les  pri- 
sons d’Orléans , celles  qui  se  trouvent  déjà  déte- 
nues. 

30  Charge  son  Président  de  porter  , dans  le  jour, 
le  présent  Décret  à la  sanction  du  Roi^o?. 


Messieurs  . les  Supléaiis  ont  fait  demander  à 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  les  autoriser  à se 
réunir  à l’Assemblée,  pour  assister  avec  elle  au 
Convoi  de  M.  de  Mil  •abeau  , ec  M.  le  Président 
les  y a autorisés. 
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Conformément  à ce  qui  ayoit  été  précédemment 
arrêté,  M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dens: 
lieures , et  a invité  tous  les  membres  à se  réunir 
à 4 heures  précises. 

Signé  , TRONCHET  l^résident  / Emmery  , 
Jix-Président  J Boissv  , S.  E.  Monnel  , Saint- 
Martin  , D.  EE  Maréchal  , Rancourt-de-Vil- 
TIERS  , DE  ViSMES  , Secrétaires, 


Du  Limdi  4 d-vril  ? tiu  soir. 


L’Assemblée  convoquée  par  M.  le  Président 
pour  assister  en  corps  au  Convoi  funèbre  d’Konore 
Kiquetti-Mirabeaii  , s’est  réunie  à quatre  heures 
de  l’aorès  - midi  , dans  la  Salle  ordinaire  de  ses 
Séances. 


Elle  en  est  sortie  à quatre  heures  et  demie  , pré- 
cédée de  ses  Huissiers  , des  Gardes  de  la  Prévôté^ 
et  d’un  détachement  de  la  Garde  Nationale  Pari- 
sienne, son  Président  étant  à sa  tête.  Eile  s’est 
rendue  dans  une  maison  voisine  de  celle  du  dé- 
funt , rue  de  la  Chaussée  d’Antin  , maintenant 
rue  de  Mirabeau  , où  les  Exécuteurs  testamen- 
taires avoient  annoncé  cju’ils  la  rece violent. 
Elle  y est  arrivée  à cinq  heures  , et  elle  y a été 
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effcct>'v€meîiî  reçue  par  MM,  de  la  Marck  et 
Frocliot  , chargés  des  dernières  dispositions  du 
défiînt.  ^ 

Quel  que  temps  après  ^ M.  le  Curé  de  S.  Eiistaclié 
est  venu,  présenter  ses  resnects  à M,  le  Président , 
et  prendre  ses  ordres  pour  la  cérémonie. 

Une  diiiicuité  s’est  élevée  relativement  à l’iion- 
Hcnr  que  réclanioient  quatre  Commandans  de 
■Bataillon  de  la  Garde  IMationalc' Parisienne  , de 
porter  le  Poêle  mortuaire.  M.  le  Président  a dé-j 
Cîde  que  c'éioit  à iVissernblée  Uvaiioriale  à faire, 
remplir  cette  fonction  , et  il  a nommé  quatre  de 
ses  Membres , qui  ont  porté  le  Drap  mortuaire. 

A six  heures  le  Convoi  funèbre  est  parti  pour 
se  rendre  à rEgllse  paroiss.iaie  de  S,  Eustache* 

L’Assemblée  Nationale  suivoit  immédiaterjaent 
le  corps  du  défunt , lequel  étoit  porté  par  douze 
Grenadiers  de  la  Garde  Parisienne. 

Les  Administrateurs  du  Département  de  Paris  , 
la  Municip-aiité  , une  grande  partie  de  la  Garde 
Nationale  3 les  Pviinistres  du  Roi,  un  détachement 
des  Invalides  , les  Cent- Suisses  , un  grand  nombre 
de  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  , for- 
înoient  le  Convoi , que  précédoit  et  qu’environ- 
noit  une  Musique  lugubre. 

Il  s’est  rendu  J,  an  travers  d’un  grand  concours 
de  peuple  , à l’Eglise  S.  Entache  , où  il  est  arrivé 
à huit  heures. 

Le  corps  a été  placé  , suivant  l’usage  , squs  un 
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dais , dans  le  Cliœnr.  Le  Président  a pris  place  dans 
le  Sanctuaire  , au  bas  de  IMutel  , ayant  à ses 
côtés  les  Secrétaires  de  TAssemblée  5 MM.  les 
Députés  étoient  dans  le  Chœur , et  les  autres  Assis- 
tans  dans  la  Nef, 

L’acte  mortuaire  du  défunt , inscrit  sur  le  Re- 
gistre de  la  Paroisse  , a été  signé  par  M.  le  Pré- 
sident et  par  les  Secrétaires. 

Les  prières  ordinaires  ayant  été  faites  au  bruit 
de  la  Musique  et  des  nombreuses  décharges  de 
la  moLisqiieterle  , un  Citoyen  de  la  Section  de  la 
Grange-Batelière  , après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  M.  le  Président , a prononcé  i’Eloge 
funèbre  d’Honoré  Riqijetti-Mïiiabeau.  L’Assem- 
blée Payant  vivement  apploudi  , il  en  a été  de- 
mandé Pimpression  et  Pinsertion  dans  son  Procès- 
verbaL 


Le  Convoi  est  sorti  de  rEo'Iise  Paroissiale  ds 

k.J 

S.  Bus  tache  à neuf  heures  un  quart,  et  s’est  rendu  j 
dans  le  meme  ordre  ^ à celle  de  Sainte  Géneviève, 
où  il  est  arrivé  à onze  heures  et  demie; 

M.  le  Président  a pris  place  dans  le  Chœur  , 
ainsi  que  les  Secrétaires  , et  s’est  mis  en  marche 
un  instant  après  , suivi  de  tous  les  Membres  de 
l’Assemblée  , pour  aller  jeter  de  Peambenite  sm 
le  cercueil  du  défunt.  L’acte  de  dépôt , inscrit  suî 

X 

les  Registres  de  l’Eglise  , a été  signé  par  M.  le 
Président  et  par  MM.  les  Secrétaires. 

Le  corps  a été  déposé  dans  le  caveau  , coiifor- 


V 
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mément  au  Decret  du  même  jour  , et  le  Convoi 
s’est  séparé  à minuit. 

Signé , T KONG  H ET  , Président;  Boissy 
Saint-Martin,  S.  E.  PÆonnel  , D.  te  Maréchat  , 
Rancourt  de  Villiers  et  de  ^ Secrétaires» 


, A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N®.  426,  et  rue  du  Foin  St. -Jacques  , N?.  3i. 


/ 


N®.  6ii. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

-DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  S jivril  ^79^  > Tnatin, 

l’ouverture  de  la  Séance  ^ ^ni  a ete  piesidés 
par  M.  Jessé  , l’Assemblée  , sur  le  rapport  d un 
Membre  du  Comité  de  V érificatîon , a accorde 
un  congé  d’un  mois,  pour  eau  se  de  santé,  aM.  Her-  ^ 

zi^ux , Député  de  la  Côte-dOr. 

Il  a été  fait  lecture  des  deux  Procès-verbaux  d® 
la  Seance  du  soir  2.  de  ce  mois  , et  de  celle  du  4» 
Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité  des 
Finances  , l’Assemblée  a adjoint  le  Comité  Central 
de  Liquidation  aux  Comissaires  des  Comités  des 
Finances  et  de  Constitution  , pour  la  rédaction 
d’un  projet  de  Loi  sur  la  Liste  civile. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  /a 
«exposé  , 1*^.  que  le  mot  voitures  ^ qui  se  trouve 
dans  1 i^tiçlç  VI  du  Décret  du  6 Janvier  dernier^ 

A 


sur  les  Messo-geries , paroissoit  incompatible  avec 
l’adoption  crun  aniendêmeiit  consigné  dans  le 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  ce  jour,  et  qu’il 
éldit  convenable  de  statuer  si  ce  mot  subsisteroit 
dans  la  Loi  5 2.^.  qu’il  étoit  également  nécessaire 
de  prononcer  la  suppression  du  mot  effective- 
irænt  y qui  , ne  se  trouvant  , ni  dans  la  minute 
nianuscrite  du  Procès-verbal  , ni  dans  rédlticn 
iiiiprimée  cirez  Baudouin  , s’est  glissé  par  erreur 
dans  la  leçon  de  ce  même  article  VI , inséré 
dans  la  Promulgation  • de  la  Loi  du  6 Janvier» 


cc  L’Assemblée  Natiokale  décrète  , sur  1@ 
lapport  de  son  Comité  des  Finances  , que  Par- 
ticle  VI  du  Décret  du  6 Janvier  dernier,  con- 
cernant les  Messageries  , subsistera  tel  qu’il  est 
rédîsé  dans  la  minute  manuscrite  des  Procès- 
verbaux  et  dans  l’édition  imprimée  chez  Baüdoüiii, 
sur  ladite  minute,  et  que  le  mot  effecUvemeîit  ^ 
qui  se  trouve  dans  la  Promulgation  de  la  Loi  , 
y sera  supprimé , attendu  que  c est  par  une  er- 
reur de  Copiste  que  ce  mot  a été  ajouté  dans 
la  copie  manuscrite  remise  au  Ministre  de  la 

Justice 


Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a fait  , 
•nu  nom  des  Comités  de  M^endicite  , des  Contri- 
butions publiques  , d’Aliéiiation , et  Ecciesias- 
liqiie  , un  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir 


provisoirement  à la  subsistance  des  Hôpitaux , par 


îe  rcmplacemeiît  mouientaiie  des  revenus  dont 
les  difiérentes  suppressions  décrétées  par  l’As- 
senihlée  5 leur  oiii  fait  éprouver  la  perte.  Il  a 
proposé  UH  projel:  de  Décret  en  iiiiit  articles  , 
qui  ont  été  successivement  mis  aux  voix  eî  adoptés, 
sauf  un  léger  amendement  par  lequel  il  a été  ajoiito 
a l’article  lï  , que  la  valeur  des  dîmes  ne  seroic 
2:iayée  que  sous  la  déduction  des  charges  dont 
elles  étoient  grevées  5 en  conséquence  , le  Décret 
a été  proiioncé  en  ces  termes  : 

r ce  DAsseiviblés  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier. 


>3  Les  rentes  sur  les  Biens  nationaux,  dont 
jouissoient  les  Hôpitaux,  Maisons  de  charité  et  fon- 
dations pour  les  Pauvres^  en  vertu  de  titres  au- 
tlientiques  et  constatés,  continueront  à être  payées 
à CCS  divers  étabiissemens,  aux  époques  ordiiiàires 
oii  ils  les  touclioient , dans  les  formes  et  d’après 
les  conditions  indiquées  ci-après , et  ce , provisoL 
renient  jusqu^au  premier  Janvier  1792.  ,,^ 

A R T.  I I. 

33  II  en  sera  de  même  à l’égard  des  dîmes  dont 
jonissoient  ces  établissemens  , et  dont  la  valeur 
leur  sera  pa,yée  conformément  a.iix  baux  antécé- 
demment  faits,  et  sous  la  déduction  üés^  charges 
dont  elles  étoient  grevées/ 


( 4 ) 

Art.  I I L 

M Ceux  de  ces  divers  établissemens  qui  étoîent 
dans  l’usage  d’adjuger  les  dîmes  annuellement  à 
la  crise  ou  autrement^  recevront,  fourV année  1791, 
la  valeur  d’une  année  comiiiune  ^ prise-  sur  les 
quatorze  dernières  années,  en  retranchant  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  foibles.  Ceux  de  ces  éta- 
blissemens dont  les  baux  portoient  la  valeur  des 
dîmes,  indistinctement  réunie  avec  celle  d’autres 
biens  , recevront  la  valeur  d’une  année  de  leurs 
dîmes,  d’après  la  ventilation  qui  sera  faite  en  con- 
séquence. 

Art.  IV. 


!»  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  Préposés 
des  Directoires  des  Districts  où  sont  situés  ces 
Biens,  revue  par  les  Directoires  eux-mêmes,  ap- 
prouvée et  certifiée  par  les  Directoires  de  Dépar? 
tement. 

A R T.  V. 


» Les  Hôpitaux  , Maisons  de  charité  et  fon- 
dations pour  les  Pauvres,  recevront  également , aux 
mêmes  titres,  et  toujours  provisoirement,  pour 
l’année  1791  seolement,  réquivalent  des  pertes 
annuelles  qu’ils  éprouvent  par  la  suppression  des 
droits  de  iiavage,  minage,  brassage  sur  les  bois- 
sons, des  droits  de  contrôle,  des  droits  de  péage. 
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Art.  VL 

53  La  valeur  de  ceux  de  cfes  droits  payés  en 
nature  sera  estimée  , par  les  ordres  du  Direc- 
toire , sur  une  année  commune  évaluée  comme 
il  est  dit  à l’article  lîï  , ’ et  payée  , en  compen- 
sation , en  espèces  courantes. 

Art.  vil 

Les  états  qui  constateront  les  indemnités  dues 
aux  Hôpitaux  , Maisons  de  cliarité  y fondations 
pour  les  Pauvres  , en  conséquence  des  articles 
précédons , seront  présentés  aux  Districts  par  les 
Municipalités,  certifiés  parles  Directoires  des  Dis- 
tricts , visés  par  ceux  des  Départemens , et  en- 
voyés par  eux  au  Ministre  de  l’Intérieur  , qui 
en  fera  présenter  la  demande  à l’Assemblée 
Nationale,  par  un  ou  plusieurs  états.  L’Assemblée 
Nationale  décrétera  les  sommes  nécessaires,  qui 
.seront  en  conséquence  fournies  par  le  Trésor 
public  au  Trésorier  des  Districtskliargé  des  paie- 
mens. 

A R T.  V I I I. 

53  Le  Comité  de  Trésorerie  sera  autorise  , sous 
sa  responsabilité  , d’ordonner  provisoirement , et 
I avant  le  Décret  de  l’Assemblée , l’avance  pour 
i les  Hôpitaux , de  la  moitié  des  sommes  reconnues  , , 
I d’après  les  délibérations  des  Municipalités,  Dis- 


r ' 
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Irlcîs  et  Departcmens , dues  en  indemnité  à ces 
établi ssemens  35. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Mendicité  a.  de- 
mandé ensiiite  que  le  Comité  Ecclésiastique  fût 
chargé  de  présenter  incessaormenl  ses  vues  sur 
les  con£!;réeati  O ns  rehaleuses  consacrées  à l’assis- 
tance  des  pauvres  ; [’Asseni]}lée  Ta  décrété. 

Il  a été  donné  lecture  à rAssemblée , par  M. 
le  Président , d’iine  lettre  du  Ministre  de  Flnté- 
rienr , du  3 de  ce  mois,  par  laquelle  il  annonce 
renvoi  de  la  copie  d’une  Instruction  relative  aux 


travaux  pnhliCvS,  qui  vient  d’être  approuvée  par 
le  Roi,  et  qidaossi-tdt  apres  son  impression,  il 
en  s^ra  remis  des  exemplaires  à l’Assemblée. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  du 
projet  de  Décret  sur  les  Successions  testamen- 
taii’es. 

Un  Membre  ayant  pris  la  parole  , s’est  appli- 
qué à développer  les  inconvéniens  de  la  faculté 
de  tester  , et  les  avnnta£ies  d/nne  égalité  absolue 

y 0^0 

dans  les  partages.  ïi  a conclu  à ce  cpie  nul  ne 
pût  avantager  par  testament  un  de  ses  héritiers 
au  préjudice  des  antres  , soit  en  directe  , soit  en 
collatérale. 

Par  lin  Décret  rendu  dans  la  Séance  d’hier  , 
PAssemblée  avoit  invité  M.  Tronchet,  son  Prési- 
dent, à monter  à la  Tribune  , pour  y lire  son 
opinion.  M.  Tronchet  est  monté,  en  conséquence. 
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à la  Tribune;  et  après  avoir  exposé  ses  vues  ’ 
sur  la  faculté  de  tester , sur  les  inconvénieus 
qui  uaîtroient  jde  sa  suppression  , et  sur  les  limi- 
tations qu’il  convient  d’y  apporter  ,•  il  a présenté 
îe  résultat  de  son  opinion  dans  les  quatre  prin- 
cipes suivans  , qui  lui  ont  paru  devoir  faire  la  baso 
de  cette  importante  partie  de  la  Législation  : 

cc  iL  L’iîomme  tenant  du  droit  naturel  la  fa- 
culté de  transmettre  entre  vifs  ses  biens  comme 
il  lui  plaît , la  faculté  de  disposer  à titre  gratuit 
n’aura  d’autres  limites  que  celles  qui  seront  pres- 
crites en  faveur  des  héritiers  qui  auront  droit  de 
légitime  , et  relativement  aux  substitutions  ; 

35  2^.  La  faculté  que  la  Loi  accordera  à l’iiomme 
de  régler  la  transmission  de  ses  propriétés  après 
son  décès  , sera  subordonnée  à des  limitations 
qui  seront  les  memes  pour  tous  les  Citoyens  et  dans 
tout  le  Royaume. 

55  3o.  Les  limites  que  la  Loi  prescrira  seront 
différentes  et  graduées , selon  le  plus  ou  le  moins 
de  faveur  des  différens  ordres  de  successions  avec 
lesquels  la  volonté  de  riiomme  se  trouvera  en 
opposition. 

55  4^.  ïl  Y aura  une  légitime  en  faveur  de  tous 
les  héritiers  en  lij^ne  directe , descendante  ou 
ascendante  , laquelle  ne  pourra  être  moindre  que 
les  trois  quarts  de  la  portion  héréditaire  de  cha- 
que héritier.  En  collatérale  , il  n’y  aura  de  lé- 
gitime qu’en  faveur  des  frères^  du  neveu  et  de 

A 4 
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l’oncle  , et  cette  légitime  sera  de  la  moitié  seule- 
ment des  biens  qui  seront  eclms  au  défunt  par 
’enccession.  Au  surplus,  le  propriétaire  jouira  de 
la  pleine  faculté  de  disposer  de  tous  ses  biens  ». 

L’impression  du  Discours  de  M.  Tronchet  a été 

demandée  et  décrétée.  * 

L’opinant  qui  Ini  a succédé  à la  Tribune  , s est 
proposé  d’établir  la  prééminence  de  la  Loi  Ro- 
maine sur  tous  les  statuts  qui  régissent  la  France  , 

/*  • 
et  les  avantages  politiques  ^ civils  et  moraux  qui 

lui  paroissent  devoir  résulter  de  ses  dispositions 
' snr  le  droit  de  tester.  Il  a conclu  à ce  que  ces 
dispositions  fussent  adoptées  comme  Loi  general© 
du  Royaume. 

Après  la  proclamation  de  l’ordre  du  soir,  M. 
le  Président  a levé  la  Séance. 

H.  JESSÉ  , ex  Président;  Devïsmes  ^ 
S.  E,  D.  I.E  Maréchal,  St  .'-Martin  , 

Eoissy  , Rancoîjrt-Deyilliers,  Secrétaires^ 


Bu  Mardi  5 Avril  ^ au  soir. 

La  Séance,  pendant  laquelle  M.  Treilbard  a 
occupé  le  fauteuil  pour  l’absence  de  M.  le  Pre- 
sident , a été  ouverte  par  la  lecture  des  Adresse» 
suivantes. 


(v) 

1^,  Des  Gardes  Nationales  dû  canton  de  Vezé- 
îiobre  , 9^riî,  après  les  expressions  de  félicitation  ^ 
de  dévouement  et  d'adhésion , supplient  i’Assem- 
blëe  de  leur  procurer  des  armes. 

:io.  De  la  Commune  de  Hinx  , District  de  Dax, 
à laquelle  est  joint  le  Procès-verbal  de  lacerémonié 
qui  y a eu  lieu  > lorsqu’on  y a appris  que  M.  Saurine 
avoit  accepté  l’Evêclié  du  Département  des  Landes, 
auquel  il  a été  élu. 

3^.  Des  Perruquiers  de  Cliatelleraiilt , qui  sup- 
plient l’Assemblée  d’ordonner  le  remboursement 
de  leurs  maîtrises  suivant  leur  valeur  réelle. 

^ 4°.  Du  sieur  Picq , Maître  de  pension  et  d’école , 
à Cliaunay  , à laquelle  sont . jointes  diverses  at» 
testations  de  son  zèle  à instruire  ses  élèves  suivant 
les  principes  de  la  Constitution, 

5^  , Des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  d’Aix^' 
qui  sollicitent  un  Décret  portant  injonction  auX 
émigrans  de  rentrer  dans  le  Royaume  dans  le  délai 
d’un  mois , sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
I biens. 

6® . Des  Administrateurs  composant  le  Départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  , qui  annoncent  que 
sur  le  refus  de  M.  de  Loménie  , Evêque  de  Sens  ^ 
d’accepter  le  Siégé  de  la  métropole  du  Sud  , le 
Corps  Electoral  y a nommé  M.  Hyacinthe  Sermet  ^ 
TrédicateiL7\ 

Des  Administrateürs  composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  l’Hérault,  qui  annoncent 
N^.  612.  A 5 


f|iiG  cl  api  es  Igiif  deliberation  j un  Te  T)eii77i  soleiîî- 
îiei  a été  cliante  dans  tontes  les  paroisses  du 

partemeiit  à 1 occasipii  de  la  convalescence  du 

Roi.  ' ' ' ' ■ / . 1 ■; 

8^.  Des  Administrateurs  composant  le  Directoire • 
du . iti-triet  de  la  , 1. our-du',- Pdn  , qui  instruisent: 
rAssemblëe  que  de  1 36  Cures  et  4^  Adcaires  at- 
tachés aux  paroisses  de  leur  territoire , tous  ont 
prêté  le  serment,  à Fexceptîon  duii  seul  Curé  et 
de'  deux  Cicaires  , qui,  ayant  peiAsisté  à ne  vouloir 
le  prêter  qu'avec  restriction  , ny  ont  pas  été 
admis. 

9^^.  Des  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du.  Departement  do.  Hant-Rliin  , qui  font  part  de 
la  promotion  de  M.  Arbogart-Martin ,.  sous-prim 
cipal  du  Collège  de  Colmar  , au  Siège  Episcopal  du 
Département , resté  vacant  par  i’empêcliement  de 
M.  FEvêque  de  Lydda. 

10^.  De  1 Assemblée  électorale  du  Département 
de  la -Lozère  , qui  amioîice  que  M.  Nogaret,  Cura 
de  la  Canoiirgue,  a été  élu  à FEvêclié  du  Dé- 
partement, à la  place  de  M.  FEvêque  de  Mende, 
déchu  de  son  Siège  pour  n’avoir  pas  prêté  le 
serment. 

^ 1 ï . De  l’Assemblée  électorale  du  Département 
du  ]>Nord  , à lacj^uelie  est  joint  le  Procès-verbal  de 
la  nomination  de  M.  Primat,  Prêtre  de  FOratoire  , 
et  Curé  de  la  paroisse  Saint-Jacques  de  Douai,), 
à FEvêché  du  Département. 


( II  ) 

12^.  De  TAssernhlée  électorale  du  Département 
de  la  Gironde,  à iacjuelle  est  joint  le  Procès-verbal 
contenant  l’élection  de  M.  Pacareau  , ci-devant 
Chanoine  de  Saint-Andié,  pour  Evêque  Métro- 
politain du  Sud-Ouest  , du  Membre  de  la  Cour 
de  Cassation,  et  de  ceux  du  Tribunal  Criminel. 

i3o.  De  l’Assemblée  électorale  du  Département 
des  Hantes  Pyrénées,  a iacpielle  étoit  joint  le  Procès- 
verbal  de  nombiaiîon  de  l’Evêque,  et  du  Membre 
du  Tribunal  de  Cassation  de  ce  Département  ; iï 
résul  te  de  ce  Procès-verbal , que  le  Père  Pdouiinier, 
Prêtre  de  la  Doctrine  Clirérienne,  a été  élu  à l’Epis- 
copat , et  M.  Barrère  , Membre  de  l’AiSserabiée 
Nationale , à la  place  de  Membre  du  Tribunal  de 
Cassation, 

L’Assemblée  électorale  adressoit  aussi  en  même 
teriips  à rAssornblée  une  lettre  de  M.  de  Gain, 
ci- devant  Evêque  de  Tarbes  , aux  Electeurs  do 
ce  Département. 

L’Assemblée  Natmnale  a renvoyé  Pexamen  de 

« 

cette  lettre  à ses  Comités  des  Ptapports  et  des 
Ileclierclies  , réunis.  < 

i/D*  Enlin  , d’une  lettre  des  Commissaires  Civils 
envoyés  par  le  Ptoi  dans  les  Départemens  du  Gard 
et  de,  FArdèclie , à laquelle  étoient  joints  , id’.  , 
un  récit  des  troubles  survenus  dans  ces  deux  Dé- 
partemens  , et  de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue 
pour  en  arrêter  les  suites  ; 2^.  , une  copie  de  la 
dénonciation  qu’ils  en  ont  faite  aux  Tribunaux. 


V 


12.  ) 


L’Assemblée  a renvoyé  ces  pièces  aux  ComUés  y 
des  Rapports  et  des  Reclierclres  , réunis  , et  les  a.  ^ 
chargés  de  lui  en  rendre  compte  incessamment.*- 
V Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Décret  rendu 
dans  la  Séance  du  soir  Ru  2.  de  ce  mois , con- 
cernont  les  Président  et  Coirmiissaires  des  son 
disant  Catholiques  de  Nîmes  et  d’üzéSi 

Un  Membre  a fait  la  motion  de  retrancher  comme 
inutiles  les  qualités  de  ci-devant  Barons  et  Che- 
Yalîers  , sous  lesquelles  sont  désignés  quelques-uns 
des  individus  nommés  dans  le  Décret  : cette  motion 

a été  décrétée.  j 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a présenté , 
un  projet  de  Décret  pour  la  circonscription  des  : 
paroisses  de  la  ville  d'Evreiix.  L'Assemblee  1 a 
adopté  dans  les  termes  suivans  i , 


cc  L’Assemblee  Nationale  , sur  le  compte  qui 
îfii  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique  d’uîl 
Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  l’Eure  f 
du  4 courant  , sur  l’avis  de  l’Evêque  du 
même  Département  j et  du  Directoire  du  District 
d’Evreux  , relativement  à la  formation,  et  circons- 
cription de  la  paroisse  ca.ihédrale  de  la  ville 
d’Evreiix  , décrète  ce  oui  suit: 

/ JL  - • 


■s 


A B,  T I c L E -P  R É M I E B., 


II  n’y  aura  dans  la  ville  d’Eyreux  que  la  seule 
paroisse  cathédral é ^ dont  l’arrondissement  sera 


( i3  ) 

formé  du  territoire  des  neuf  paroisses , de  Saint- 
Germain  , Saint- Ac[uiliii , la  Ronde  , Saint-Denis, 
Saint-Nicolas,  Saint-Gilles  , Saint-Thomas  ,Sam^ 
Pierre  et  Saint-Léger,  les(]^uelles  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Art.  II. 

cc  Le  territoire  de  la  paroisse  d’E  vieux  sera  borné 
au  Nord,  par  le  territoire  des  paroisses  et  Mu- 
nicipalités d’ Aviron  et  de  Gravigny  5 au  Sud , par 
celui  de  la  paroisse  et  Municipalité  d Augerville- 
la-Campagne  • à FOuest,  par  celui  des  paroisses 
et  Municipalités  de  Sarville  et  d Armieres , et  à 
l’Est  , par  le  territoire  des  paroisses  et  Muni- 
j cipalités  de  Fauville  et  du  Coudrai. 

{ A R T.  I I I. 

fi 

I ce  Les  deux  Eglises  de  Saint-Germain  et  de  Saint- 

i Léser  seront  conservées  comme  succursales  d© 

1 ^ . 

|la  paroisse  épiscopale. 

I A R T.  I V. 

i 

1 

I «c  Seront  également  conservées  , mais  seulement 
j comme  oratoires , les  deux  Eglises  de  Saint-Taurin 
et  des  Capucins. 

I Pierre  Fixîer  , compagnon  Joaillier-Bijoutier , 
a élé  introduit  à la  Barre  5 et  après  avoir  exprime 
: ses  sentimens  d’admiration  et  de  reconnoissaiice 

pour,  les  travaux  par  lesquels  l’As  semblée , si  heu- 

i reusement  secondée  par  le  patriotisme  d’un  Mo- 
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iiarqtie  bienfaisant,  a assuré  la  liberlë  de  lalNatioîi, 
il  lui  a fait  liommage  du  plan  d’mie  couronne 
civique  qu’elle  pouiroit  offrir  au  Hoi  , a la  f n 
de  sa  Session  , comtne  un  gage  de  1 aniou.r  des 

Français. 

M.  le  Président  a répondu  au  jeune  Artiste  en 
ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  reçoit  votre  dffranoe. 
avec  .satisfation.  II  est  bien  juste  que  les  Arts  , 
enfaiîs  de  la  Liberté , soient  sur-tout  employés  a 
célébrer  le  Roi  d’un  Peuple  libre.  Le  ironene 
fot  jamais  plus  vénéré  , plus  majestueux  et  plus 
inébranlable , que  lorsque  les  racines  en  ont  été 
posées  dans  la  Constitution.  Vous  pouvez  assister 

à la  Séance 


Un  des  Secréta.irès  a fait  lecture  d une  lettre 
des  Députés  extraordinaires  de  la  Province  du  Nord 
de  Saint-Domingue , de  cejourd  liul.  Ils  y corn- 
liattent  les  imputations  qui , dans  la  Seance  du  oi 
Mars  au  soir  , avoieiit  été  faites  à l’Assemblée  Pro.^ 
vinciale  du  Nord  , par  le  défenseur  des  membres 
de  iaei-devant  Assemidée  Coloniale  de  la  partie 


Française  de  Saint-Domingue. 

Ces  derniers  aya.nt  ensuite  ete  introduits  a la 
Barre  , leur  défenseur  a repris  la  lecture  com- 
mencée dans  la  Séance  du  3i  Mars  au  soir , 
d’un  Discours  tenda-iit  à établir  leur  jiistilicat ion  ^ 
et  à prouver  leur  inculpabilité^ 


C 

Cet  Orateur  ayant  annoncé  que  des  pièces  îm- 
portantes  n’avoient  pas  ete  mises  sous  les  yeux 
de  l’Assemblée  lors  du  rapport  sur  lequel  est  in- 
tervenu le  Décret  du  12  Octobre  dernier , la  parole 

X 

a été  demandée  et  obtenue  par  le  Rapporteur  du 
Comité  Colonial , qui , après  avoir  protesté  de  sa 
scrupuleuse  exactitude  à ne  rien  écarter  d’essentiel, 
a interpelé  l’Orateur  de  désigner  d’une  manière 
précise  les  pièces  sur  l’omission  ou  la  soustrac* 
tlon  desquelles  il  prétendoit  faire  porter  ses 
plaintes. 

Celui-ci  arépondu  qu’il  ne  pouvoit  faire,  quant- 
a-présent , qu’une  indication  sommaire  et  no- 
minale , et  i|[  a en  même  temps  déposé  sur  le  bureau 
les  copies  de  deux  pièces  , dont  il  s’est  engagé  de 
représenter  demain  les  originaux. 

Il  a d’ailleurs  cité  à l’appui  de  sa  défense  dif- 
férentes pièces  justificatives  , dont  la  lecture  a été 
successivement  faitupar  un  des  pétitionnaires  prc- 
sens  à la  Barre. 

Il  a terminé  "son  discours  par  la  cléclaratioîi 
solemrielle  que  les  individus  qui  lui  avoient  con- 
fié le  soin  de  leur  apologie  , s’en  rapportoieiit  à 
la  justice  de  l’Assemblée. 

M.  le  Président  a rappelé  le  Décret  du  3i  Mars, 
aux  termes  duquel  les  pétitionnaires  doivent  dé- 
cl  arer  aujourd’liui  s’ils  avouent  comme  leur  ou- 
vrage , un  imprimé  publié  sous  leur  nom  , et  dont 


il 


avoit  été  donné  alors  connoissaiice  à l’Asseur 


blée 


il  les  a iiiterpelés  de  satisfaire  à ce  Décret. 


( ) 

L’Orateur  des  Pétitionnaires  a répondu  qu’il 
îî©  poiivoit  ni  avouer  ni  désavouer  cet  écrit , sans 
faire  précéder  sa  déclaration  d’éclaircissemens 
essentiels.  Il  a demandé  que  cet  incident  fut  joint 
au  fond , pour  être  examiné  avec  les  pièces  origi- 
nales dont  il  se  proposoit  d’effectuer  le  dépôt. 

M.  le  Président  a fait  retirer  les  Pétitionnaires  , 
afin  que  l’Assemblée  pût  commencer  sa  délibé- 
ration.’ 

Le  Rapporteur  du  Comité  Colonial  a rendu 
compte  des  bases  sur  lesquelles  il  avoit  appuyé  , 
et  des  précautions  qui  avoient  précédé  le  rapport 
du  mois  d’Octobre  dernier  : il  a rappelé  que  les 
principales  pièces  avoient  été  lués  , non  par  ex- 
trait y mais  entièrement  5 il  a retracé  l’esprit  dans 
lequel  a été  rendu  le  Décret  du  12  Octobre  , qui 
séparant  les  actes  et  les  personnes  , l’Assemblée 
Coloniale  et  les  individus  qui  la  composoient , 
après  avoir  proscrit  les  actes  et  dissous  i Assem- 
blée, n’avoit  rien  préjugé  sur  les  personnes  dont 
les  intentions  pures  pouvoient  excuser  la  conduite 
irrégulière.  Il  a attesté  enfin  que  le  Comité  Co- 
lonial s’étoit  toujours  empresse  d entendre  les  Pé- 
titionnaires , non- seulement  sur  ce  qui  les  iiite- 
ressoit  individuellement  5 mais  meme  sur  ce  qui 
concernoit  la  législation  de  la  Colonie. 

Il  a demandé  c|ue  les  Comités  de  Constitution  , 
de  Marine  , et  d’Agricultnre  et  de  Commerce  , 
1^,  fassent  cbargés  de  revoir  le  travail  préparé  par 


1 
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le  Comité  Colonial  sur  la  législation  des  Colo- 
nies , 2®.  fussent  adjoints  au  mémo  Comité  Colo- 
nial pour  l’examen  de  ce  qui  concerne  la  personne 
des  Pétionnaires. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  renvoyât  aux 
mêmes  Comités  l’examen  d’une  lettre  dénoncée  à 
l’Assemblée  il  y a quelque  mois  , et  qui  avoit  été 
imprimée  sous  le  nom  de  M.  de  Gouy. 

Le  Membre  qui  avoit  donné  connoissance  de 
cette  lettre  à l’Assemblée  , a déclaré  qu’ayant 
écrit  à l’Assemblée  de  la  Guadeloupe  au  sujet  de 
cette  lettre  , il  en  avoit  reçu  l’assurance  positive 
qu’elle  étoit  de  M.  de  Gouy.  Il  a déclaré  qu’il  dépo- 
seroit  celle  de  l’Assemblée  de  la  Guadeloupe.  Il  a- 
demandé  qu’elle  fût  aussi  renvoyée  aux  Comités 
réunis  , en  protestant  que  , comme  Membre  du 
Comité  de  Marine  , il  s’asbtiendroit  de  toutes  les 
délibérations  relatives  à cet  objet. 

M.  de  Gouy  a déclaré  que , d’après  les  informa- 
tions qu’il  avoit  prises  à Saint  - Domingiie  , il 
avoit  acquis  la  certitude  que  l’exemplaire  de  la 
Lettre  lue  et  dénoncée  à l’Assemblée  étoit  parfai- 
tement conforme  à l’original  de  celle  dont  il  est 
l’auteur  , et  au  surplus  il  a appuyé  la  motion  du 
renvoi  aux  trois  Comités  réunis. 

Le  Membre  qui , dans  la  séance  du  3i  Mars  ^ 
avoit  donné  connoissance  à l’Assemblée  de  l’écrit 
qui  a donné  lieu  à l’interpellation  ci-dessus  faite 
aux  Citoyens  pétitionnaires  de  St.  Domingue  , a 


( iS  ) 

aussi  demande  que  Texamen  en  fut  renvoyé  aiir 
trois  Comités  réunis  , et  sa  motion  a été  adoptée. 

On  a mis  ensuite  aux  voix  successivement  les 
deux  parties  de  la  motion  du  Rapporteur  du  Co- 
mité Colonial , qui  ont  été  décrétées  apres,  que  la 
O uestion  préalable,  demandée  ccnlre  la  seconde 
partie  de  cette  motion  , a été  rejetée. 

Les  motions  relatives  à la  Lettre  de  M.  de 


Gouy , et  à celle  de  l’Assemblée  de  la  Guadeloupe  , 
ont  pareillement  été  admises.  En  conséquence 
l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant, 
te  L’ Assemblée  Nationale  décrète  : 

:>3  1^.  Que  les  Comités  de  Constitution  , de 


Marine  , et  d’Agriculture  et  de  Commerce  seront 
adjoints  au  Comité  Colonial  pour  examiner 
les  instructions  sur  rorgaiiisalioii  des  Colonies , 


dont  la  rédaction  a été  ordonnée  par  le  Décret 
du  29  Novembre  dernier. 

2'’.  Que  les  mêmes  Comités  seront  pareillement 
adjoints  au  Comité  Colonial  pour  examiner  les 
moyens  de  justification  présentés  par  les  Péddoii- 
îiaires,  Membres  de  la  ci-devant  Assemblée  Colo- 
niale de  St,  Domiîigue  , relativement  à leurs  inten- 
tions , et  au  jugement  de  leurs  personnes,  réservé 
par  le  Décret  du  12  octobre  derrner , et  pour  pro- 
poser à r Assemblée  Nationale  leurs  vues  sur  cet 
objets  à l’effet  de  quoi  l’Assemblée  leur  renvoie 
la.  pétition  prononcée  a la  liane  par  lesdits  Ci- 
toyens de  St.  Domxngiie  , ai.usi  que  1 écüt  qui, lui 


O -eiiOiice  à la  séance  du  3i  Mars  dernier 


Ci  'C,  v-.v 


i ^ ) _ 

I 53  3®.  Que  les  mêmes  Comités  prendront  connols- 
jsance  de  la  Lettre  de  M.  de  Gouy  ^ ainsi  que  de 
celle  écrite  à son  sujet  par  F Assemblée  de  la  Gua- 
deloupe , et  qu’ils  en  rendront  compte  à l’Asseni- 
blée  Nationale  3?. 

M.  le  Président  a levé  la  séance. 

Signé  y TREILPÎARD,  eæ-PrésidenJ  ^ Devismes, 
D.  EE  Maréchal  , St.  Mae.tin  , S.  E.  Monnel  , 
i$E  Rancourt-Deyileiers  ^ Boissy  y Secrétaires, 


i 
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DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I)zi  Mercredi  6 Avril  lygi. 

La  Séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille  au  matin. 


XJn  Membre  du  Comité  d^ Agriculture  et  de 
Commerce  a parlé  sur  la  nécessité  d’accélérer  la 
reddition  du  compte  général  des  anciens  droits 
de  traites  , qui  éprouve  un  retard  nécessité  par 
la  di£riculté  de  faire  rapporter  les  acquits  à cau- 
tion déchargés  , lesquels  restent  entre  les  mains 
du  Commissaire  ; il  a proposé  un  Décret  , que 
l’Assemblée  Nationale  a adopté  en  ces  termes  : 


«L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  Comité  d’Agricultnre  et  de 
Commerce  sur  la  nécessité  d’accélérer  la  reddition 
du  compte  général  des  anciens  droits  de  traites  , 
décrète  que  les  acquits  à caution  délivrés  pour 

A 
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empêcher  la  fraude  des  droits  de  traites  à la  cir-' 
culation  , sont  annuliés  , et  les  Soumissionnaires 
déchargés  des  soumissions  par  eux  fournies.  De- 
meurent également  déchargés  les  Fournisseurs  de 
la  Marine,  de  rapporter  les  passe-ports  qui^na- 
voient  pour  objet  que  l’affranchissement  des  mêmes 
droits  de  circulatioîi  ^5, 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution,  par- 
lant  au  nom  de  ce  Comité  contre  la  délibération 
du  Directoire  du  Département  des  Vosges  , rpa- 
tirement  au  remplacement  du  sieur  Garnier , 
nommé  Commissaire  du  Roi  , a présenté  un  De- 
cret , que  l’Assemblée  a adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  . 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 

5,  Déclare  nulle  l’élection  du  sieur  Quinot , 
comme  Suppléant  du  Tribunal  du  District  de 

Neufcliâteau  p 

Déclare  , en  outre  , comme  non-avenue  la 
délibération  du  Directoire  du  Département  des 
Vosges  , qui  arrête  que  le  sieur  Quinot  doit  rem- 
place le  sieur  Garnier  , nommé  Commissaire 

du  Pi-oi  ; . „ 1 r 

» Et  décrète  que  le  sieur  Floriot , Suppléant , 

obtiendra  des  Lettres -patentes  en  qualité  de  Juge 

ûe  ce  Tribunal  , à la  place  dudit  sieur  Garnier  ». 

L’Assemblée  ayant  ensuite  entendu  son  Rappor- 
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teiir  du  Comité  central  de  Liquidation  , a rendu 
le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rappoift  de 
son  Comité  central  de  Liquidation  , décrété  que 
les  porteurs  des  billets  des  ci-devaat  Adniinisua- 
teurs  des  Domaines  j qui  font  pkrtie  cis  1 arriéré 
de  la  dette  de  l’Etat,  seront  tenus , pour  en  obte- 
nir le  paiement  , de  les  rapporter  au  Bureau  des 
cbdevant  Administrateurs  , pour  y être  vus  et 
timbrés  avant  d’être  présentés  dans  les  Bureaux 
! du  Commissaire  du  ïloi , a l’Administration  de  la 

I Caisse  de  rExtraordiiiaire  >3.  ^ 

« 


L’ordre  du  jour  appeloit  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  Loi  sur  les  successions  testa- 
mentaires. Un  Membre  a dit  que  n’ayant  pas  a 
redouter  rinjustice  des  pères  dont  le  cœur  trahit 
rarement  la  Nature  ^ on  pouvoit  leur  laisser  la 
faculté  de  disposer  par  testament  de  la  portion 
de  leurs  biens  , du  tiers  au  quart , en  faveur  d’en- 
fans  dont  ils  voudroient  récompenser  la  piété 
filiale  : il  a étendu  cette  faculté  icn  succession 
coi  latérale  du  tiers  à la  moitié. 

Un  autre  a-^réclaine  , au  nom  de  tous  les  Dé- 
partemens  régis  par  le  Droit  écrit  , la  Loi  sous 
laquelle  ils  ont  vécu  juscju’à  présent. 

Un  troisième  a observé  que  la  nature  , la  poli- 
tique exigeoient  l’abolition  absolue  de  la  faculté 
de  tester  ^ il  a soutenu  que,  dans  les  circonstances 

K % 
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présentes  , il  fallolt  seulement  limiter  cette  fa» 
culte  , et  la  borner  à faire  des  legs  ou  dons  à 
cause  de  mort  ^ que  toute  institution  d’Héritier, 
testamentaire  ou  contractuelle  , doit  être  abrogée  5 
que  les  pères  et  mères  doivent  avoir  la  même  fa- 
culté de  léguer  que  les  autres  Citoyens , mais  qu’ils 
ne  peuveiit  donner  à leurs  eiifaiis , si  ce  n’est  par 
des  dépenses  d’instruction  ou  d’éducation  , par 
des  pensions  , rentes  et  usufruits  pendant  la  vie 
du  pèie  ou  de  la  merCj,  ou  par  des  dons  rémmié- 
ratoHes.  il  a conclu  à ce  que  le  projet  du  Comité 
fût  mis  en  discussion  , article  par  article  , comme 

le  Code  liéréditaiie  , qui,  avec  quelques  amende- 

/ 

mens  dont  il  est  susceptible,  seroit  le  plus  simple^ 
le'  pluvS  sage  et  le  plus  complet. 

Plusieurs  voix  se  sont  élevées  en  même  temps 
pour  demander  rajoiirnement  d’une  question  délr 
cate  , sur  laquelle'  i’opiiiioii  de  la  INation  ii’étoit 
pas  assez  coiiiiLie  , dont  la  discussion  pouvoit  être 
renvoyee  à la  fin  de  la  Constitution  , lorsque  nos 
successeurs  convoqués  pou  noient  ibuxnir  des  lu- 
mières apportées  des  dllierens  Uepartemens  de 
rEinpire. 

Quelques  uns  ont  pensé  que  l’affaire  étant  en- 
gagée , elle  devait  être  suivie  jusqu’au  Decret 
cléfïniiif  5 qu’il  ne  falioit  pas  donner  à entendre 
à la  Nation  , que  l’Assemblée  liésiloit  à prononcer 
dans  une  cause  du  jugement  de  1 actuelle  dépen- 
doieiitla  paix  des  faiiiilles,  l’égalité  entrelesfreres, 
et  la  paix  du  E^oyaume. 
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Un  Membre  a réclaîné  la  division  si  rajonrne- 
ment  étoit  adopté  , et  qne  Ton  traiiat  séparément 
la  Cjnestion  des  dispositions  tesinnieiitaires  , et 
celle  des  siibstitn tiens  , dont  la  proscription  n étoit 
pas  douteuse  5 il  a coiiclu  à rendre  publics  5 par 
la  voie  de  l’impressiOn  , tous  les  discours  pro- 
noncés sur  ce  sujet  , afin  de  former  davantage 
l’opinion  dans  une  matière  aussi  essentielle. 

On  a opposé  que  la  quesdoii  de  la  disposition 
testamentaire  5 et  celle  des  siibslitutions  , étoient 
réellement  une  seule  et  meiiie  question  ; que  les 
diviser,  seroit  donner  la  priorité  à ruiie  sur  l’autre. 

L’Assemblée  a témoigné  son  impatience  de  fer- 
mer la  discussion  , et  i’a  décrété,  La  question 
préalable  demandée  sur  la  divisioii  , on  a'  dé- 
crété qubl  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Trois  propositions  avoient  été  faites  : 1^.  celle 
de  rajournement  pur  et  simple  ; 2^’.  celle  de 
rajoarnement  après  la  constitution  et  convoca» 
tion  ; O®,  celle  de  rajournement  à un  mois. 

La  priorité  demandée  pour  rajournement  pur 
et  simple  , elle  a été  accordée.  L’Assemblée  a dé- 
crété rajouriienient  pur  et  simple  dé  la.  question,, 
et  rimpressiôn  des  discours  prononcés  jusqu’à  ce 
Jour. 

Un  Membre  a fait  la  motion  011e  M.  le  Pré- 

J. 

sident  portât' à la  sanction  du  Roi  le  Décret  sur 

■ü, 

les  successions  intestat^  afin  d’einpêclier  d’élu- 
der la  loi  par  des.  dlsposilions  précipitées. 

No.  6i3.  . A3 


a été  remarqué  que  des  mots  très-essentiels 
avoieut  été  omis  lors  de  la  rédaction  du  second 
article  du  titre  premier  des  successions  ab  in- 
testat ^ ordre  des  successions  légitimes  , qui  font 
partie  du  projet  impririie.  L article  etoit  ainsi 
conçu  : «Tous  biens  meubles  et  immeubles,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  seront^  après  la 
mort  du  propriétaire  , recueillis  et  partagés  par 
égales  portions  entre  toits  les  eiiiaiis  mâles  ou 
femelles,  aînés  ou  puînés , du  même  mariage  ou 
de  plusieurs  L’iiiteiiticii  bien  manifestée  de 
l’Assemblée  étant  de  détruire  toutes  inéga- 
lités , tous  précipiits  , et  quelques  Coutumes  ac- 
cordant un  préciput  aux  enfans  d’un  mariage  , au 
préjudice  de  ceux  des  autres  mariages  , il  ne 
peut  être  de  rinteiilioii  de  l’Assemblée  d’omettre 
une  disposition  aussi  sage  que  celle  que  lui  pre- 
ieiite  son  Comité. 

Il  a été  ordonné  que  MM.  les  Commissaires  du 


Comité  des  Décrets  vérineroieiit  l’omission  , et 
en  reiidrôient  compte  a la  Seance  procliaine  , et 
eue  les  articles  décrétés  sur  les  successions  légi- 
timés , seroient  Incessamment  portés  à la  sanc- 
tion du.  Roi. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitntion  a obtenu 
la  parole  pour  lire  le  projet  de  Décret  sur  l’orga- 
îilsatioii  du  Miriislère.  L’Assemblée  avoit  chargé 
son  Comité  de  lui  présenter  un  nouveau  dévelop- 


pement sur  Irs  délits  dont  les  Ministres  seroient 
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conpables , les  peines  à leur  infliger  , et  le  mode 
d’accusation  contre  eux. 

Le  Rapporteur  a proposé  de  prononcer  d’abord 
par  qui  seroient  nommés  les  Ministres  , et  quel 
seroit  leur  nombre  5 il  a lu  le  premier  a;rticle , 
conçu  en  ces  termes  : 

cc  Au  Pioi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo- 
» cation  de  ses  Ministres 

Î1  a été  observé  ensuite , que  ce  seul  article  faL 
sant  naître  une  foule  de  questions  : 1®.  par  qui 
les  Ministres  , qui  sont  réellement  les  hommes 
de  la  Nation  , puisqu’ils  lui  sont  responsables, 
seront- ils  nommés  ? ao.  seront-ils  nommés  à temps 
on  a perpétuité  ? 3®.  combien  de  temps  pourront- 
ils  exercer  les  fonctions  du  Ministère  ? 4^*  pour- 
ront-ils être  réélus  , n’étant  que  temporaires,  lors- 
que le  temps  de  leur  administration  seroit  hni  : 
il  falloit  donc  procéder  avec  réflexion  à l’exa- 
men de  chacune  de  ces  questions. 

Un  Membre  a fait  la  motion,  de  décréter  d’a- 
bord les  articles  de  la  responsabilité  , comme  étant 
la  base  de  ce  qui  devoit  être  prononcé  relative- 
ment aux  Agens  du  Pouvoir  exécutif. 

La  discussion  a été  interrompue  un  instant  par 
la  demande  de  M.  l’Evêque  du  Cantal  , ten- 
dante a obtenir  un  congé  pour  se  rendre  dans  son 
Diocèse. 

M.  Cartier  , Curé  dans  le  Departement  d’Indre 
et  Loire , s’est  présenté  aussi  pour  en  obtenir  un 
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de  trois  semaines.  Un  Membre  du  Comité  de  Veri- 
Êcation  a répondu  que  le  Comité  ayaru  éxammé 
les  raisons  déduites  par  M.  Cartier,  ayoit été  d’ayis 
qu’il  y avoit  lieu  à rajournemeiit  de  sa  demande." 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution^ 
a repris  la  lecture  du  projet  d organisation  du 
Ministère  , articles  XXVIII  et  XXIX  de  lu  Res- 
ponsahilité, 

L’Assemblée  ayant  désiré  qu’on  les  livrât  d’a~ 
bord  à une  discussion  générale , elle  a été  ouverte. - 
Un  Membre  a remarqué  qu’il  n etoit  pas  question', 
'dans  le  projet  ,Me  la  responsabilité  du  Ministre 
dans  le  choix  des  Ageiis  secoîiclairas  , .des  disposi- 
tions desquels  il  étoit  cependant,^  oien  'essentiel 
de  s’assurer. 

Un  autre  a propose  do  rétablir  1 artjCie  inséré 
dans  le  premier  projet  du  Comité  , et  omis  dans 
celui  d’aujourd’iiui. 

Cet  article  portolt  que  le  Corps  législatif  pour- 
' roit  présenter  au  Roi  telle  Adresse  qii  ii  voii droit 
sur  la  conduite  de  ses  Ministres , et  en  demander 
le  renvoi , et  que  tout  Citoyen  eût  le  droit  d ac- 
tionner devant  les  Tribunaux  ordinaires  le  Mi- 
nistre hors  de  place  , pour  dommages  et  interets  5 
comme  aussi  , lorsque  le  Corps  legislatif  auroit. 
prononcé  un  Décret  cl’accnsatioii  contre  un  Mi-,^ 
nistre  en  place  , ou  déclare  au  Roi  qu  il  aura  perdu 
la  çoniiance  de  la  Nation  , tout  Citoyen  lese^eut. 
le  droit  de  l’actionner  devant  les  Tribunaux  ordi- 
naires pour  laits  d’administration. 


I 
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Un  Membre  a proposé  l’article  additionnel 
, suivant  : 

cc  Si  le  Roi  avoit  conservé  en  place  un  Ministre 
sur  lequel  le  Corps  législatif  auroit  déclaré  qu’il 
a perdu  la  confiance  de  la  Nation  , et  que  la  Lé- 
gislature suivante  fît  sur  le  même  Ministre  un© 
déclaration  semblable  , cette  seconde  déclaration 
suspendroit  de  ses  fonctions  le  Ministre  qui  en 
seroit  l’objet  , et  il  ne  pourroit  y être  rétabli  dans 
la  suite , ou  rentrer  dans  le  Ministère , que  du 
consentement  du  Corps  législatif  >!». 

La  majorité  de  l’Assemblée  étant  d’accord  du 
principe  , les  débats  se  sont  portés  sur  la  diffé- 
rence de  ces  expressions,  le  Corps  lé gîslaty^ pourra 
toutes  les  fois  qu’il  le  croira  nécessaire ....  ; ou , 
le  Corps  législatif  présentera  une  Adresse  au  Roi 
pour  lui  exposer  que  ....  3 ou  , le  Corps  législa- 
tif déclarera  au  Roi,  quand  il  le  croira  nécessaire, 
que  les  Ministres  ont  perdu  la  confiance  publique. 

La  qüestlon  préalable  ayant  été  invoquée  sur 
le  mot  déclarera  , et  rejetée  , on  a demandé  de 
fermer  la  discussion  ; ce  qui  a été  décrété.  Un 
Membre  a proposé  d’ajourner  l’article  jusqu’à 
l’organisation  de  la  prochaine  Législature  \ l’ajour- 
nement a été  repoussé  par  la  question  préalable. 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  le  Roi  , par 
réciprocité  , eût  le  droit  de  faire  proclamer  qu’une 
Léoiglaî;xjPQ  çp]  travailleroit  à renverser  la  Consti- 


ttitlon  , ne  Hiérite  plus  la  confiance  de  la  dation: 
L’ordre  du  jour  a été  aussi-tôt  demandé  : on  y a 

passé. 

La  priorité  demandée  pour  la  motion  qui  portoit 
l’expression  déclarer  Roi , a été  decretee. 

Alors  oii  s’est  réuni  pour  la  rédaction  de  lar* 

tiele  en  ces  termes  : 


« Le  Corps  législatif  ppurra  présenter  au  Roi 
telle  déclaration  quil  jugera  convenable  sur  la 
conduite  de  ses  Ministres  , et  même  lui  déclarer 
qu’ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  Nation  ». 


’ M.  le  Président  a lu  l’ordre  du  jour  de  la  semaine  ; 
if  a ensuite  invité  les  Membres  de  l’Assemblée 
à se  rendre  dans  leurs  Bureaux  pour  procéder 
à la'  nomination  d’un  Membre  du  Comité  Diplo- 
matique , en  place  de  feu  M.  de  Mirabeau. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 


. , TRONCHET  , Président-,  Rancoürt 

DErVimiERS  , S.  E.  Monnel  , D.  ee  Maréchal, 
Saint-Martin  , BE  ’Vismes  , Roissy  , Secrétaires. 
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l^u  Jeudi  y Avril  ly^  i , au  matin. 

A.  l’ou%"erture  de  la  Séance  ^ un  Membre  du 
Comité  chargé  de  riiispeciion  des  Procès-verbaii^c 
et  de  renvoi  des  Décrets  , a observé  cjudi  eloit 
nécessaire  que  le  Décret  relatif  à régaliié  de  par- 
tage des  successions  a6  intestat  ^ ne  fut  porté  à la 
sanction  du  Roi  que  lorsque  rAssemblée  auroit 
statué  sur  quelques  articles  additionnels  que  le 
E.apporteur , encore  malade  , se  proposoit  de  lui 
présenter. 

Cette  observation  n’a  éprouvé  aucune  récla- 
mation. 

t Le  même  Membre  a observé  que  la  Loi  du  i5 
Décembre,  sur  Torganisation  de  rArtillerie  , étoit 
remplie  d’omissions  et  d’inexactitudes  ; en  censé - 
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qnence  , il  a demandé  que  le  Comité  Militaire  fût  ( 
chargé  de  revoir  cette  Loi  , afin  d’y  faire  les  cor-  | 
rections  nécessaires  pour  la  rendre  conforme  au  î 
texte  du  Décret  du  , 2 Décembre  , et  qu’elle  fût 
ensuite  réimprimée.  L’Assemblée  a adopté  cette 
proposition. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès- 

verbal  de  la  Séance  d’hier. 

Un  Membre  a prié  M.  le  Président  de  faire 
^Qjji^uder  a 1 Imprimeur  de  1 A.ssemblee  Natio- 
nale , si  M.  Maury  lui  avoit  remis  son  Discours 
sur  la  Régence  pour  l’imprimer  , conformément  - 
au  Décret  du  aa  Mars. 

M.  le  Président  a répondu  que  l’Imprimeur  ve- 
noit  de  lui  assurer  qu’il  avoit  demandé  à M.  Maury 
son  Discours  sur  la  Régence  , et  que  celui-ci  ne 

1@  kli  avoit  point  remis. 

Sur  la  proposition  qui  a été  faite  et  appuyée 
par  plusieurs  Membres  , FAssemblée  a ordonné 
que  le  Décret  du  22.  Mars , relatif  à 1 impression  | 
du  Discours.de  M.  Maury,  sera  rapporte.  ^ 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  de  Vérk  | 
iication , l’Assemblée  a accordé  un  congé  de  quinze  i 

jours  à M.  Faydel.  ' | 

Un  des  Secrétaires  a fait  lectnre  du  procès-yer-  j 
bal  de  îa  cérémonie  funèbre  du  conyôi  d Honore  | 
Biquetti-Mirabeau , à laquelle  FAssemblée  a assisté 

Lundi  dernier.  

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  ayant  com- 
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mence  un  rapport  sur  Faffaire  de  M.  Dupré  de 
Saint- Maur , a été  interrompu  par  la  demande  qui 
a été  faite  de  renvoyer  cette  affaire  à une  Séance 
du  soir  , laquelle  a été  misa  aux  voix  et  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
divers  Décrets  de  ventes  de  biens  nationaux  à des 
Municipalités , lesquels  ont  été  adoptés  dans  l’ordre 
qui  suit. 

ce  L’Assemblés  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  d Alienation  des  Domaines  nationaux, 
déclare  vendre  aux  Municipalités  ci-après  désignées, 
les  biens  compriaS  dans  leurs  soumissions,  aux  cliar** 
ges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
14  Mai  1790 , 

Savoie.: 

Département  de  la  Creuse. 

A la  Municipalité  de  Bour» 

ganeuf,  pour 185,376  L 9 s.  4 d. 

A celle  de  Chenerailles . . 80, 536 
A celle  de  Gastempes . . . 334  I. 

Département  de  P Allier. 

A la  Municipalité  de  Tbe- 
. nenille  . 24,341  1.  12  s. 

Departement  de  la  haute-J^ienne » 

A la  Municipalité  de  Châ- 
teau - Poussât 


17,863  L 

A 2 


11,974  1-  ^9 

89822 
169566 
3,018  . 

69,008  1. 
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Département  de  V Aisne* 

A la  Municipalité  de  \ ir  . - ^ 

rîeres  • • • 244,5x6  J,  12  s.  4 

A celle  de.Derly..v  . v/ 

À celle  d'Oreiigt  ......  10,072  1.  10  s. 

Département  etc  la  IS'îc'iise » 

A la  Municipalité  de  Mur- 
vaux 

A celle,  de  Bretix^.^  .... 

A oelle  de  Siriy de  V aiitdun . 

A celle  de^^  Mont  . . . • • 

A celle  daBrieul-sur.-Meiise, 

^ , Département  de  V Aube, 

A la  Municipalité  ue  Pars,  i,'p^  1.  i4  f-  3 tV 

A celle  de  Pont-sur-Seine,  48i,5a5  6 

A celle  de  Gié  et  NeuYÎlle , 67,840  5 3 c 

A celle  d’Avant •X7,54o  1-  9 s- 

Le  tout  payalde  de  la  manière  déterminée  parlediî 

Décret  dn.  14  Mai  1790- 

Le  mémo  Membre  a annoncé  que  le  Code  dé 
Validation  des  biens  nationaux , rédigé  par  ordre 
de  rassemblée  , étolt  imprimé  , et  que  le  Comité 
aYoit  pensé  qu’il  seroit  utile  , et  même  necessaire 
d’en  envoyer  un  exemplaire  à chaque  Départe 
xnent  et  à chaque  District  , et  d’en  remettre  ui 
autre  à chaque  Membre  de  l’Assemixlee  , a!a  sagesse 
de  laquelle  il  soumettoit  cette  clctermination. 


1 urTri 


Cette  proposition  ayant  été  mîs^  aux  voix  et 
adoptée  \ ^ , L 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  sera 
envoyé  iin  exemplaire  du  Code  de  l’aliénation  des 
Domaines  nationaux  à cliaque  Directoire  -de  Dé- 
partement et  de  District  et  qnal  en  sera  remis 
Lin  antre  à cliacnn  des  Membres  de  l’Assemblée 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro^^ 
posé  un  projet  de  Décret  concernant  la 'liquida- 
tion des:  créances  particulières  sur  les  Maisons  et 
Corps,  ecclésiatistiques  supprimé^.  c hni  .1 

Les  cinq  premiers  articles  de  ce  projet  ayant  été 
décrétés  apres  quelques  débats  y un  Membre  a 
‘observé  que- les  articles  suivans  renfermoiènt  des 
dispositions  qui  no  dévoient  être  décrétées  qu’aprè's 
le  plus  mur  .€xa.men  5 et  vu.  leur  connexité  avec 
les  cinq  premiers  articles , il  a demandé  que  ceux-ci 
;lussent  rapportes  à la  Séance  de  demain  , pour 
etre  discutés  de  nouveau  avec  l’ensemble  du  projet 
de  Décret. 

. ^Cette  proposition  ayant  été  mise  aux  voix  et 
adoptée  , l’Assemblée  a décrété  que  les  cinq 
prem.iers  articles  du  projet'  seront  rapportés  à la 
Séance  de  demain  , pour  y être  discutés  avec  les' 
autres  articles  de  ce  même  projet. 

' Un  Merubre  ayant  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d’oçdre  , a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant,  , 
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€c  Li  A-SSemblee  Nationale  décrète  <j^u^a.ucTin 
Membre  de  TAssemblée  Nationale  actuelle  , ni 
des  Législatures  suivantes  , ne  pourra  être  promu 
au  Ministère  , ni  recevoir  aucunes  places  , dons, 
pensions  , traitemens  ou  commissions  du  Pouvoir 
exécutif  ou  de  ses  Agens  , pendant  quatre  ans 
après  la  fin  dé  Fexercice  de  ses  fonctions  ». 

Un  autre  Membre  a jproposé  de  comprendre 
dans  la  même  exclusion  les  Membres  du  Tribunal 
de  Cassation  , et  ceux  de  la  Haute -Gotir  Natio- 
nale I les  uns  pendant  quatre  ans  , les  autres  pen- 
dant huit  ans  après  avoir  cessé  Pexercice  de  leurs 
fonctions. 

Il  a été  demandé  que  tous  les  Membres  de  FAs- 
semblée  Nationale  prissent  Fengageraent  solemnel 
de  ne  jamais  solliciter  , ni  pour  eux  , ni  pour  qui 
que  ce  soit,  aucunes  places  , dons,  pensions,  traL 
temens  ou  corneiissions  du  Pouvoir  exécutif.  1 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  choix  du 
Roi  pour  Favancement  dans  les  grades  militaires, i 
ne  pût  se  faire  parmi  les  Membres  des  Législa-!f 
tures  , que  quatre  ans  après  qu’ils  auroient  quittée 
Pexercice  de  leurs  fonctions. 

On  a observé  que  si  la  première  rédaction  étoitj 
adoptée  , cet  amenderiient  devenoit  inutile  , parcej 
qu’il  s’y  troiivoit  compris.  j 


îl  a encore  été  demandé  que  cette  prohibition 
s’appliquât  à ceux  qui  seront  inscrits  sur  la  liste 
du  Haut-Juré  , pendant  tout  le  temps  de  cette  ^ 
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inscription  , et  à ceux  (^ui  serviront  dans  ce 
Juré  pendunt  (quatre  ans  apres  la  cessation  do  leur»*. 

fonctions. 

Ces  diverses  propositions  ayant  donne  lieu  a 
plusieurs  rédactions  , et  la  proposition  oe  ferioer 
la  discussion  ayant  e te  adopte©  , la  priorité  a été 
accordée  à la  première  rédaction  , qui  a été  mise 
aux  voix,  et  adoptée  ainsi  quil  suit,  avec  plu- 
sieurs des  amendemens  proposes  : 

cc  L’Assemblée  Natio:^ale  décrète  comme  ar- 
ticle constitutionnel , qu’aucun  Membre  de  1 As- 
semblée Nationale  actuelle  , ni  des  Législatures 
suivantes  , les  Membres  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion , et  ceux  qui  serviront  dans  le  Haut-Juré,  ne 
pourront  être  promus  au  Ministère  , ni  recevoir 
aucîunes  places,  dons  , pensions  , traitemeiis  ou 
commissions  du  Pouvoir  executif  ou  de  ses  Agens , 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions , et  pendant 
quatre  ans  apres  en  avoir  cessé  1 exercice. 

» Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  seront  seu- 
lement inscrits  sur  la:  liste  du  Haut- Jure  , pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  leur  inscription 

Un  Membre  ayant  proposé  une  rédaction  qui 
renfermoit  les  autres  amendemens  dans  un  seul 
article  , elle  a été  mise  aux  voix,  et  adoptée  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  Aucun  Membre  du  Corps  législatif  ne  pourra 
solliciter,  ni  pour  autrui  , ni  pour  lui -meme  , 
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anémies  places,  dons,  pensions , t^aifém  en  s ou 
gratifiGà’tîons  du  Pouvoir  executif  ou  de  ses  Agens. 

33  Le  Comité  de  Constitution  proposera  la  peine 
à iiiflîger  à ceux  qui  contre¥iendroieilt  aù  présent 
article  >3.  ; 


On  a lu  une  Lettre  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  , sur  la  nornination  à plusieurs  places 
yacanies  dans  la  carrière  politique. 

ïl  a aussi  été  fait  lecture  d’une  Lettre  de  M.  K, 
Marcandi'er , de  Paris,  qui  offre  à rAsseniblée  la 
première  épreuve  d’un  buste  d’Hoiioré  Riquetti- 
■ Mirabeau.,  . ^ 

. L’Assemblée  a agréé  cette:  offre  , .et.  a dé.crété 
qu’il  eiij  seroit  fait  mentioîi  dans  le  Procès- ve^Lal. 

. Une  Lettre  .de  M,  ,M&'::in^:.Mare.nne  , ci -de vaut 
Avocat  .au  _ Parlement.  de:.P.a.ris,,,:  dont  il  a -été  pa- 
reillement fait  lecture^  annènee  qu’il  a remis  hier, 
entre .le§  mains  de  M.M.  .les  Trésoriers  dii  Bureau 

•y 

des  Dons,,  patriotiques  ,.‘uiie  somme  de  178,2  iiv. 
Î.4  SOUS que  .plusieurs  Exécuteurs  des.Jugemeiis 
çr^immela  , diî;,,B;Djapine/ilï’tot  cliargé  de. -.déposer 
sur  l’Aute.!  de  la.  Patrici^..;  J;J  ,^  ru  ... 


Un  M embre  ayant  demandé  la  parole  au  nom 

,.  '.  V ' ' ,f  V < ■'  '■-'•TJ'  'J  ^ ■ 

des  Cou  itéL de  Constitution  et  de  Juri.^Drudence 
criîTîinQllè'L  a fait  lecture  i’im  projet  ^ de  Code 
pénal  , relatif  aux  prévarications  des  Ministres  et 
autres  Fonctionnaires  publics. 

Ensuite,  la  disciissiori  s’est  ouverte  sur  le  projet 
du  Comité  relatif  à la  responsabilité  des  Ministres; 


fel  le  Rapporteur  .ayant  annoncé  quelques  retrâfi- 
chemens  dans  l’article  38  du  projet  , qui  devient 
le  premier  du  Titre  de  la  Responsabilité  j cet 
article  a été  mis  aux  Toixj  et  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

A B.  T.  XXVÏli,  devenu  le  premier. 

Aucun  ordre  du  Roi  ^ aucune  deliberatioit 
du  Conseil  , ne  pourront  être  exécutés  s’ils  ne 
soiit  contresignés  p£tr  le  Ministre  chargé  de  la! 
division  à laquelle  appartiendra  la  naturè  dé 

raffalre. 

» Dans  le  cas  de  mort  Ou  de  démission  de  l’un 
des  Ministres  , celui  qui  sera  chargé  des  affaires 
par  intérim , répondra  de  ses  signatures  et  de  ses 

ordres 

L'article  39 , q"oi  se  trouve  rarticle  secoiid  dit 
même  Titre , a éprouvé  les  mêmes  retrancliemens  ^ 
et  il  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  i 

A-RT.  XXlXj  cleV6Tlïl  À R T.  î i* 

« En  àtictin  cas , Tordre  du  Roi , verbal  oîi  par 
écrit , lion  plus  que  les  délibérations  du  Conseil  # 
ne  pourront  soustraire  un  Ministre  à la  respoff^ 

sâbilîté 

L article  3o  ayant  été  rejété  par  la  question  pré^^ 
labié,  il  lni  en  a été  substitué  un  autre,  qui  a 
été  mis  aux  voix  , et  adopte  ainsi  quil  suit,  sauf 

rédaction  : 

614. 


'A  E.  T.  X X X f devenu  Art.  I ï Î. 

®e  Les  Ministres  et  Ordonnateurs  adresseront 
tons  les  ans  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  , 
un  état  de  leurs  dépenses  respectives  , et  des  épo-^ 
qnes  auxquelles  elles  doivent  être  payées.  Cet  état 
sera  examiné  par  les  Commissaires  , et  remis  par 
eux  à la  Législature , qui  l’arrêtera.  Il  ne  pourra 
être  rien  cliaiigé  à cet  état  sans  un  Décret  du 
Corps  législatif,  à peine  de  responsabilité».  ' 

Il  a été  proposé  sur  l'article  3i  quelques  clian» 
gemens,  qui  ont  été  adoptés,  et  cet  article  a été 
décrété  comme  ci-après. 

Art.  XXXI,  devenu  A r t.  ï V. 

cc  Les  Ministres  seront  tenus  de  rendre  compte  , 
en  ce  qui  concerne  leur  administration  , tant  de 
leur  conduite  que  de  l’état  des  dépenses  et  affaires , 
toutes  les  fols  qu’ils  en  seront  requis  par  le  Corps 
législatif  » . 

Un  Membre  a demandé  d'insérer  dans  Fart.  Sa 
celui  qu’il  avoit  déjà  proposé  , tendant  à ce  que 
les  Ministres  fussent  responsables  de  tout  emploi 
des  fonds  publics  sans  un  Décret  du  Corps  lé* 
gislatif. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  , F article 
a été  mis  aux  voix  , et  décrété  dans  les  termes 
suiyans 
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« 

^ R T.  V. 

Sî  Les  Ministres'  sont  responsables  , ' 

„ 1°  De  tous  délits  par  eux  cotninis  contre  la 
sûreté  nationale  ,,  et  la  constitution  du  Eoyanme  j 
2°.  De  tout  attentat  à la  liberté  et  à la  pro- 
priété individuelle  j . > 

33  3o  De  tout  emploi  de  fonds  publics  sans  un 
Décret  du  Corps  législatif,  ainsi  que  de  toute  dissi- 
pation des  deniers  publics  qu’ils  auroient  faite  ou 

favorisée 

L’article  B a été  mis  aux  voix,  et  adopté  con- 
formément au  projet  du  Comité, 

Art.  XXXIII,  devenu  VI. 


«Les  délits  des  Ministres  , les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  proneneees  contre 
les  ûlinistres  coupables  , seront  détenmnés  dans 

le  Code  pénal  5^. 


Le  Rapporteur  ayant  lu  l’article  d/f  avec  parue 
d’un  amendement  proposé  àia  Séance  d’iuer,  pi 
a demandé  que  la  discussion  lût  ajournea  a de- 
main , et  cette  proposition  a été  niise  aux  vois 

et  adoptée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Talleyrand  , 
cLdevant  Evêque  d’Autun,  avoit  réuni  la  majorité 
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4es  snffrages  pourremplacer  M.  RiquettLMirabean 
Faîiié  au  Comité  Diplomatique. 

La  Séance  a été^  levée  à trois  laeures, 

Sfgn^  5 TRONÇHET  , Président  ; D.  le 
M^aréchal  ^ s.  L.  Monnel  , Saint- Martin  , 
Devismes  , Rancourt.  de  "Villiers  ^ Boissy  j 
Secrétaires. 


I)ii  Jeudi  7 Avril  lygi , ^azV. 


La  Seau  ce  a ete  ou  verte  par  la  lecture  de^ 

Adresses  suivantes  : 


Adresse  du  Directoûe  du  Département  d®  lu 
Corrèze,  qui  annonce  que  son  nouvel  Evêque  a 
été  installé  au  milieu  d’un  peuple  immense  , qui 
a lait  éclater  la  plus  vive  satislaciion.  11  ajoute 
que  plusieurs  Décrets  4'aj^>^^rnement  et  de  prise 
de  corps  ont  ete  lancés  contre  des  Ecclésiastiques 
destitues  , qui  tâclient,  par  leurs  discours  fana- 
tkpïes , de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 


tution , séante  à Cîiartres,  qui  supplie  rAssemblée 
de  décréter  les  principes  eonstitutionnels  qui 
doivent  présider  à réducatioii  nationale  , et  eu 
meme  temps  qu’il  sera  établi  dans  cliaque  District 
épple  gratuite  et  publique  de  Consititution  ^. 
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dont  les  Professeurs  seront  nommés , an  scrutin 
individuel  y les  Assemblées  électorales. 

Adresse  du  Cnré  de  Puteaux,  près  Paris,  q^ui 
instruit  P Assemblée  des  vifs  regrets  de  ses  pa* 
rpissiens  sur  la  mort  de  IVE.  ]\dirabeau* 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  du  Jura , 
contenant  le  Procès-verbal  de  nomination  de  1 E 
vêque  de  ce  Département  , faite  en  faveur  de 
M.  Moyse^  Professeur  en  Théologie  au  Collège 
de  Dole.  Ils  représentent  à l’Assemblée  qu’il  seroit 
avantageux  au  maintien  de  la  Constitution^  d attrE 
bner  aux  Electeurs  un  modique  salaire , tel  qu  il 
convient  à des  liommes  libres  qui  travaillent  petif 
leur  Patrie» 

Adresse  de  la  Commune  du  Louvres  , District 
de  Gonesse , qui  annonce  qu’elle  a fait  chanter 
un  Te  Deum  solemnel  en  actions  de  grâces  de 
la  convalescence  du  Roi.  Tous  les  Citoyens  qui 
ont  assisté  à cette  cérémonie  religieuse  et  civique, 
orjt  fait  éclater  les  plus  grands  transports  de  joie. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Vailly , Départe- 
ment de  TAisne,  qui  témoigne  la  profonde  recon- 
ïioissance  de  ses  babitaus  envers  F Assemblée  , au 
sujet  de  la  suppression  des  Aides. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  du  Can- 
tal , contenant  une  pétition  de  |a  Commune  o Ar- 
pajon  , District  d’Auriilac  , pour  opKnir  un 
armement  complet  de  sa  Garde  Nationale  , corri- 
posée  de  5oo  hommes.  Cette  pétition  respire 
plus  pur  civisme.  ^ 


( ) 


Adresse  du  Directoire  dn  Departement  de  la 
Seine-InFérieure  qui  exprime  avec  énergie  ses 
regrets  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau.  Il  a 
arrêté  , conjointement  avec  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Rouen,  déporter,  pendant  huit  jours, 
le  deuil  de  cet  homme  étonnant. 


Extrait  du  registre  des  Séances  du  Directoire 


du  Département  du  Loiret , lequel  a arrêté  que 
le  buste  dTIonoré  Riquetti  Mirabeau  sera  placé 
dans  la  Salie  de  ses  Séances  , au-dessus  de  la 
représentation  de  la  Bastille  , et  qu’au  bas,  seront 
grayés  ces  mots  : je  combattrai  jusqu^à  la  mort 
les  factieux  de  tous  les  partis. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  Procès-verbal  de  l’extrait 
envoyé  par  le  Directoire  du  Département  du 
Loiret,  et  un  autre  Membre  a réclamé  la  même 
faveru'  pour  l’Adresse  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure. 

Cette  double  pToposilion  ayant  été  mise  aux 
voix  et  adoptée  , l’Assemblée  a décrété  qu’il  sera 
fait  une  mention  honorable  dans  le  Procès-verbal 
de  TAdresse  du  Directoire  du  Departement  de 
la  Seine-Inférieure  , et  de  l'extrait  envoyé  par 
le  Directoire  du  Département  du  Loiret. 

Adresse  du  Directoire  du  District  et  du  Conseil- 
général  de  la  Coramiine  de  la  ville  du  Blanc  , qui 
demande  la  confirmation  d'une  délibération  du  Con- 
seibnéîiéral  d’ Administration  du  Département  de 


( ) 

rindre  ; potir  la  construction  d’un  pont  dans  ladite 
ville  du  Blanc. 

Cette  Adresse  a ^té  renvoyée  aux  Comités  des 
Finances  , d’Agriculture  et  de  Commerce  , réunis  , 
pour  en  être  rendu  compte  incessamment* 

On  a fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bailly  , 
qui  annonce  la  vente  de  Biens  nationaux  par  la 
Municipalité  de  Paris  , pour  une  somme  de 
1,336,900  livres. 

Une  Députation  des  Employés  de  la  Régie  gé- 
nérale des  aides  de  la  ci-devant  Province  de  Nor- 
mandie a été  admise  à la  Barre,  et  a prononcé 
le  discours  suivant , qui  a été  remis  sur  le  bu- 
reau , avec  un  mémoire  imprimé* 

ccMESSIEUnS, 

En  apportant  à la  Barre  de  cette  auguste  Assem^ 
blée  r Adresse  qui  contient  nos  réclamations ^ 
nous  attendons  tout  de  votre  justice  et  de  votre 
liumanité. 

33  Privés  de  notre  état , dénués  la  plupart  de 
fortune  et  de  ressources,  plusieurs  d’entre  nous, 
courbés  sous  le  poids  des  années  et  des  services , 
chargés  de  famille , il  ne  nous  reste  d’autre  espoir 
que  de  pouvoir  être  encore  utiles  a là  Patrie,  en 
passant  du  genre  de  travail  auquel  Uous  étions 
employés  , à un  mode  d imposition  pius  heureux 
sans  doute,  puisqu’il  a pour  base  l’égalité,  ou 
de  devoir  à votre  bienfaisance  un  traitement  sans 
lequel  nous  ne  pourrions  exister. 


I 


(r'é) 

^ Notre  situation  > Messieurs  , toucliéra  sûré» 
ment  vos  âmes  sensibles  ) et , en  ajoutant  Ce  nou- 
veau bienfait  à ceux  que  eliaque  jour  vous 
répandez  sur  les  iiifortuilés,  la  postérité  apprendra 
que  si  Ton  vous  a trouvés  quelques  fois  sévères 
lorsque  vous  n’étiez  que  justes  , vtms  n’avez  jamais 
cessé  d’être  géiiérClrfe  et  humains 

M.  le  Président  a répondu  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  dont  tous  les  travaux 
îfont  eu  pour  objet  que  le  bonheur  de  tous  les 
Citôÿeiis  , ne  peut  pas  être  insensible  aux  sacri- 
fices paftîciillers  que  les  individus  ont  faits  à la 
félicité  conimiine;  elle  prendra  en  considération 
votre  pétition  >7, 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  les  articles 
du  titre  lî  du  projet  de  règlement  pour  l’exécution 
de  la  Loi  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nou- 
velles découvertes  et  inventions  en  tout  genre 
d’industrie. 

Le  Rapporteur  a soumis  à l’Assemblée  un  article 
précédeiTiment  décrété  , mais  renvoyé  à la  rédac- 
tion, qui  a été  Iti  et  décrété  en  ces  termes  *. 

«c  Toute  personne  pourvue  d’un  Brevet  d’inven- 
tion, sera  tenue  d’acquitter  , en  sus  de  la  taxé 
dudit  Brevet , la  taxe  des  Patentes  annuelles  im- 
posée à toutes  les  professions  d’arts  et  métiers , 
par  là  Loi  du  ^ Mars  1791  39, 
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Cet  article  ayant  été  placé  îmmécl'atement  apr^s 
Tarticle  IV  du  titre  II  , est  devenu  1e  Y ; ap  es 
quoi  le  Rapporteur  a repris  la  suite  du  tirre  II  à 
rarticle  VII,  devenu  le  VIII  5 et  la  Un  du  second 
titre  a été  décrétée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  VIII. 


cc  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de 
perfection  pour  une  invention  déjà  brevetée  , elle 
obtiendra  , sur  sa  demande,  un  Brevet  pour  l’exer- 
cice privatif  dudit  moyen  de  perfection,  sans  qu’il 
lui  soit  permis  , sous  aucun  prétexte  , d’exécuteif 
ou  de  faire  exécuter  l’invention  principale  ; et 
réciproquement,  sans  que  l’inventeur  puisse  faire 
exécuter  par  lui  - même  le  nouveau  moyen  de 
perfection.  . , 

33  Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  in- 
dustrielles les  cliangemens  de  formes  ou  de  pro- 
portions , non.  plus. que  les  ornemens  , de  quelque 
genre  que  cç,  prd5^|]  être. 

^ -A-R  T.,  ■ I X. 


* V 


33  Toïit  concessionnaire  de  Brevet  obtenu  pour 

V.  ' ''  ' U.  ' ' fi.L.  ' ' ^ 

un  objet  que  lés  Tribunaux  auront  jugé  contraire 
aux  ioix  du  Roykume  , à la  sûreté  publique  ou 
aux  réglemens  de  Police , sera  déchu  de  son 


droit , sans  pouvoir  prétendre  d’indemnité  ; sauf 
au  Ministère  public  * à prendre  ^'suivant  l’inipor- 
tance  du  cas  , teiles  conclusions  yqu’il  appar- 


tiendra. 


( i8  ) 

A R T.  X. 


» En  cas  de  contestation  juridique  entre  un 
breveté  et  un  prévenu  de  contrefaction  , le  brè- 
veté  continuera  d'exercer  priyativement , jusqu’à 
jugement  définitif. 

Art.  XL 


^3  Toute  personne  pourvue  d'un  Brevet,  d’inven- 
tion , pourra  , en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution  ^ requérir  , conformément  à rarticle  Xïl 
de  la  Loi  , la  saisie  des  contrefaçtions  totales 
ou  partielles  des  objets  spécifies  dans  son  Brevet. 
Les  contraventions  de  ce  genre  seront  constatées 
et  poursuivies  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
procédures  civiles  , et  devant  les  Tribunaux  de 
District  du  lieu  où  la  saisie  aura  été  faite. 


Art.  X I I. 


juridique  n’auroit 


Hiases- intérêts 


>5  Dans  le  cas  où  une  saisie 

pu  faire  découvrir  aucun  objet  

en  fraude  , le  dénônciat.eur  supportera  les  peines 
énoncées  dans  l’article  i3  de  la  Loi  , a moins 
qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  par  des  preuves 
légales  5 auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines  , 
sarf-S  pouvoir  iiéaninoiiis  prétendre  aucuns  dom- 


» Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  contesta- 
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tlon  entre  deux  brèyetés  pour  îe  même  objet.  Si 
la  ressemblance  est  déclarée  absolue  , le  Brevet 
de  date  antérieure  demeurera  seul  valide  : s’il  y a 
dissemblance  en  quelques  parties  , le  Brevet  de 
date  postérieure  pourra  être  converti  , sans 
payer  de  taxe  , en  Brevet  de  perfection  , par  les 
moyens  qui  ne  seroient  point  énoncés  dans  le 
Brevet  de  date  antérieure. 

Art.  XIV. 


>5  Le  propriétaire  d’un  Brevet  pouixa  contracter 
telle  société  qu’il  lui  plaira  pour  l’exercice  de  son 
droit , en  se  conformant  aux  usages  du  Commerce  y 
mais  il  lui  sera  interdit  d’établir  son  entreprise  par 
action  y à peine  de  déchéance  de  l’exercice  de  son. 
Brevet. 

A R T.  X V. 

» 

» Lorsque  le  propriétaire  d’un  Brevet  aura  cède 
son  droit  en  tout  ou  en  partie  ( ce  qu’il  ne  pourra 
faire  que  par  un  acte  notarié  ) , les  deiix  Parties 
contractantes  seront  tenues ^ à peine  de  nullité,  de 
faire  enregistrer  ce  transport  ( suivant  le  modèle 
sous  le  n®.  5 ) au  Secrétariat  de  leurs  Départe- 
mens  respectifs , lesquels  en  informeront  aussitôt 
le  Directoire  des  Brevets  d’inventions  , afin  que 
celui-ci  en  instruise  les  autres  Déparlemens. 

Art.  XVI. 

3®  En  exécution  de  Panicle  17  de  la  Loi  du  7 
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Jan:yîer  , tous  les  possessetu's  de  privilèges  exclu- 
sifs maintemis  par  ledit  article  , seront  tenus  , dans 

le  dél  ai  de  six  mois  après  la  ptihlication  du  pré- 
sent llè.glemeîii  ^ de  faire  enregistrer  au  Directoire 
d'invention  les  'titres  de  lenrs  privilèges  , et  d'y 
déposer  les  descriptions  de's  of3|ets  privilégiés  , 
conformément  à rardcle  premier  du  présent  Titre  : 
le  tout  à peine  de  déchéance  >3. 


On  est  passé  au  premier  article  du  Titre  lîî  | 
mais  ce, Titre  dans  .sa  totalité  , ayant  donné  lieu 
k.  de  fortes  ohieptioiis  , et  plusieurs'  Membres  de? 
FAssemblée  ayant  ..pris  cette  occasion  pour  faire, 
.de, nouvelles  observations  , et  revenir  contre  quel- 
qiies  dispositions^_  .des  deux  p.reniiers  Titres  ,1a 
dîscussion  a été  ajournée  de  nouveau  , .avec. 


c^rdre  au  Comité  d’ Agriculture.. et  de  . Commerce 


présenter  un  moyen  d’exécution  plus  simple  , 
en 'même' l'è Bips  lie  modiher  cl-eiix  dispositions 
Titre  II  ^ dont  l’un e y dans  î’ar'dcle  "10  , accordé 
■pï'o  vision  aii  brève  té  en  ‘Cas  de  contestation  ; 


et  raittre  ^ dans'  î’ article  XI,  a paru  entraîner  les 
visites  domiciliaires.  ' ''  ' 


M,  le  Président  ayant  été  obligé  de  quitter  l’As- , 
semblée  ^ a été  remplacé  par  M.  Alexandre  La^ 
metli  y ex-PrésîdeiîL  " 

iJii  Membre  , après  avoir  rappelé  à l’Assemblée 
les  services  rendus  à la  France  par  le  Capitaine 
Tliurot  , a demandé  qu’il  fût  fait  une  pension  de 
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scGO  liv.  à sa  fillû  , y compris  celle  de  3oo  livres 
dont  elle  jouit  déjà  sur  lesf  Ecoîiomats. 

Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  des 
Pensions , pour  en  être  rendu  compte  Samedi. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  , après 
avoir  rendu,  compte  de  Pafiaire  pendante  entre  les 
sienrs  Dupré-Sairit-Maiir  et  Picot-Dampierre  , a 
proposé  le  projet  de  I3ecret  suivant  j (|ui  a ets 
mis  aux  voix  et  adopté. 

cc  L^Assemblée  Nati-oxale  J apres  avoir  entenciu 
son  Comité  des  Rapports  , décrété  que  ^ siii  la 
Pétition  à elle  présentée  le  22.  Mars  dernier  par 
le  Sieur  Dupré-Saint-Maur  relativement  à uns 
insta.nce  en  cassation  d’ Arrêt  5 acluellenienl  peîi> 
dante  au  Conseil  d'Etat  du  Roi , faisant  roiiction 
de  Tribunal  provisoire  de  cassation  j entre  leclii, 
sieur.  Dupré-Saiiit-Maur  et  le  sieur  Picot- Dam- 
pierre  ÿ il  n’y  a pas  lieu  a délibérer».  - 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a fait , an 
nom  des  Comités  des  Rapports  , .ELcclcsiaotique  ^ 
dAliënation  et  de  , Mendicité  , un  rapport  sur 
Î’admiîîistratioîi  des  Quinze  ATiigts  , et  a propose 
un  projet  de  Decret  relatif  a cette  nienie  aonii- 

nistration. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  sur  toutes 
les  demandes  et  contestations , de  meme  que  pour 
les  comptes  à rendre  , les  Parties  lussent  ren- 
voyées devant  les  Tribunaux  qui  doivent  én  con* 
noître  , nonobstant  tous  Arrêts  d évocation. 


( ) 

Un  Membre  ayant  compris  cette  proposition 
dans  une  nouvelle  rédaction  , il  a été  demandé 
qu  elle  fût  mise  à la  place  des  deux  derniers  ar- 
ticles proposés  par  le  Comité. 

La  priorité  ayant  été  demandée  et  adoptée  pour 
cette  rédaction  y TAssemblée  a décrété  qu^elle 
feroit  suite  aux  articles  qui  seroient  décrétés. 

Le  premier  et  le  second  articles  ont  été  succes- 
civement  mis  aux  voix  , et  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier. 

cc  L’Hôpital  des  Quinze -Vm<^ts  sera  administré 
conformément  à la  Loi  du  5 Novembre  1790. 

A R Te  I î. 

>3  Les  Adraînlstrateiirs  de  ladite  Maison,  ren- 
dront compte  de  leur  administration  y en  confor- 
mité de  l’article  14  du  même  Titre  de  la  même 
Loi  ». 

Il  a été  demandé  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  Farticle  suivant , en  ce  qu’il  se  trouve  sup- 
pléé par  les  deux  précédens  : cette  proposition  a 
été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  a relu  la  rédaction  ^ déjà  décrétée , de  l’ar- 
ticle qui  doit  remplacer  les  deux  derniers  articles 
proposés  par  le  Comité , et  il  a été  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

A R T.  I I I. 

«c  L’Assemblée  Nationale  déclare  nuis  tous  les 
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Arrêts  du  Conseil  rendus  sur  radmlnistration  des 
Quinze-Vingts  postérieurement  aux  Lettres -pa- 
tentes qui  autorisoient  la  vente  de  1 enclos  des 
Quinze -ATingts  5 en  conséquence  j leurs  anciens 
Administrateurs  , les  Administrés  , les  Acqué- 
reurs de  Tenclos  des  Quinze-Vingts  , et  tous 
autres  Réclamans  , pourront  se  pourvoir  par-de- 
vant les  Tribunaux  ainsi  qu  ils  aviseront  >3. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 

Signé  , TRONC  H ET,  Président  ; ALEX. 
LAMETH  , ex-Président  5 D.  xe  Maréchae  , 
S.  E.  Monxee  , Saint- Martix  , Rancoürt  de 
Vixliers  , DE  ViSMES  , BoissY  , Secrétaires, 


A Paris,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
réassemblée  ^ NATIONALE  , rue  Saint<-, 
Honoré  , cour  & ancienne  maison  des  Capucins, 
4^6,  Sc  rue  du  Foin  Saint- Jacques,  3i. 


w 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  S Avril  iyÿi» 

A L'OUVERTURE  de  la  Séance  , un  Meinbue  a 

observé  qu’il  a été  fait  sur  les  appointemens  des 
Membres  du  Conseil  de  la  Marine  . pendant  les 
deux  années  et  demie  qu’il  a existé  , une  réserve 
de  cent  soixante-cinq  mille  livres.  Il  a demandé 
que  le  Comité  de  la  Marine  fût  chargé  d’exa- 
miner l’emploi  qui  a été  fait  de  cette  somme  , et 
d’en  rendre  compte  à l’Assemblée  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

L’Assemblée  a décrété  cette  motion  dans  les 

/ 

termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Comité 
I de  la  Marine  d’examiner  l’emploi  qui  a été  fait 
de  cent  soixante -cinq  mille  livres  mises  en  ré- 
serve pendant  les  deux  années  et  demie  qu’a 

A 


existé  le  Conseil  de  la  Marine^  ©t  de  lui  en  faire 
le  rapport  sous  huit  jours  ». 

Le  même  Mearbre  a ensuise  représenté  que  ^ 
par  son  Décret  du  29  Décembre  dernier , l’Assem- 
blée a supprimé  les  Officiers  intermédiaires  des 
Départemens  ; que  cependant  ces  Officiers  sub- 
sistent encore  dans  le  Département  de  la  Marine  , 
gèrent  les  affaires,  et  touchent  des  appointemens  : 
il  a donc  demandé  qu’il  fût  enjoint  au  Ministre 
de  la  Marine  de  rendre  compte  de  cette  infraction 
dans  le  plus  court  délai. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Ministre  de  la 
Marine  fût  tenu  en  outre  de  justifier  de  l’exécu- 
tion du  surplus  du  Décret  dont  il  s’agit. 

La  motion  et  son  amendement  ont  été  adoptés 
et  décrétés  en  ces  termes  : ^ 

fic  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  ML 
nistre  de  la  Marine  sera  tenu  de  justifier,  dans 
trois  jours  , de  la  radiation  des  états  d’appointe- 
mens  de  son  Département  , des  personnes  qui  j 
étoient  employées  sous  la  dénomination  de  Direc- 
teurs , Intendant,  et  tous  autres  Officiers  inter- 
médiaires de  la  Marine  , qui  ont  été  supprimés 
par  le  Décret  du  29  Décembre  dernier  , et  de  justi- 
fier aussi  de  l’exécution  du  surplus  du  Décret  ». 

« 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 
d’kier. 
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Un  Membre ’a  proposé  , en  faveur  des  MlUtiires 
Députés  à l’Assemblée  Nationale,  un  article  ad- 
îdidonnel  au  Décret  qui  défend  aux  Membres  de 
l’Assemblée  , à ceux  des  Législatures  à venir  , 
du  Tribunal  de  Cassation  et  du  haut-juré  , de 


recevoir  du  Pouvoir  exécutif  ou  de  ses  Agens  , 
aucunes  places  ou  commissions,  aucuns  dons  ou 
pensions  , pendant  un  certain  laps  de  temps. 
L’Assemblée  l’a  adopté  et  décrété  ainsi  qu’il 

suit  ; 


« Les  Militaires  Membres  de  l’Assemblée  pour- 
ront néanmoins  être  employés  dans  le  grade  dont 
ils  sont  maintenant  pourvus  j ils  avanceront , pen- 
dant les  quatre  ans  , à ceux  qui  leur  seraient  dé  vo-' 
lus  par  ancienneté  , mais  ils  ne  pourront^  proH- 
ter  , pendant  ce  temps  , du  choix  du  P.o  pour 
obtenir  un  grade  supérieur  à celui  dont  ils  jouissent 

aujourd’hui  , 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait,  sur 
■ Ife  paiement  des  sommes  dues  par  le  Trésor  pu- 
blique à l’Université  de  Caen  , un  rapport  à la 
suite  duquel  il  a proposé  un  projet  de  Decret,  que 
! l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  : 


« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
Comité  des  Pensions,  décrète  qu’il  sera  payé  pur 
le  Trésor  public  , tant  pour  les  années  arriérées 
que  pour  l’année  courante , et  aux  termes  portés 

A.  “2^ 
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par  Fartlcle  II  de  FEdit  du  mois  d’Août  178^,' 
la  somme  de  18,000  liYres  portée  audit  article  , 
pour  être  ladite  somme  employée  conformément 
aux  dispositions  de  FEdit  ». 

L’Assemblée  a appris  avec  satisfaction  que  le 
sieur  Joly,  Eeceveur  du  District  de  Montmarault, 
Département  de  F Allier , a fait,  au  commencement 
de  cette  année , Favanee  des  fonds  nécessaires 
pour  le  paiement  des  Prêtres  fonctionnaires  pu~ 
blies  de  son  District  | elle  a ordonné  qu’il  seroit 
fait  dans  son  Procès-verbal  une  mention  honorable 
de  ce  généreux  Citoyen. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Vérification , l’As- 
semblée a donné  un  congé  d’un  mois  à M,  Lali- 
nière  , Député  du  Département  du  Gard. 

Elle  a aussi  permis,  sur  le  rapport  du  même 
Comité  , à M.  Bessin , Curé  d’Hersin , Départe- 
ment du  Pas-de-Calais  , d’aller  passer  la  quinzaine 
de  Pâques  dans  sa  Paroisse. 

Un  Membre  du  Comité  Central  de  Liquidation 
a repris  le  projet  de  Décret  présenté,  au  nom  da 
ce  Comité,  sur  l’acquittement  des  dettes  exigibles 
contractées  par  les  Maisons,  Corps,  Communautés 
et  Etablissemens  supprimés.  Il  a lu  d’abord  les 
articles  I , lï  et  III  qui  a voient  été  décrétés  pré- 
cédemment. Il  a été  proposé  à l’article  IV,  con- 
cernant les  dettes  des  ci-devant  Jésuites , que 
l’Etat  ne  fht  tenu  de  payer  lesdites  dettes  que 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu’ils 
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ont  laissés  à la  Nation  : cet  amendement  a été. 
adopté  ; l’article , avec  l’amendement  adopte  , a 
été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  du  Comité  Central  de  Liqui- 
dation décrète  ce  qui  suit  ; 

T ITR’E  PREMIER. 

* 

Des  créances  exigibles. 

AaTlGLE  PREMIER. 

» Tous  les  créanciers  , 'teans  distinction  , pour 
quelque  cause  que  ce  soit , des  Maisons , Corps  , 
Communautés  et  Étabiissemens  supprimés  , seront 
tenus  , outre  les  formalités  auxquelles  ils  sont 
assujétis  par  le  Titre  IV  de  la  Loi  du  5 Novembre 
dernier,  de  soumettre  la  liquidation  de  leurs 
créances  au  Comissaire  du  Roi,  Directeur-général 
de  la  liquidation  des  créances  sur  1 Etat , dans  les 
formes  et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après. 

Art.  II. 

35  Les  créanciers  pour  cause  de  procédures  con- 
tinueront de  se  pourvoir  devant  le  Directoire  du 
District_dans  l’arrondissement  duquel  étoit  le  Tri- 
bunal où  elles  ont  été  faites. 

^ ' ' A R T.  oI  I I.  J’ 

»’Lgs  créanciers  pour  toutes  autres  causes  s@ 

A 3 
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pouryolront  pareillement^dans  les  mêmes  formes; 

■ ’ **  -T  ’ ^ ^ ' 

mais  iis  seront  tenus  de  le  faire  devant  le  Direc- 
toire du  District  où  se  trouvera  rétablissement  dé- 
biteur. Ces  derniers  créanciers  pourront  néanmoins 
se  dispenser  de  remettre  leurs  titres  et  pièces  au 
Directoire  susdit , en  les  déposant  dans  celui 
de  leur  domicile  ; lequel , après  les  avoir  exami-* 
riesi,  en  fera  passer  au  Directoire  îdu  I3istrict  de 
ré^^abiissement , des  copies  ou  extraits  certifiés  : 
le  tout  sans  frais,  sans  qw’il  puisse  être  perçu  au- 
cun droit  d’enregistrement  ^ ni  qu’on  soit  assujéti 
a se  servir  de  papier  timbré  pour  lesdites  copies, 
extraits „ou  reconnoissances  de  dépôt  seulement. 

A R t/  I V. 

» L’Assemblée  Nationale  attribue  à la  JMxmici- 
paiite  et  au  Département  de  Paris  exclusivement , 
toutes  les  opérations  à faire  par  les  Corps  admi- 
nistratifs, et  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article 
_JCX1Y  .du. Titre  IV  de  la  Loi  du  5 Novembre 
dernier  , pour  ce  qui  reste  à acquitter  des  dettes 
des  ci-devant  Jésuites.^^IfEtat  ne  sera  tenu  xle 
payer  lesdites  dettes  que  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  'v'at%tfr  des  biens  qui  appartenoieiit  à ces 
- îleîigiëta  ‘On  ne  pourra  induire  le  contraire", 
ni-  de disposition  précédente,  ni  de  la  Loi 
du  5 Novembre  dernier  ».  ; 

Les  articles  V , Vî  et  TU  ont  été  mis  aux  voix 
snccessi:\€mriifi  et  décrétés  , ainsi  qu’il  suit  ; 


( 7 ) 

A R T.  V. 

« A compter  du  jour  de  la  piddicatîon  du  pré- 
sent Décret , les  liquidations , vérifications  ou  ar- 
êtés  confiés  au  Directoire  de  District  et  de  Dépar- 
tement par  le  Titre  IV  de  la  Loi  du  5 Novembre 
dernier  , ne  sont  réputés  que  préparatoires  ; la 
liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu’il  suit  : 

A B.  T.  V 1. 

>5  Cliaqne  créancier  enverra  an  Commissaire  dn 
Roi  Liquidateur-général  ^ avec  l’arrête  du  Direc- 
toire  du  Département , le  mémoire  de  sa  demande 
et  les  pièces  justificatives  , ou , en  cas  qu  elles  ne 
puissent  être  déplacées , un  extrait  certifié  , comme 
il  est  dit  en  l’article  III  , par  le  Directoire  du 
District  où  elles  auront  été  déposées. 

A R T.  V I I. 

« Les  Directoires  de  Département  enverront  au 
Commissaire  du  Roi,  chaque  quinzaine  , des  états 
des  créances  qn’ils  auront  arretées  ». 

Sur  l’article  VIII , un  Membre  a proposé  de 
substituer  à ces  mots  : le  Comité  en  fera  rapport 
à l’Assemblée  Nationale  , ceux-ci  : le  Comité  en 
fera  rapport  au  Corps  législatif.  Cet  amendement 
a été  adopté , mis  aux  voix  avec  l’article , que 
rAsseinblée  a décrété  dans  les  termes  suivans 

A4  ■ 


- C§) 

A B.  T.  VIII. 

€c  Le  Cominissaire  du  Roi  fera  son  rapport  et 
donnera  son  ayis  motivé  au  Comité  Central  de 
Licjuidation  , aux  termes  des  Décrets  des  i6  et 
17  Décembre  dernier , sur  chacune  des  créances 
qui  auront  été  arrêtées  par  les  Directoires  de  Dé- 
partement* Ensuite  le  Comité  en  fera  rapport  au 
Corps  legislatif  ^ pour  être  décrété  ce  qu’il  appar- 
tiendra.»’* 

Les  articles  ÏX  et  X ont  été  décrétés  ensemble 
abisi  qu’il  suit  : 

Art.  î X. 

«c  Pour  obtenir  leur  reconnoissance  de  liquida- 
tion definitive  ^ les  créanciers  seront  tenus  de 
donner  par  eux  , ou  leur  fondé  de  procuration  j 
quittance  du  montant  de  leurs  créances,  à îa  dé- 
charge de  1 Etat  ^ entre  les  mains  du  Commissaire 
du  Roi  et  par' devant  des  Notaires  de  Paris.  Ils  re- 
mettront avec  cette  quittance  les  originaux  de 
leurs  ti-  res  et  pièces , et  des  certificats  nécessaires 
pour  constater  qu’il  n’y  aura  pas  d’opposition, 

■ A R T.  X. 

33  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent , 
cesseront  à 1 expiration  de  la  quinzaine  de  la 
sanction  du  Decrèt  de  liquidation  , conformément 
a celui  du  7 Mars  dernier.  Ils  cesseront  pareille^ 
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ment  à compter  du  premier  Novembre  1791  , si 
on  ne  s’est  pas  pourvu  au  Bureau  de  Liquidation 
générale  avant  cette  époque 

Un  Membre  a proposé  sur  l’article  XI  que  les 
taxations  des  quittances  fussent  les  mêmes  que 
pour  les  Propriétaires  des  Offices  ministériels  ; cet 
amendement  a été  adopté  et  décrété  par  l’Assem- 
blée , avec  l’article  , en  ces  termes  : 

A R T.  X I. 

« 

cc  Les  créanciers  en  sous -ordre  , qui  auroient 
formé  des  oppositions  au  paiement , seront  tenus 
de  les  renouveler  entre  les  mains  des  conserva- 
teurs des  oppositions  sur  les  finances,  dans  deux 
mois  à compter  de  la  publication  du  présent  Dé- 
cret, et,  pendant  ce  temps,  le  Commissaire  do  Roi 
ne  délivrera  aucune  reconnoissance  de  liquida- 
tion définitive  sans  un  certificat  de  non-opposi- 
tion du  Receveur  du  District  dans  lequel  étoit 
rétablissement  débitenr. 

Les  Notaires  et  les  conservateurs  des  oppo- 
sitions sur  les  finances  de  l’Etat , ne  pourront  pren- 
dre pour  les  actes  nécessaires  à la  liquidation  des 
créances  mentionnées  au  présent  Décret , que  les 
taxations  fixées  par  les  précéderis  Décrets  pour  la 
liquidation  des  Offices  de  Judicature 

Les  articles  XII , XIII  et  XIV  ont  été  mis  aux 
voix  conjointement,  et  décrétés  ainsi  qu’il  suit; 
N®.  6i5.  A 5 
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Art.  XI  I. 


cc  A compter  du  premier  Janyier  179s,  aucun 
paiement  ne  pourra  être  fait  que  par  la  Caisse 
de  FExtraordinaire. 


Art.  XIII. 


5:»  Les  créanciers  qui , d'ici  à cette  époque , par- 
yiendront  à se  faire  liquider  définitivement  sur 
le  rapport  du  Commissaire  eluHoi,  seront  payés  de 
leurs  capitaux,  et  des  intérêts  qui  leur  seront  duSj 
par  la  même  Caisse. 

A R T.  X I V. 


A Tégard  de  ceux  qui  ne  parviendroient  pas 
à se  faire  liquider  comme  dessus  avant  le  pre- 
mier Janvier  1792,  ils  seront  payés  des  intérêts  | 
qui  seront  reconnus  leur  être  dûs,  éclms  soit  pen- 
dant Tannée  1790  , soit  pendant  la  présente  an- 
née, par  le  Pteceveiir  du  District,  en. vertu  dune 
Ordonnance  du  Directoire  du  Département,  sur 
Tavis  de  celui  du  District  auquel  ils  auront  dû 
adresser  le  Mémoire  de  leur  demande». 


Les  articles  XV  et  XVI  ont  été  lus  et  décrétés! 
successivement  dans  les  termes  ci- après  ; 


Art.  X V. 


cc 


Les  intérêts  des  créances  qui  n’en  portent 
pas  de  leur  nature  , courront  du  jour  que  les 


( il  ) _ 

créanciers  auront  dépose  leurs  pièces  et  leur  mé- 
moire au  Directoire  du  District  devant  lequel  ils 

doivent  se  pourvoir. 

Art.  X V L 

53  Les  Directoires  de  Département  pourront  au 
surplus,  sur  l’avis  de  ceux  de  District , en  veitu 
de  l’article  XXIII  du  Titre  IV  de  la  Loi  du  5 
Novembre  dernier,  aussitôt  apres  la  veiilication 

par  eux  faite , ordonner  le  paiement  jusc^u  a con- 
currence de  moitié  des  creances  qui  auront  pour 
causes  des  salaires  d’Ouvriers  , fournitures  de  mar» 
chandises , ouvrages  , ou  autres  causes  egalement 
urgentes , sauf  à se  conformer  pour  le  paiement 
définitif  à tout  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  Les 
quittances  pour  cette  moitié  pourront  etie  admises 
sous  signature  privée 

Le  surplus  des  articles  du  Projet  imprimé  a été 
ren  voyé  à la  séance  de  samedi  soir. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a remis 
sous  les  yeux  de  FAssemblée  au  nom  de  ce  Comité 
et  du  Comité  de  Constitution  réunis  , la  Loi  sur 
les  successions  ad  ins testât. 

Il  a proposé  d’ajouter  au  premier  article  déjà 
décrété  , une  disposition  concernant  les  différen- 
ces établies  par  certaines  Coutumes,  dans  les  par- 
tages des  biens  meubles  ou  immeubles  provenans 
d’un  même  père  ou  d’une  même  mère  , d’un  même 
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aïenî  cii  d’une  même  aïeule  , entre  les  enfans  nés 
de  dif ers  mariages.  L’Assemblée  a décrété  cette 


addition. 

Le  même  Rapporteur  a soumis  à l’Assemblée 
un  article  noiiveau  . relatiTement  à la  représenta- 


tion en  ligne  directe  descendante. 

L Assemblée  la  décréié  et  placé  immédiatement 


après  rarticleî. 


L’article  III  ^ devenu  le  quatrième  , décrété  pré- 
cédemment^ a été  représenté  avec  quelques  légers 
cliangemens  de  rédaction  , et  il  a été  remis  aux 
voix  et  décrété. 


Les  dispositions  de  l’article  XVIII  du  projet  im- 
primé avoient  paru  suffissamment  exprimées  dans 
les  articles  décrétés  précédemment  ^ en  consé- 
quence il  avoit  été  retiré.  Le  Rapporteur  l’a  pré- 
sente de  nouveau  , et  en  a développé  les  avantages. 

Un  Membre  a demandé  , sur  cet  article,  que' 
les  exceptions  prononcées  dans  les  articles  précé- 
dens  , pussent  être  reclamées  , Jusqu’à  l’époque 
de  la  publication  du  présent  Décret , quand  il 
s’agira  de  biens  , autres  que  ceux  ci-devant  féo- 
daux  ou  sujets  au  partage  noble. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  , il  a été  mis 
aux  voix  avec  l’article  qui  a été  décrétéet  placé 
immédiatement  après  l’article  V. 

Le  Rapporteur  a encore  proposé  deux  articles 
additionnels  : le  premier  de  ces  articles  a été  dé- 
crété, et  est  le  huitième  du  Décret. 


( ^3  ) 

Le  second  article  additionnel  a été  lu.  Un  Mem- 
bre a demandé  c|ue  des  dispositions  de  1 article  IV 
fussent  exceptés  les  puînés  (^ai  seront  devenus 
aînés  depuis  leur  mariage , quand  même  ils  l’au- 
roient  contracte  avant  ia  pidiiication  , soit  du  pi  e- 
sent  Décret , soit  du  Décret  du  i5  Mars  1790. 

Cette  proposition  a été  décrétée,  et  forme  l’ar- 
ticle IX  du  Décret. 

Suit  la  teneur  des  articles  et  additions  ci-dessus 
mentionnées. 

Article  premier. 

«Toute  inégalité  ci-devant  résultante  entre  lie- 

^ • \ f K ^ 

ritiers  cth  instestat  ^ des  qualités  d’aines  ou  punies, 
de  la  distinction  des  sexes  ou  des  exclusions  cou- 
tumières, soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collate- 
rale , est  abolie. Tous  héritiers  en  égal  degré  succé- 
deront par  portions  égales  aux  biens  qui  leur  sont 
déférés  parla  Loi  j le  partage  se  fera  de  meme  par 
portions  égales  dans  chaque  souche  , dans  les  cas 
où  la  représentation  est  admise. 

En  conséquence  , les  dispositions  des  Cou- 
tumes ou  Statuts  qui  excluoient  les  filles  ou  leurs 
descendans  du  droit  de  succéder  avec  les  males  ^ 
ou  les  descendans  des  mâles  , sont  abrogées. 

00  Sont  pareillement  alirogées  les  dispositions 
des  Coutumes  , qui  dans  le  partage  des  biens  tant 
meubles  qu’immeiibles  d’un  mê.me  père  ou  d’une 
même  mère  , d’un  même  aïeul  ou  d’une  même 


( ^4  ) 

aïeule  , étalilissent  tles  différences  entre  les  en- 
fans  nés  de  diyers  mariages. 

Art.  I Ï. 

La  représenlatioîi  aura  lieu  à rinfini  en  ligne 
directe  descendante  j dans  toutes  les  Coutumes  y 
savoir  dans  celles  qui  la  rejettent  in  défini  ro-ent,  à 
compter  du  jour  de  la  publicalion  du  présent  Dé- 
cret y et  dans  celles  qui  la  rejettent  seulement 
pour  les  personnes  et  les  biens  ci-devant  nobles  y 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  Décret  du 
i5  Mars  1790. 

Art.  I I L 


35  Les  étrangers  , €[uoiquAtabIis  hors  du  Royau- 
me y sont  capables  de  recueillir  en  France  les  suc- 
cessions de  leurs,  parens  , même  Français  5 ils 
pourront  de  même  recevoir  et  disposer  par  tous 
les  moyens  qui  seront  autorises  par  la  Loi. 

A R T.  I Y. 


35  Les  dispositions  des  articles  I et  ÎÎI  ci-dessus 
auront  leur  effet  dans  toutes  les  successions  cjui 
sYiiyriront  après  la  publication  du  présent  Dé- 
cret 3 sans  pré] iidicey des  institutions  contractuelles 
ou  autres  clcaises  qui  ont  été  légitimement  stipu- 
lées , soit  par  contrats  de  mariage  y soit  par  ar- 
ticles de  mariage,  dans  les  navs  où  ils  ayoient  for- 
ce  de  contrats  ^ lesquelles  seront  exécutées  con- 
formément aux  anciennes  Lois. 


( ) 

Art.  V. 

Seront  pareillement  exécutées  dans  les  succes- 
sions directes  et  collatérales  ,mobiliaires  etimmo- 
biliaires,  les  exceptions  contenues  dans  la  seconde 
partie  de  l'article  XI  du  titre  premier  du  Décret  du 
i5  Mars  1790  en  faveur  des  personnes  mariées  ou 
veuves  avec  enfans  ; et  ces  exceptions  auront  lieu 
pour  toutes  les  espèces  de  biens. 

Art.  YI. 

Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées 
cjue  par  les  personnes  qui , à rouverture  des  suc- 
cessions , se  trouveront  encore  engagées  dans  des 
mariages  contractés  avant  la  publication  du  Décret 
du  i5  Mars  1790  , s’il  s’agit  de  biens  ci-devant 
féodaux  ou  autres,  sujets  au  partage  noble  5 et 
avant  la  publication  du  présent  Décret , s’il  s’agit 
d’autres  biens  5 ou  auxquelles  il  restera  des  en- 
fans  ou  petits-enfans  issus  de  mariages  antérieurs  à 
ces  époques  respectives. 

Art.  vil 

33  Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts 
à elles  réservées  par  lesdites  exceptions,  leurs  co- 
iiéritiers  partageront  entr’eiix  le  restant  des  biens 
en  conformité  du  présent  Décret. 

Art.  V I I L 

Le  mariage  d’un  puîné  ^ ni  la  viduité  avec  en- 


(i6)  ^ 

fans  , ne  pourront  servir  de  titre  à son  co-hérî- 
tier  aîné  non  marié  , ni  veuf  avec  enfans  , pour 
jouir  du  bénéfice  des<lites  exceptions. 

Art.  IX. 

Nul  puiîié  devenu  aîné  depuis  son  mariage 
contracté  même  avant  la  publication  , soit  du  pré- 
sent Décret  , soit  de  celui  du  1 5 Mars  1790  , ne 
pourra  réclamer  , en  vertu  desdites  exceptions  , 
les  avantages  dont  Texpectative  étoit , au  moment 
où  il  s’est  marié  , déférée  par  la  loi  à son  co- 
héritier présomptif  aîné  >3. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Ministre  des 
affaires  étrangères.  A cette  lettre  étoient  jointes  , 
line  lettre  cachetée  , adressée  par  les  Ligues 
grises  à l’Assemblée  Nationale  de  France  3 ao.  une 
copie  de  la  lettre  que  les  même  Ligues  grises 
ont  écrite  au  Roi  3 relativement  à celles  de  leurs 
troupes  qui  sont  actuellement  au  service  de  l’É- 
tat. Toutes  ces  pièces  ont  été  renvoyées  aux  Co- 
mités Diplomatique  et  Militaire  réunis. 

Il  a été  lu  une  note  du  Ministre  de  la  justice  ; 
ce  Ministre  annonce  à l’Assemblée  que  le  Roi  a 
donné  le  3o  du  mois  dernier  sa  sanction  aux  Dé- 
cret suivans  : 

«Le  Roi  a donné  sa  sanctionleSodu  mois  dernier: 

Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale^  du  2.4 
Février  , relatif  aux  facultés  accordées  aux  acqué- 
reurs des  biens  nationaux. 


( *7  )' 

Au  Décret  du  5 Mars  , relatif  aux  dîmes  In- 
féodées. 

>3  3^.  Au  Décret  du  lo  , relatif  à racquisition  à 
faire  par  les  Administrateurs  du  Département  de 
Loir  et  Cher,  de  la  Maison  conYentuelle  du  Bourg- 
moyen. 

4®*  An  Décret  du  i8,  concernant  la  nomination 
des  six  Commissaires  qui  composeront  le  Comité 
de  Trésorie. 

» 5^,  Au  Décret  du  ^4#  relatif  aux  appels  des  ju- 
gemens  des  Tribunaux  de  Commerce. 

6^,  Au  Décret  du  même  Jour,  concernant  l’éta- 
blissement de  Tribunaux  de  Commerce  dans  plu- 
sieurs Villes  , et  le  Territoire  de  quelques  Parois- 
ses, Cantons,  Villes  et  Municipalités. 

7^,  Au  Décret  du  2.5  , concernant  les  Vicaires 
des  églises  supprimées. 

39  8^.  Au  Décret  du  26  , concernant  la  suppres- 
sion et  réunion  de  Paroisses  dans  la  ville  de  St. 
Quentin.  ^ 

39  9^.  Au  Décret  du  même  jour  concerrlant  la 
nomination  de  Commissaires  qui  s’occuperont 
sans  délai  d’établir  runiformité  des  poids  et  me- 
sures dans  tout  le  Royaume. 

33 10*^.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  la 
cessation  des  travaux  de  l’enceinte  de  Paris. 

33  ii^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à un 
changement  à faire  dans  l’artileXiII  du  Décret  des 
droits  d’entrée  des  denrées  coloniaies. 

33  Au  Décret  du  27  , relatif  aux  Coiutlerset 


.(i8) 

Agens  de  change  , de  Commerce  et  de  Banque.* 

enfin  au  Décret  des  lo  et  2.7  , concer- 
nant radministration  du  Trésor  public. 

Le  Ministre  de  la  justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , 
sur  cliacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi 

Signé  M.  L.  P.  Duport. 

Taris  le  £ Avril  279?. 

Sur  la  demande  du  Comité  dAliénation , il  a 
été  rendu  un  Décret  d’ Aliénation  des  biens^  na- 
tionaux , en  faveur  des  Municipalités  ci-apres. 

J 

cc 'L’Assembtée  Nationale,  suri  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’ Aliénation  des 
Domaines  nationaux;,  de  soumissions  faites  parles 
Municipalités  ci- api  es  en  exécution  du  Décret  du 
i4  Mai  1790  , déclare  leur  yen  dre  lesbiens  men- 
tionnés auxditcs  soumissions  , et  ce,  aux  charges , 
clauses  et  conditions  portées  audit  Décret  :)3. 

S A V O I R : 


Dépdrtsjiient 

' A îa  Municipalité  de 
Gien.  . . ' . • • • . 

A celle  de  Saint- Aubin- 
du-Favcis  , Départe- 
ment de  Maine  et 
Loire 

A celle  d’Angers.  . • . ^ 
Département 

A la,  Municipalité  de 


du  Jjioireî. 

32,555  I.  ^ s.  d. 


245,108 

1,898,783  ' i3  10 

de  V Ardèche* 


( *9  ) 


A Roquemaurê  . • • . . 

44,585  I. 

19  s. 

7 d 

A celle  d’.Annonay  . . • 

81,889 

1 

A celle  de  Lavoutte.  • , 

13,969 

5 

6 

A celle  de  Saint-Maurice- 

d’Ibie.  . . ‘ . 

22,960 

A celle  de  Saint-Peray.  . 

17,185 

6 

A celle  de  Rompon.  . . 

2,54-'4 

î6 

8 

A celle  d 'Arbres.  . • . 

12,665 

11 

8 

A celle  de  Chomerac  . . 

7^656 

A celle  de  Tournon.  . • 

1,366 

2 

8 

A celle  de  Marcpls  • . • 

6,o5o 

Département 

du  Par. 

A la  Municipalité  de 

Caudarny.  . • 

1 35  068 

A celle  de  Besse  . • . 

78^262 

4 

î 

A celle  de  Corrers.  • • 

5o,283 

8 

A celle  de  Pignans.  . • 112^889 

18 

Département  des  hautes-Pyrénées ^ 

A la  Municipalité  de  Bor- 

deres  ••••••*. 

62,019 

II 

A celle  de  Bours . . • . 

40,706 

7 

4 

A celle  de  Bordes  ^ . • 

28,670 

4 

10 

A celle  de  Trie*  . • • . 

2o,5i6 

9 

A celle  de  Bugard.  . . 

4,188 

5 

A celle  de  Lourdes.  • . 

48,487 

16 

A celle  de  Pouzac.  # . • 

26,592 

6 

2 

Département  de  VOise^ 

A la  Municipalité  de  Ko» 

quancourt’  . * • . . 1^*254 

A celle  de  Roléangis  • . 240,143  7 8 

A celle  de  Beauvais.  ^ ^ 

''Le  tout  payable  de  la  nianière  déterminée  par 
ledit  Décret  du  14  Mai  1790,  et  ainsi  qu’il  est  plus 
au  long  énoncé  aux  Décrets  et  états  d’évaluations 
ou  estimations  annexés  à la  minute  du  Procès-ver- 
bal de  ce  jour  ^3. 

L’ordre  du  jour  a rappelé  la  discussion  de  l’ar- 
ticle XXXIV  du  projet  imprimé  sur  l’organisation 
du  Ministère. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  en  a 
fait  lecture. 

Plusieurs  Membres  ayant  parlé  pour  et  contre, 
on  a demandé  que  la  discusion  fût  fermée  pl’As- 
semblée  a fermé  la  discussion. 

Un  Membre  a proposé,  de  s.ubstituer  à ces  mots  : 
du  fait  qui  aura  donné  lieu. , çeux-çi  : des  faits  qui 
auront  donné  lieu  : cet  amendement  a été  adopté. 
L’article,  mis  aux  voix  avec l’aiitenderaeiit  adopté, 
a été  décrété  en  ces  termes  : 4 

Art.  XXXIV, 

< . 

« Aucun.  Ministre  en  place,  ou  liors  de  place^ 
ne  pourra,  pour  faits  de  son  administration  , être 
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traduit  enJustîce , en  matière  criminelle , qu’après 
un  Decret  du  Corps  législatif,  prononçant  qu’il 
y a lieu  à accusation. 

Tout  Ministre  contre  lequel  il  sera  interve- 
nu un  Décret  du  Corps  législatif,  déclarant  qu’il 
y a lieu  à accusation , pourra  être  poursuivi  en 
dommages  et  intérêts  par  les  Citoyens  qui  éprouve- 
ront une  lésion  résultante  des  faits^  qui  auront 
donné  lieu  au  Décret  du  Corps  législatif 


L’article  XXXV  a été  lu  et  mis  en  discussion  • 
un  membre  en  a demandé  l’ajournement  jusqu’au 
temps  où  l’Assemblée  s’occupera  de  la  prescrip- 
tion des  délits  et  des  crimes.  On  a invoqué  la 
question  préalable  contre  cette  proposition.  Ella 
a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu"  à délibérer  sur  la  propo- 
sition d’ajournement. 

Il  a été  proposé  d’ajouter  à rarticle  , que  l’As- 
semblée n’entendoit  rien  préjuger  à l’égard  des 
Ministres  sortis  de  place  avant  la  publication  du 
présent  Décret,  Le  Rapporteur  a répondu  que 
le  fond  de  la  motion  étoit  juste  , mais  qu’il  lui 
paroissoit  inutile  de  l’exprimer  dans  le  Décret , 
parce  que , pour  appliquer  la  Loi  aux  Ministres 
ci-devant  sortis  de  place  , il  faudroit  lui  donner 
un  effet  rétroactif , ce  qui  n’est  pas  dans  l’esprit 
de  l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  qu’attendu  que  l’As- 
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seml-lee  n’a  point  encore  décidé  s’il  y aura,  ou 
non.  nn  Ministre  particulier  pour  les  Colonies , 
ce  qui  concerne  ce  Ministre  fût  retire  de  1 ai  ticle. 

Cette  motion  a été  adoptée. 

Sur  la  proposition  qui  a été  faite  de  fixer  une 
époque  à laquelle  commenceront  à compter  les 
deux  ou  trois  années  de  prescription  , l’Assem- 
blée a décrété  qu  elles  compteront  du  jour  des 
faits  donnant  lieu  à l’action  criminelle  ,^ou  à l’ac- 
tion accessoire  en  dommages  et  interets. 

Un  Membre  a demandé  que  l’action  pour  ordre 
arbitraire  contre  la  liberté  individuelle  , ne  fût 
pas  sujette  à prescription.  Cette  proposition  a été 

décrétée. 

Enfin , l’article  a été  mis  aux  voix  avec  les 
amendemens  adoptés  , et  a été  décrété  ainsi  qu’il 

suit  : 

Art.  XXXV. 

' « L’action  en  matière  criminelle  , ainsi  que 

l’action  accessoire  en  dommages  et  intérêts,  pour 
faits  d’administration  d’un  Ministre  hors  de  place , 
sera  prescrite  an  bout  de  trois  ans  a 1 egar  n 
Ministre  de  la  Marine  , et  au  bout  de  deux  ans 
à l’égard  des  autres.  Les  deux  ou  trois  années 
de  pi escription  compteront  du  jour  des  faits  on- 
nant  lieu  à l’action  criminelle  , ou  à l’action  accès- 

soire  en  dommages  et  interets. 

«Néanmoins  l’action  pour  ordre  arbitraire  contre 

la  liberté  individuelle  ne  sera  pas  sujette  à près 
cription  >». 
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Un  Membre  a fait  la  mot'on  que  le  Comité 
de  Constitution  présentât,  le  plus  tôt  possible  , à 
l’Assemblée  , ses  vues  sur  les  moyens  de  sou- 
mettre les  Ministres  aux  réparations  civiles  envers 
les  particuliers.  L’Assemblée  a décrété  cette  mo- 
tion. 

Le  Rapporteur  a soumis  à la  discussion  Far- 
ticle  XXXVI  du  projet  imprimé. 

Un  Membre  a proposé  qu’au -lieu  de  dire  : 
ec  l’acte  du  Corps  législatif  , il  fût  dit  : « le  Décret 
du  Corps  législatif  33.  Cette  rédaction  a été  adop- 
tée, et  Tarticle  a été  décrété  en  ces  termes  ; 

Art.  XXXVI. 

« Le  Décret  du  Corps  législatif  déclarant  qu’il 
y a eu  lieu  à accusation  contre  un  Ministre 

I . . ^ 

! suspendra  celui-ci  de  ses  fonctions  a?. 

I Un  Membre  a proposé  à l’Assemblée  de  ' dé- 
i creter  que  nui  Ministre  , soi:  qu/il  ait  été  ré- 
j voqué  , soit  qu’il  ait  quitté  voionîairemeiit  ses 
j fonctions , ne  pourra  s eioigner  du  lieu  des  Séances 
idii  Corps  législatif,  qu’il  n’ait  présenté  , rendu 
I et  fait  apurer  le  compte  de  son  administration. 

Cette  proposition  a été  renvoyée  au  Comité  de 
Constitution  ^ pour  y être  examinée  et  rapportée 
incessamment  à l’Assemblée. 

Le  Rapporteur  a ramené  la  discussion  sur  Far- 
tic. e premier  du  projet  imprimé  ; cet  article  a 
été  mis  aaii  voix  et  décrété  en  ces  termes 
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Article  p r e m r e r* 
c€  An  Roi  senl  appartiennent  le  clioix  et  la 
Yocaiion  des  Ministres  >3. 

L’article  II  a été  lu  ^ la  discussion  en  étoit  ^ 
peine  commencée , quand  un  Membre  a propose 
à FAssemblée  de  décréter  d’abord  que  le  Roi  sera 
prié  d’envoyer  l’état  et  le  nombre  de  ses  Minis- 
tres, ensemble  la  classification  des  matières  qui 
seront  confiées  à cliacun  d’eux.  Après  quelques 
débats  , l’Assemblée  a ajourné  à demain  la  dis- 
cussion de  cette  motion. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  de  M.  de  Lessart; 

ce  Ministre  annonce  à F Assemblée  que  le  Roi  a 
nommé  Commissaires  du  Comité  de  Trésorerie  | 

Messie  U' RS 

Uutramblay.  Rouille  de  1 Etang. 

De  Condorcet.  Lavoisier. 

Devavnes.  Hubert, 

J 

M.  le  Président  a prévenu  FAssemblée  qu  elle  se  re-^ 

‘ tirera  demain  dans  les  Bureaux^al  effet  de  nommer^ 
n la  majorité  des  suffrages  , trois  de  ses  Membres, 
pour  être  adjoints  aux  six  Commissaires  du  Roi. 

ÎVÎ.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures. 
, TRONCHET  , Président  ; Raxcoürt 

DE  ViLLiERS  , S.  E.'  MgNXEL  , D.  LE  MaRÉCHAL  , 
Saixt-Martix  , UE  \Tsmes  , Bcissy  , Secrétaires. 

A PAPJS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


m 6i6. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Samedi  ^ Avril  ijgi  ^ au  matin. 

A l’ouverture  de  là  Séance  , FAssemblée  , sur 
l’avis  de  son  Comité  de  Vérification  ^ a accordé 
à M.  Eudes  y Curé  d’Ange rvilüers  , un  congé 
de  six  semaines. 

On  a ensuite  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  Séance  de  Jeudi  soir:  s’étant  élevé  quelcpies 
débats  sur  les  termes  de  l’articie  3 du  Décret 
concernant  THopital  des  Quinze  --  vingts  , un 
Membre  a poposé  une  nouvelle  rédaction  ; l’As- 
semblée l’ayant  adoptée  , elle  a été  substituée  à 
la  première  (i).  c 

Un  Membre  du  Comité  d’Eœplacement  , après 
un  court  rapport  où  il  a observé  qu’on  ne  sau- 
roit  trop  recommander  aux  Adinmistrateurs  de 
se  montrer  sévères  dans  les  dépenses  relatives  à 

(i)  Cette  rédaction  est  insérée,  dans  le  Procès-verbal  de  JeacU 
jseir. 

A 


Fadministration  ; que  ce  seroit  un  beau  jour  que 
celui  où  l’on  verroit  s’engager  un  combat  d'éco- 
nomie  entre  tous  les  Déparlemens  , et  que  Pans 
aToit  commencé  d’on 'donner  l’exemple,  a pré- 
senté cinq  projets  de  Décrets  , qui  ont  été  adoptes 

en  ces  termes  : „ , j; 

« L’AssEMBiBE  Nationale  , oui  le  rapport  de  | 

son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  i 
du  Département  de  la  Mayenne  , à acquérir,  , 
conjointement  avec  le  Directoire  du  District  de  ■ 
Laval , les  parties  de  l’ancien  couvent  des  Jaco- 
bins et  dépendances  , désignées  au  plan  qui  sera  , 
joint  à la  minute  du  présent  Décret  , sous  les  ; 
numéros  i,  2,3,  ^,5,6,  7,  8,  9,10,  11 
11,  pour  y tenir  leurs  séances  respectives. 

L’autorise  pareillement  à faire  faire  les^  ou« 
vrapes  et,  arrangemens  iiilérleiirs  .mendoimés  au  , 
devis  estimatif  fait  par  les  sieUrs  Tellot  et  Bru»' 
•neau,  le  premier  de  ce  mois  , sur  lequel  il  sera 
procédé  à radjudicatioîi  au  rabais  desdits  ouvrages 
et  arrangemens , pour  ê'tre  , le  prix  de  ladite  ac»  j 
nuisitioîi  et  le  coût  des  ouvrages  , supportés^,  sa»  j 
Yoir  : pour  les  deux  tiers  , par  les  Administres  du 
Département , et  pour  Faiitre  tiers-par  ceux^du  Dis-  j 
îrict,  dans  la  propordon  déterminée  par  ledit  devis, 

sans  que  les  Membres  de  l’un  et  laiitre  Dlrec^ 
toires  3 leurs  Secrétaires,  Greffiers,  Arcliivistes 
et  tous  autres  , puissent  etre  loges  dans  iesdi<-S: 
bâtimeiiê. 
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>5  Excepte  néanmoins  de  la  présente  permis- 
sion d’acquérir,  les  jardins  , église  , maisons  , 
terreins  , et  bâtimens  formant  le  surplus  dudit 
Couvent , lesquels  seront  vendus  séparément  dans 
les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de  FAssem- 
blée  Nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ». 

Second  Idécret, 

ce  L’Assemblée  Nationale  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacepient , niitorise  le  Directoire, 
du  Département  de  Maine  et  Loire  à acquérir  , 
dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux 
et  aux  frais  des  administrés  , la  maison  des  Jaco- 
bins de  la  Ville  d Angers  , pour  s’y  placer  5 Fau- 
tOiioe  pai eiiieiiieiit  a faire  iaire  toutes^ les  répara- 
Itions  et  arrangemens  intérieurs  nécessaires  , sur 
le  devis  estimatif  c|ui  en  sera  préalablement  dressé  , 

■ ct  d apres  1 adjudication  au  rabais  qui  en  sera 
aussi  faite  , et  dont  le  montant  sera  supporté  par 
ilesdits  administrés 

Troisième  Décret, 

._cc  L Assembléè  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’EmpIacement  , décrète  que  la  por- 
tion du  Palais  de  Justice  , connue  sous  la  déiio- 
minatioii  de  Bailliage  du.  Palais  et  ses  dépendances^ 
sera  occupée  par  le  Directoire  du  Département 
de  Paris  , a,Ia  charge  d’en  faire  supporter  par 

A % 
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les  administrés  les  réparations  , conformément  à j 
Farticle  IV  du  Décret  du  i6  Octobre  dernier  ». 

Quatrième  ^Décret,  . 

cc  UAbS^miBiÉE  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  | 
du  District  d’Abbeyille,  Département  delà  Somme,  | 
à se  placer  dans  la  partie  du  Palais  de  Justice 
de  cette  Ville  , désignée  au  plan  qui  sera  , à cet  ! 
effet  , joint  à la  minute  du  présent  Décret , pour 
y tenir  ses  Séances  5 l’autorise  pareillement  à faire 
faire  les  réparations  et  arrangemensintérieursmen-  j 
tionnés  au  devis  estimatif  fait  par  le  sieur  Jamel-| 
Regnier  le  19  Janvier  dernier  , sur  lequel  devis 
il  sera  procédé  à l’adjudication  au  rabais  desdites  [ 
réparations  et  arrangemens  intérieurs  , pour  en| 
être  le  montant  supporté  par  les  administrés  ». 

Cinquième  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de! 
son  Comité  d’Einplacement  3 autorise  le  Direc-i 
toire  du  Département  du  Cher  à acquérir  , aux|; 
ft-ais  des  administrés  , dans  les  formes  prescrites| 
par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  pour  laj 
vente  des  biens  nationaux  , l’Eîôtel  de  la  ci-de-| 
vaut  Intendance  , pour  y placer  les  Corps  admi-1 . 
nistratifs  du  Département  et  du  District  : excepte: 
néanmoins  de  la  présente  permission  d’acquérir  jj  ' 
les  parties  de  bâtimens  qui  seryoient  de  remises  : 
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et  d’écuries  , pour  être  vendues  séparément  et 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  jj. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
plusieurs  ventes  do  biens  nationaux  à différentes 
Municipalités  , qui  ont  été  décrétées  ainsi  qu’il 
suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dopt  i’état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens  ^ aux  cliarges  , clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790  ^ et 
pour  les  sommes  ci-après  , payables  de  la  manière 
déterniinée  par  le  même  Décret,  savoir  : 

A la  Municipalité  de  Figeac, 

Département  du  Lot  , 

pour  •»•••  2i2i5ji,é3o  1» 

A celle  d’Estang  , Dépar- 
tement du  Gers , pour  . . 8,900 

A celle  de  Vieilla  , même 

Département  , pour  . . 1,69! 

A celle  d’Ortliez  , Départ. 

des  basses-Pyrénées, pour  i33,793  2 s.  8 d. 

A celle  de  Fresnoy  - le-  i 
Grand , Département  de 

l’Aisne  , pour  . . • . , 2j6^6j4  1*  ^ s.  2 d, 

A 3 


, y.  . 

Le  tout  ainsi  qn’il  est  plus  au  long  dëîaillë  dans 
les  Decrets  de  vente  et  états  d’estimation  resnec- 

i 

tifs  annexes  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
our  >3. 

1 

Deux  Membres  du  Comité  Ecclésiastique  ont 
successivement  proposé  les  Décrets  suivans  , con- 
cernant la  réunion  et  circonscription  des  Paroisses 
des  Villes  de  ÎSToyon  y Tours  , Oiiimper  , Nevers  , 
et  de  plusieurs  Paroisses  du  District  d’Anp-ers  , 
hors  la  Ville,  clief-lien  du  District. 

Treinier  Décrets 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport 
de  son  Comité  Ecclésiastique  , décrète  que  dans 
la  Ville  de  Noyoïi  les  sept  Paroisses  dont  elle  étolt 
composée  , ensemble  les  trois  Paroisses  dites  de 
Morlaincoiirt , la  rue  d’Orroir  et  de  Pont-rEvêque , 
sont  supprimées  et  réunies  en  une  seule  , dont 
l’Eglise  paroissiale  sera  l’Eglise  ci-devant  Catlié-^» 
drale  , sous  son  ancienne,  invocation  3?.,  . 

Second  Décret. 

«L'Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  , par  son  Comité  Ecclésiastique  , 
10.  De  r Arrêté'  du  Directoire  du  Département 
d’Indre  et  Loire  , en  date  du  22.  Mars  1791  , sur 
' l’avis  du  Directoire  du  District  de  Tours  , du  17 
Février  , donné  en  l’absence  de  l’Evêque  duement 
requis  et  invité  d’y  concourir  , et  sur  la  délibéra- 
tioii  de^la  Municipalité  de  la  mênie  Ville  ^ du  4 


/ 


du  mêiTiG  moîs  ^ rGlîitivGmGiit  a la  circonscriptioii 
des  Paroisses  de  la  Ville  de  Tours  et  des  cam- 
pagnes environnantes  ; 

2,'’.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Finistère  , sur  la  deli'oeration  de  i Ji^vec^ue  du 
Finistère  , et  du  Directoire  du  District  de  Quim- 
per , du  3o  ?^îars  dernier  , concernant  la  réunion 
des  Paroisses  de  la  Ville  et  des  Fauxbourgs  de 
Quimper  ; 

>-  3^.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  la  Nièvre  , du  27  Mars  dernier  , sur  l’avis  du 
Directoire  du  District  de  Nevers  , du  24  Février 
précédent , donné  en  l’absence  de  l’Evêque  , diie- 
ment  requis  et  invité  d’y  concourir  , relativement 
à ia  circonscription  des  Paroisses  de  Nevers  5 
33  4°*  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  Maine  et  Loire  y du  22  Mars  dernier  , pris  sur 
l’Arrêté  du  Directoire  du  District  dé  Angers  , du  5^ 
du  même  mois^  et  sur  l’acte  d’adhésion  de  l’Evêque 
du  Département  , dudit  jour  22  Mars  , relative- 
ment à la  circonscription  des  Paroisses  du  District 
d’Angers  , hors  la  Ville  , chef-lieu  de  ce  District, 
décrète  : 

Fauxhourgs  de  Tours ^ 


A 


RTICUE  PREMIER. 


>3  II  y aura  pour  la  Ville  de  Tours  et  les  cam- 
pagnes environnantes,  quatre  Paroisses  qui  se  des- 
serviront , savoir  ; la  Paroisse  cathédrale  , dans- 
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rEi!;llse  (le  S.  Gatien  ; la  Paroisse  de  S.  Martin  ‘ 
dans  FEglise  du  ci-devant  Cliapitre  de  S.  Martin  ; 
la  Paroisse  de  Notre-Danie  la  Riclie , dans  l’Eglise 
de  ce  nom  ; et  1 1 Paroisse  de  S.  Sympliorien  , 
aussi  dans  FEglise  du  même  nom. 

A R T.  I L 

>5  Lesdites  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qu’il 
est  expliqué  dans  FArrêté  susdaté  du  Directoire 
Département  d’Indre  et  Loire  5 les  autres  Paroisses 
de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Tours  sont  sup- 
primées, 

A R T.  I I I. 

/ ^ 

L’Eglise  de  S.  Pierre  des  Corps  , et  celle  du 
ci-devant  Chapitre  du  Plessis  les -Tours  , seront 
conservées  comme  Oratoires  : la  première  , de  la 
Paroisse  cathédrale  ; et  la  seconde  , de  la  Paroisse 
de  Notre-Dame  la  Riche.  Il  sera  envoyé  dans 
' chacune les  Dimanches  et  Fêtes , un  Vicaire  pour 
y célébrer  la  messe  , et  y faire  les  instructions 
spirituelles  ^ sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions 
curiales. 

. Ville  et  Fauxbourgs  de  Quimper,  - 

Art.  IV, 

La  Paroisse  cathédrale , sous  Finvocation  de 
S.  Corentin  , sera  la  seule  Paroisse  de  la  Ville  de 
Quimper  ; les  autres  sont  supprimées*  Ladite  Fa- 


J 
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roîsse  sera  circonscrite  ainsi  qu  il  est  explique  par 
l’Arrêté  susdaté  du  Directoire  du  Département  de 

Finistère. 

Ville  de  Neversi 

Art.  V. 

3.  Il  ÿ aura  pour  la  Ville  et  les  Fauxbourgs  d@ 
^Tevers  deiixParoisses  j sav’^oir  j la  Paroisse  Catlie* 
drale,  sous  l’invocation  de  S.  Cyr  ^ et  la  Paroisse  de 
S.  Etienne  , dans  les  Eglises  de  ce  nom.  Elles  se- 
ront circonscrites  ainsi  qu’il  est  explique  au  Pro- 
cès-verbal susdaté  du  Directoire  du  Département 
de  la  Nièvre.  Les  autres  Paroisses  de  Ne  vers  et 
de  ses  Fauxbourgs  sont  supprimées. 

Art.  V I. 

» Les  Eglises  ci- devant  paroissiales  de  Cou- 
langes et  de  S.  Victor,  seront  conservées  comme 
Oratoires  des  Paroisses  dont  elles  dépendent  res- 
pectivement. Il  sera  envoyé  dans  cbacune  , les 
Dimanches  et  Fêtes  , par  les  Curés  respectifs  , un 
Vicaire  pour  y céiébrerlamesse,et  y faire  les  instruc- 
tions spirituelles , sans  pouvoir  y exercer  les  fonc^ 
tions  curiales. 

Paroisses  du  District  d’Angers  , hors  la  Ville  ^ 
chef- lieu  du  territoire  de  ce  District, 

A R T.  V I I. 

»Les  Paroisses  du  District  d’Angers,  hors  la 
Ville  , chef- lieu  du  territoire  de  District,  seront 
au  nombre  de  5o  , dont  suit  1 état  ; 

N®.  Ai» 
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55  Le  Perray  , Peloiiaille  , Ville-rEvêqne  , Sa- 
ngle, le  Piessis-Graiiioke,  S.  Barthélémy,  Trelazé^ 
Andard  , la  Dagnenière,  la  Bohalle  , S.  Matliurin, 
S.^Remy  de  la  Varanne  , Blaison  , S.  Sulpice  , 
S.  Jean  des  Maiiyrets , Juigné-  sur-Loire,S.  Melaine, 
Soulaine,  Mûres  , S.  Mauirille  des  Ponts-de-Cez, 
S.  Aubin  des  Ponts-de-Cez , Ste.  Gemme-siir-Loire, 
S.  Jean  de  la  Croix  , Denée  , Mozé  , Rochefort- 
sur-Loire , S.  Aubin  de  Liiigné  , Chandefon  , Saint 
Maurille  de  Clialonne  , Notre-Dame  de  Clialonne, 
Sayenières  , Boiicliemaine,  S.  Martin  du  Fouillou  , 
S.  Georges-sur-Loire  ^ S.  Loger  , S.  Augustin-des- 
Bois  , S.  Germain*des-Prës  , Cliantocé  , Ingrande  , 
Villemoisan  , la  Cornu  aille  , le  Loroux  , Becon  , 
S.  Clément  de  la  Place  , S.  Lambert  de  la  Poterie  , 
Beaucouzé  , la  Megnanne  , la  Meiiibrolle  , Mon- 
treuil-Belfroy  , Cantenay. 

Art.  VIII. 

55  Lesdites  Paroisses  auront  leurs  Eglises  , et 
seront  limitées  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  l’Avis 
du  Directoire  du  District  d’Angers  , susdaté  ; et 
les  autres  Paroisses  du  District  hors  la  Ville  , sont 
supprimées. 

Art.  IX. 

59  Les  Eglises  d’Ecoufians,  de  Forges  , de  Braîn , 
d’Erigné  , de  Laleu  , de  Behuard  , d’Epiré  , de 
Pruniers , de  S.  Sigismond , de  S.  J ean-des-Marets  , 
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du  Plessis -Macé  et  d’Avrillé  , sont  conservées 
comme  Oratoires  des  Paroisses  dont  elles  dépendent 
respectivement. 

33  II  sera  envoyé  dans  chacune  , les  Dimanches 
-et  Fêtes  , par  les  Curés  respectifs  , un  Vicaire 
pour  y célébrer  la  messe  , et  y faire  les  instruc- 
tions spirituelles , sans  pouvoir  y exercer  les  fonc- 
tions curiales  3>. 

L’Assemblée  a adopté  ces  Décrets  , et  ordonné 
qu’ils  seroient  réunis  en  un  seul  , afin  de  dimi- 
mier  les  frais  d’impression  et  d’envoi,  et  qu’il  en 
seroit  de  même  des  cinq  Décrets  rendus  dans  cette 
Séance  sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité 
d’Emplacemenü. 

L’ordre  du  jour  appeîoit  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  l’organisation  du  Ministère  5 cette  discus- 
sion s’est  d’abord  r’ou verte  shr  la  proposition  in- 
cidente qu’un  Membre  du  Comité  de  Constitution 
àvoit  faite  hier  en  ces  termes  : « Le  Roi  sera  prié 

V 

33  d’envoyer  à l’Assemblée  un  état  sur  le  iioinbre 
33  de  ses  Ministres  , et  la  classification  des  manières 
33  qui  seront  confiées  à chaque  Département  ait 
33  Ministère  33. 

Plusieurs  Opinans  ont  été  entendus  pour  et 
contre  la  motion. 

Les  uns  soutenoient  qu’il  falloit  l’accueillir  ,,  et 
renvoyer  au  Roi  l’organisation  du  Ministère. 

Les  autxes  youloient  qu’on  délibérât  sur  le  projet 

- A 6. 
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du  Couilté  f et  que  ckaque  article  fût  successive^» 
ment  soumis  à la  discussion. 

Enfin  , un  Membre  a réduit  ainsi  la  question  ; 
çc  L’organisation  du  Ministère  est-?  elle  un  objet 
» législatif?  >5  II  a demandé  qiie  ce  point  fût  préli- 
minairement décidé  J et  l’affirmative  décrétée  dans 
les  termes  suivans  : ce  L’Assemblée  Nationale  de- 

crête  qu’il  appartient  au  Pouvoir  legislatif  de 
33  statuer  sur  le  nombre  , la  division  et  la  démar- 
33  cation  du  Ministère  33. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

On  a passé  ensuite  à la  question  de  savoir  si  le 
Min  stère  des  Colonies  seroit  séparé  de  celui  de 
la  Marine. 

Apî  ès  quelques  débats  ^ l’Assemblée  a décret© 
que  la  Marine  et  les  Colonies  ne  formeront  quW 
seul  Département. 

On  a lu  deux  Lettres  de  M.  Fléurieu  , Ministre 
de  la  Marine. 

La  première  est  relative  à la  dénonciation  qui 
avoit  été  faite  hier  à la  Tribune  contre  ce  Ministre  , 
pour  avoir  ordonné  le  paiement  du  premier  quar- 
tier des  appointemens  de  cette  annee  , des  ci-de- 
vant Direcieur  et  Intendant  des  Bureaux  de  la 
Mar  ne  5 supprimes  par  le  Décret  du  29.  Dècembr® 
3.790  , sanctionné  par  le  Boi  le  5 Janvier  suivant. 

La  seconde  avoit  pout*  objet  les  éciaircissemens, 
que  l’Assemblée  chargea  , à la  Séance  d’iiier  , 
§Ç(n  Çonpté  de  Mutine  de  prendro  sur  les  fonda 


/ 
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quî  doivent  rester  en  caisse,  de  cens  qui  avoient 
dté  affectés  annuellement  au  Conseil  de  la  Marine  , 
supprimé  par  la  Loi  du  5 Janvier  dernier. 

A la  première  de  ces  Lettres  étoit  annexée  la 
copie  certifiée  de  la  pièce  qui  avoit  donné  lieu  à 
la  dénonciation  ; à l’autre  une  note  détaillée  des 
objets  dont  elle  présente  les  résultats  , et  un  exem- 
plaire du  Règlement  du  Conseil  de  la  Marine. 

Après  cette  lecture  , un  Membre  a fait  la  mo- 
tion que  ces  deux  Lettres  fussent  renvoyées  au 
Comité  de  la  Marine  pour  en  rendre  compte  in- 
cessamment à l’Assemblee» 

Un  autre  Membre  a regarde  comme  un  délit 
la  conduite  du  Commis  qui , suivant  la  Lettre  du 
Ministre  , s’étoit  permis  de  déplacer  une  pièce 
originale  dépose®  dans  son  Suieau. 

Un  autre  a demandé  que  ce  fait  fût  préalable- 

ment  éclairci. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  est  monté 
sur-le-champ  à la  Tribune  pour  donner  cet  éclair- 
cissement ; il  est  résulté  de  son  exposé  , que  la 
conduite  du  sieür  Bonjour  n’etoit  nullement  ré- 
préhensible; que  le  Mémoire  présenté  par  ce  Com- 
mis au  Ministre  de  la  Marine  , Mémoire  au  bas 
duquel  se  trouve  couchée  la  note  du  Ministre  , 
non  signée  , mais  écrite  de  sa  main  , etoit  un© 
pièce  (]^ue  le  sieur  Bonjour  avoit  a sa  aisposition  , 
et  que  , d’un  autre  coté  , dès  qu’il  lui  avoit  sem» 
blé  que  cette  note  contraxioit  un  Décret  de  i’As; 
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semblée  Nationale  reyêtu  de  la  sanction  du  Roi , 
ce  Commis  avoit  pu  et  même  dû  la  dénoncer  à 
r Assemblée  par  l’organe  d’un  Député. 

En  conséquence  , le  Membre  , en  appuyant  la 
motion  du  renvoi  des  deux  Lettres  au  Comité  de 
la  Marine  , a demandé  que  le  sieur  Bonjour  fût 
mis  sous  la  sauve-garde  de  la  Loi. 

On  a proposé  par  amendement  cjue  ce  renvoi 
fût  fait  aux  Comités  réunis  de  la  Marine  et  des^ 

Pensions. 

On  a demandé  de  plus  , que  le  sieur  Bonjour 
fût  tenu  de  remettre  à ces  Comités  la  Lettre  par 
laquelle  un  des  Employés  intermédiaires  suppri- 
més par  le  Décret  du  2.9  Décembre  dernier  , lui  a 
demandé  , de  la  part  du  Ministre  de  la  Marine  , 
la  réponse  écrite  de  la  main  de  ce  Ministre. 

D’autres  Membres  se  sont  élevés  contre  la  sô- 
conde  partie  de  la  motion,  tendante  à mettre  le 
sieur  Bonjour  sons  la  sauve«garde  de  la  Loi  ; ils 
ont  demandé  la  division  , et  que  cette  seconde 
partie  fût  rejetée  par  la  question  préalable. 

La  discussion  fermée  , les  deux  amendemens 
ont  d’abord  été  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Ensuite  , la  question  préalable  ayant  été  invo- 
quée sur  la  division  , l’Assemblée  a décrété  qu  il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Enfin  , la  motion  avec  les  deux  amendemens 
a été  décrétée  en  ces  termes  : 

çc  L’Assemblée  Nationale  renvoie  les  deux, 
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Lettres  du  Ministre  de  la  Marine  à ses  Comités 

■( 

de  la  Marine  et  des  Pensions  réunis  , pour  lui 
faire  leur  rapport  incessamment  ; ordonne  que  le 
sieur  Bonjour  remettra  auxdits  Comités  la  Lettre 
par  laquelle  un  des  Employés  intermédiaires  sup- 
primés par  le  Décret  du  29  Décembre  dernier , 
lui  a demandé  , de  la  pjart  du  Ministre  de  la  Ma- 
rine , la  réponse  écrite  de  la  main  de  ce  Ministre  : 
et  cependant  P Assemblée  Nationale  met  le  sieur 
Boujour  sous  la  sauve*garde  de  la  Loi». 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 


Signé  y TRONCHET,  Président;  Saint  Martix  , 
S.  E.  Monnel  , D.  LE  Maréchal  , Boissy  , Ran- 
COURT  DE  ViLLiERS  , DE  ViSMES  y Secrétaires^ 


Du  Samedi  ÿ Avril  279?  > ciu  soir. 

M.  Treilhard,  Ex-Président,  a ouvert  la  Séance 

/. 

en  l’absence  de  M.  Tronchet. 

On  a fait  lecture  des  Adresses  , dont  voici  la 
teneur. 

Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  Départe- 
ment des  Basses-Alpes  , contenant  le  Procès-ver- 
bal d’élection  de  l’Evêque  de  ce  Département , faite 
en  faveur  de  M.  Villeneuve,  Curé  de  VallensoIIe- 
à-Remi , comme  aussi  de  l’élection  d’un  Membre 


( ) 

de  la  Cour  de  Cassation,  d’un  suppléant  au  même 
Tribunal , d’un  Président  au  Tribunal  Criminel , 
de  l’Accusateur  public  et  du  Greffier. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , établie  à Moyoux  , District  de  Lisieux  , qui 
exprime  avec  énergie  les  sentimens  d’admiration 
et  de  reconnoissance  qu’excite  en  elle  rétablisse- 
ment des  Juges  de  Paix. 

Adresse  des  trois  Sociétés  réunies  de  Marseille., 
des  Amis  de  la  Constitution , et  des  An tb politiques 
d’Aix , qui  exposent  que  la  tranquillité  étant  ré- 
tablie dans  leurs  murs  , la  présence  des  trois  Com- 
missaires que  l’Assemblée  y ayoit  envoyés,  devient 
inutile.  Ils  la  supplient , avec  instance  , de  les 
rappeler. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  da 
Rouen  , et  du  Directoire  du  District  de  Clermont , 
au  Département  de  la  Meuse  , qui  expriment  les 
plus  ^vifs  regrets  sur  la  perte  de  M.  de 
Mirabeau. 

Le  Directoire  du  District  a arrêté  de  prendre 
le  deuil  pendant  finit  jours  , et  de  faire  célébrer, 
de  concert  avec  la  Municipalité , un  service  solem- 
nel  en  i’fionneur  de  la  mémoire  de  cet  fiomme 
extraordinaire. 

Le  Conseil-général  de  la  Commune  de  Rouen 
contracte  l’engagement  de  prendre  pour  règle  in- 
variable de  sa  conduite  , ces  principes  que  M.  de 
Mirabeau  présentoit  à l’Assemblée,  comme  Ad-;' 
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minrslrâteitr  dn  Departement  deParis  : «Nonsplace- 
rons  tonjor  rs  au  nombre  de  nos  premiers  devoirs 
nos  soins  pour - a tranquillité  publique;  non  s deiion* 
cerrns  les  factieux  qui  , pour  renverser  toute  la 
Constitution  j persuadent  au  P euple  qu  il  doit  agir 
par  lui-  même  ^ comme  s il  etoit  sans  lois  et  sans 
Magistrats  ; nous  apprendrons  au  Peuple  que  si 
notre  premier  devoir  est  de  veiller  a sasuiete  ^ son 
poste  est  auprès  du  travail  seconde  par  la  liberté, 
et  son  bonheur  dans  les  vertus  sociales  et  doniea^ 
tiques,  n 

Délibération  par  laquelle  la  Municipalité  de  Ver- 
, nouille  '*  ur-Sf  ine  a arrêté  de  célébrer , dansl’Eglî- 
se  de  cette  Paroisse, un  service  solemnelpour  le  repos 
de  ramed’Honoré  RiquettEMirabeau , etciuhl  sera 
fait  l’acquisition  d’un  portrait  de  ce  grand-homme, 
lequel  sera  exposé  dans  la  salle  des  assemblées 
du  Corps  Municipal , pour  que  tous  connpissent 
celui  qui  le  premier  a mérité  que  la  P atrie  lui  dé- 
cernât les  honneurs  publics. 

Délibération  du  Conseil  - général  de  la  ville  des 
Vaus  près  Jalès , au  Département  de  FArdeclie,  par 
laquelle  on  décerne  les  honneurs  d une  couronne 
civique  au  Sieur  Montel , Maire  de  cette  Muni- 
cipalité , en  reconnoissance  de  sa  fermeté  et  dd 
son  patriotisme  , qui , en  lui  faisant  affronter  les 
plus  grands  dangers^  ont  sauvé  cette  ville  du  pillage 
et  des  massacres  dont  elle  étoit  menacée  par  un 
- Petiple  égaré  par  le  fanatisrae  et  les  perfides  sug-- 
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i?f^5tions  àe  ces  mêmes  ennemis  du  bien  public , 
qui  avoient  rassemblé  le  trop  fameux  camp  de 
Jalès,  dont  il  ne  reste  plus  qu’un  souvenir  plein 
d'horreur. 

M.  Menteüe  aparu  à la  Barre  pour  faire  liommage 
à l’Assemblée  d’iin  ouvrage  de  sa  composition  ayant 
pour  titre  : M.ét]iode  courte  et  facile  pour  ajrpren  dre 
aisérueiit , et  retenir  sans  peine  , la  nouvelle  Geo^ 
‘prapldc  de  la  France.  , ' 

M.  le  Président  lui  a répondu  :«  L’Assemblée 
reçoit  votre  liommaa;e  avec  satisfaction  , et  vous 
offre  les  lionnenrs  de  la  Séance  5?. 

I 

On  a lu  une  lettre  adressée  à M.  le  Président 
par  le  Bureau  municipal  de  la  ville  de  Brest , par 
laquelle  l’Assemblée  Nationale  est  suppliée  d’or- 
donner à son  Comité  des  Domaines,  de  lui  faire 
incessamment  le  rapport  dont  il  a été  cliargé , 
concernant  la  vente  faite  au  Roi  en  iy86  , par 
PÆ.  Rolian-Guéméné  des  terres  duCliâtel  te  Car- 
man  , et  raliéiiabilité  de  ses  domaines  devenus 
nationaux. 

Lm  Iviembre  appuyant  cette  pétition,  a proposé  1@ 
Décret  suivant  qui  a été  adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  péti- 
tion delà  Municipalité' de  Brest  sera  renvoyée  au 
Comité  desDoniaiiies  , lequel  sera  tenii  de  lui  faire 
gon  rapport , dans  huitaine  , sur  la  validité  ou  in- 
validité de  racyuisition  faite  par  le  lioi  en  1786 
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des  terres  (lu  Cil âtel  et  de  Carman  , et  Tallénabl- 
lité  ou  inaliënabilité  de  ces  Domaines 

XJii  Secrétaire  a fait  lecture  d une  note  du  îMi- 
nistre  de  la  Justice  , qui  annonce  que  le  Roi  a 
donné  sa  sanction  aux  Decrets  ci- apres. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  le  premier  de  cô 
mois 

Au  Décret  de  FAssemblée  Nationale  des 
21 , 24  Décembre  1790  , et  26  Mars  dernier,  corn 
cernant  la  liquidation  des  Oïlices  de  Procureuis 
dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume. 

2®.  Au  Décret  du  27  du  mois  dernier,  relatif 
à la  liquidation  des  offices,  pratiques  et  indemnités 
accordées  aux  Officiers  ministeriels. 

Au  Décret  du  même  jour,  concernant  les 
possesseurs  de  biens  ci-devant  domaniaux. 

>54^^.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant  le 
paiement  de  travaux  dans  les  ponts  et  chaussées 
faisant  partie  de  l’arriéré. 

Au  Décret  du  même  jour , relatif  à l’arriéré 
du  Département  des  ponts  et  chaussées 

33  Au  Décret  du  môme  jour  , relatif  au  prix 
du  tabac  manufacturé. 

33  7^\  Au  Décret  du  28  , relatif  aux  particuliers 
reçus  dans  les  Maîtrises  et  Jurandes  des  six  Corps 
de  Marchands  et  Communautés  d’Arts  et  Métiers 
de  la  ville  de. Paris. 

33  8^.  Et  enfin,  au  Décret  du  même  jour,  relatif 


(a8_)  _ ( 

au’x  particuliers  qui  débitoient  des  boissons  eil'groi  || 
et  en  detail  dans  lé  Département  du  Nord. 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  nés  Décrets  , 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi. 

Signé ^ M*  L,  P.  Duport» 

Taris  y le  6 Avril 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  que 
dans  le  District  de  Montluçon  Département 

de  l’AUier, sur  86  Ecclésiastiques 

Fonctionnaires  Publics,  deux  seulement  ont  refusé 
le  serment  prescrit  par  le  Décret  du  2.7  Novembre 
1791  ; que  les  deux  réfractaires  ont  été  aussitôt 
remplacés  par  deux  Prêtres  vertueux  et  patriotes; 
qu’avant  de  se  séparer  ^ le  Corps  Electoral  a assisté 
à un  Te  Deum  que  la  Municipalité  de  Montlu- 
çon a fait  célébrer  en  action  de  grâce  du  rétablis- 
sement de  la  santé  du  Roi  ; que  les  biens  natio- 
naux se  vendent  avec  le  plus  grand  succès  dans 
ce  District  ; que  les  Corps  adjninistratifs  et  mu- 
nicipaux ne  sont  composés  que  d’excellens  pa-  I 
triotes , et  qu’enlin  les  Gardes  Nationales  conti-  j 
tinuent  à manifester  le  zèle  le  plus  vif  pour  le  ! 
maintien  de  la  Constitution  et  de  la  tranquillité 
publique.  * | 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Député  du  Département  de  la  Drôme  a an- 


( ) 

non  ce  que  clans  lé  Eiistrict  de  Dîe  , tons  les  Le- 
clésias'dcjnes  Fonctionnaires  publics  , au  nomOre 
de  77  , ont  prêté  le  serment  sans  restriction. 

Un  Député  du  Département  de  l’Ailier  a annonce 
que  dans  le  District  de  Montmarault  , un  seul 
Curé  s’étoit  refusé  au  serment  civique  , et  venoit 
d’être  remplacé.  < 

LUiSsemblée  a renvoyé  au  Comité  des  Reclier- 
cires  une  Lettre  dite  Pastorale  ^ du  ci-devant  Evêque 
d’Acc[s  J qui  lui  a été  adressée  et  dénoncée  parle 
Procureur-général  syndic  du  Département. 

Un  Député  de  Besançon  a présenté  à l’Assem- 
blée J <le  la  part  des  Ecoliers  du  Collège  de  cette 
ville  , l’offrande  patrioti(|Ue  de  la  sojîîtne  de  cinq 
cents  livres  destinées  aux  piiic  qui  dévoient  leur 
être  distribués  ^ dont  ils  ont  fait  le  sacrifice  à la 

Patrie  , en  témoignage  des  sentiniens  qui  les 
* / 

animent. 

L’Assemblée  a reçu  ce  don  avec  applaudisse- 
ment 5 elle  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  une  men- 
tion honorable  dans  son  Procès-verbal  ^ et  le  Dé- 
puté de  Besançon  a été  autorisé  à écrire  aux  éco- 
liers du  Collège  de  cette  ville  pour  leurtémoiguer, 

; de  la  part  de  l’Assemblée  ^ la  satisfaction  dont  l’a 
i pénétrée  leur  patriotisme. 

M.  le  Présideiii:  a annoncé  que,  par  le  résultat 
du  scrutin  , M.  Cliabroud  avoifc  été  nommé  Pré- 
sident à la  majorité  absolue  des  suffrages  , et  que 
les  Secrétaires  étoient  MM.  Goupil  , Roger  ^ @t 
Mougins  , Cui’é  de  Grasse. 


( 2a  ) 

On  B.  passe  a 1 ordre  du  jour,  qui  etoit  nn  rapport 
du  Comité  des  Monnoies  sur  les  empreintes  5 le 
rapport  ayant  ete  entendu , l’AssemlDlée  en  a or- 
donné Fimpressioîi . 

Ensuite , la  discussion  s’est  ouverte  sur  le  projet 
de  Décret  3 après  quelques  débats  qui  ont  donné 
lieu  a de  légers  cliangemeiis , le  projeta  été  adopté 
dans  les  termes  suivans  : 

( 

L AssEMBLÉii  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Monnoies  , décrète  ce  qui  suit 

Article  premier. 

L’efFig  ie  du  Roi  sera  empreinte  sur  toutes  les 
monnoies  du  Royaiiiiie , avec  la  légende  : Louis 
XVI . Loi  des  Français. 

Art.  il 

Le  revers  de  la  monnoie  d’or  , des  ëcns,  et 
dempécus  aura,  pour  empreinte  le  Génie  de  la 
Frâiiice  debout  devant  un  autel , et  gravant  sur  des 
tables  le  mot  Constitution , avec  le  sceptre  de  la 
Raison  , désigné  par  un  osil  ouvert  à,  son  extrémité;' 
il  aura  à côté  de  l’autel  un  coq , symbole  de  la 
Tigilaiice , let  un  faisceau  , emblème  cle  l’union  et 
de  la  force  armée. 

Art.  I î I. 

Le  revers  portera  poimlégeiide  ces  mots  ; Règne 
de  la  Loi. 


( =^3  ) 

Art.  IV. 

>:>  11  sera  srayé  sur  la  traiiclie  i Icl  Nation  ^ Ici 

t) 

la  Loi  et  le  Roi. 

Art.  V. 

>5  Les  pièces  de  3o  et  de  id  sols  porteront  les 
mêmes  empreintes  et  la  même  legende  , a 1 excep” 
îioix  du  coq  et  du  faisceau. 

/ 

Art.  VL 

>3  La  monnoie  de  cuivre  portera  la  même  effigie 
du  Roi  et  la  même  légende  ^ le  revers  seul  sera 
différent. 

Art.  vil 

■ 33  L’empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  tra- 
versé par  une  pique  surmontée  du  Bonnet  de  la 
Liberté  5 autour  une  couronne  de  cliêiie  avec  la 
légende  : la  Nation  ^ la  Loi  et  le  Roi. 

Art.  V I I L 

33  Sur  toutes  les  monnoies  J le  millésime  sera  en 
cbiffres  arabes  , suivi  de  l’aniiée  de  la  Liberté. 

Art.  IX. 

33  II  sera  sans  délai  procédé  à la  formation  des 
nouveaux  coins  et  matrices. 

Art.  X. 

33  Tous  les  artistes  pourront  concourir  à leur 
gravure  ; et  la  préférence  sera  jugée  surTavlsde 
l’Académie  de  Peinture- et  de  Sculpture,; 


» 
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A R T.  X I.  . 

s 

SiîF  le  compte  qui  sera  rendu  à FAssemblee 
Nationale  -par, son  Comité  des  iVlonnoies,  elle  pro- 
noncera sur  rindeniiiité  qui  pourra  être  due  aux 
artistes  dont  le  travail  ne  seroit  pas  jugé  utile. 

A R T.  X I L 

» Le  Ministre  de  riiitérieiiret  la  Commission  des 
Monnoies  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  la  fabrication  ordonnée  par  le  Décret  dm 
Il  Janvier.  En  conséquence  , il  sera  remis  au  Minis- 
tre copie  collationnée  des  offres  faites  au  Comité  des 
Monnoies  , relativement  à la  fourniture  des  liaons 
pour  la  monnoie  de  cuivre  j et  la  Commission 
rendra  compte  à FAssemblee  de  ses  vues  sur  la 
simplification  , l’économie  et  la  perfection  des 
monnoyages*. 

Art.  X r I I. 

» L’Assemblée  cliarge  son  Président  de  porter 
dans  le  jour  le  présent  Décret  à la  sanction  du 
Roi  ». 

Le  second  objet  qu’appeloit  l’ordre  du  jour, 
éîoit  le  rapport  du  Comité  de  la  Marine  sur  une 
pétition  des  Patron s-Pêcbeu.rs  des  ci-devant  Pro- 
vinces de  Languedoc  et  du  Roussillon , relative 
àlapêclieaux  bœufs.  Le  Membre  du  Comité  chargé 
de  ce  rapport,  l’a  terminé  par  le  projet  de  Décret 
smiyant  : 
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Article  premier. 

€t  L’Assemblée  NATIoa^^ALE  , sur  la  pélldon  des 
Patrons-Pêclieurs  des  ci-devant  Provinces  de  Lan- 
guedoc et  du  Roussillon  J interprétant  rarticie  II 
du  Décret  du  8 Décembre  , confirme  la  défense 
portée  par  ledit  Décret^  d’exécuter  la  pêclie  aux 
bœufs  avec  des  filets  dont  les  mailles  seroienb  au- 
dessous  de  neuf  lignes  dans  la  partie  inférieure  , 
de  dix  lignes  dans  la  partie  moyenne  , et  de  dix- 
liuit  lignes  dans  la  partie  supérieure  j Fusage  même 
de  ces  filets  pour  la  pêclie  aux  bœufs,  et  toute  espèce 
de  pêclie  à la  traîne,  ne  pourra  être  permis  depuis 
le  premier  Avril  jusq^u’au  premier  Juillet  : dans 
toute  autre  saison  de  l’année  , et  en  se  conformant 
aux  dimensions  prescrites  ponr  les  mailles  des 
filets  , la  pêclie ' aux  boeufs  , et  celle  à la  traîne, 
pourront  s'exécuter  sur  iescôtes  des  ci-de  vant  Pro- 
vinces de  Languedoc  et  clu  Roussilion. 

A R T.  I 1. 

/ 

3>  L’Assemblée  Nationale  , décrète  aii’il  sera 

i 

établi  une  jurisdiction  de  Prud’hommes  'et  Fa.trons- 
Pêciieiirs  dans  le  Port  de  Saiiit-Tropès  , à la  charge 
d’y  faire  observer  les  mêmes  Lois  , Statuts  et  rè~ 
glemens  de  la  jurisdiction  des  Prud’hommes  de 
Marseille. 

Art.  III. 

La  Jurisdiction  des  Prud’hommesétablisdans  la 
ville  de  Cette , sera  commune  à tous  les  Pêcheurs 


/ 
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du  quartier  des  classes  delà  même  ville  • et  eu  coîi- 
sequèîice  ^ les  Patron s-PecIieurs  des  étfeîî,^s  ayaut 
ep.  propriété  leurs  fileis  et  barques  de  pêche^  mon- 
tées de  ti ois  lioîîimes  au  moins , Glousse  compris  y 
concoiîiTcnt  avec  ceux  de  la  Mer  aux  places  de 
Prud’hommes , et  jouiront  des  mêmes  préroiyi  dves 
énoncées  dans  le  Décret  du  8 Décembre  dernier 
Un  Meio.br e a propose  par  amendement  au 
_premier  article,  que  la  pêche  aux  bœufs  et  à la 
traîne  fût  permise  dans  toutes  les  saisons  de  Pan- 


nee.  Apres  une  assez  longue  discussion,  cet  amen- 
dement a été  écarté  par  la  question  préalable. 

On  en  a proposé  un  autre  tendant  à c@  que 
la  prohibition  fût  réduite  à deux  mois , Avril  et 
Juin  J la  question  préalable  Pa  de  même  re- 
poussé. 

Les  trois  articles  du  projet  ont  ensuite  été  adop- 
tes sans  aucun  changements 


On  a lu  une  lettre  du  Président  de  PAssemblée 
électorale  du  Département  de  la  Dordogne , qui 
annonce  que  M.  Poiitard,  Curé  de  Sarlat , a été 
nommé  Evêque  de  ce  Départemeîit  , et  que  les 
Electeurs  ont  en  même  temps  procédé  à Pélection 
d un  PÆembre  au  Xribiiiiai  de  Cassation,  et  de  son 
Suppléant. 

M..  le  President  a consulté  PAssemblé  sur  une 
difficulté  relative  a la  nomination  des  trois  Com- 
missaires de  la  Trésorerie,  qui,  suivant  le  Décret^ 
doivent  obtenir  la  pluralité  absolue  des  suffrages  | 


) 
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îl  a annoncé  que  dans  le  relevé  du  scrutin  , oa 
a voit  omis  de  noter  le  nombre  des  votans  , mais 
qu'en  supposant  que  ce  nombre  fût  de  même  qti© 
celui  du  scrutin  pour  le  Président  et  les  Secré- 
taires , qui  avoient  eu  lieu  en  même  temps  MM. 
Vernier  et  'Merlin  se  troiiyeroient  avoir  ol>- 
tenu  la  majorité  absolue  y eiisorte  que  si  FAs- 
semblée  approiivoit  cette  nomiiiation  , il  ne  res» 
teroit  à nommer  que  le  troisième  Commis- 
saire. 

Iv  Assembiee  a déclaré  valable  la  noiîiinaîioH 
de  MM,.  Vernier  et  Merlin  , et  ordonné  qu’il 
seroit  procédé  demain  à Féiectioii  du  troisième 
Commissaire. 

L aiikiredes  Sieurs  le  Blond  ^ Matlielin  et  autres 
Citoyens  delà  ville  de  Cayenne^  renvoyés  en  France 
par  ordre  du  Sieur  Bourgon  ^ Gouverneur  de  la 
Guyane  Française  , a rempli  le  reste  de  la  Séance. 
Le  Membre  qui  en  a fait  le  rapport  au  nom  dti 
Comité  Colonial,  a proposé  le  Décret  suivant,  qui 
a été  adopté  : 

L Assemblée  NationailV  , après  avoir  enteiida 
le  rapport  cpii  lui  a été  fait  an  nom  de  son  Comité 
des  Colonies  , 

Déclaré  que  les  Sieurs  le  Blond  , Aîatlielin  ^ 
ITIoniont,  Orbaii , Bec,  T as  sot  et  Comte  , em- 
barqués par  l’effet  des  troubles  qui  ont  en  lieu 
a Cayenne  les  9 et  10  Août  de  Fannée  dernière  ^ 
§ans  qu’il  y ait  eu  contr’eux  aucun  jugement  légal^. 
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seront  libres  de  retourner  à Cayenne  , ainsi  que 
les  Sieurs  Greutz  , Chapel  et  Romain  , illégale- 
ment emprisonnés  pour  être  également  embarqués 
à la  première  occasion,  lesquels  seront,  mis  en 
liberté  si  fait  n’a  été  ; les  uns  et  les  autres  devant 
y jouir  de  toute  la  protection  des  Lois  , comme 
tous  Citoyens. 

33  Décrète  qu  il  leur  sera  fourni  sur  les  fonds 
du  Trésor  public  , une  somme  suffisante  pour  les 
frais  de  leur  séjour  en  France , et  de  leur  retour 
à Cayenne. 

33  Décrète,  en  outre  , que  par  les  Commissaires 
du  Roi  , qui  doivent  se  rendre  à Cayenne , Usera 
pris  les  informations  les  plus  précises  ^ relative- 
ment aux  événemeiis  qui  se  sont  passés  dans  cette 
Colonie  les  9 et  lo  Août  , pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  à rAssemblée  , être  pris  tel 
parti  qui  conviendra  ». 

Lal  Séance  a^  été  levée  à dixlieures  et  demie. 

Sio’né  , TREILHARD  , Eæ^Président  ; Saiis  t- 

t>  * ^ ■ 

Martin  , S.  E.  Monnel  , D.  le  Maréchal  , 
RaNCOüRT,  de  VlLLlERS  , DE  ViSMES  , BoiSSY  , 
Secrétaires, 


A PARIS,  DE  L’IM,PIIIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E'. 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  10  Avril  lyÿi, 

U N de  Messieurs  les  Secrétaires  a lu  le  Procès- 
1 verbal  de  la  Séance  du  Vendredi  8 AvriJ.  Sur  cette 
lecture  , un  Membre  a proposé  quelques  cliange- 
mens  dans  la  rédaction  du  Décret  cpii  , excluant 
les  Membres  des  Législatures  des  places  dépen- 
dantes du  Gouvernement  J lègle  la  manière  dont 
ils  pourront  suivre  leur  avancement  militaire.  Cette 
proposition  a donné  lieu  à cpelques  débats,  sur- 
quoi  l’Assemblée  a chargé  son  Comité  Militaire  de 
lui  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

Un  autre  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  du 
Samedi  9 au  matin. 

M.  le  Président  ayant  rappelé  à l’Assemblée 
qu’elle  avoit  la  veille  , M.  Cliabroud  pour  la 

A 


( a ) 

Présidence  ^ a quitté  le  fauteuil , et  a été  remplacé 
par  M.  Chabroud. 

Un  Membre  du  Comité  d' Aliénation  a présenté 
successivement  neuf  ventes  de  Biens  nationaux  à 
diverses  Municipalités  , et  l’Assemblée  a rendu 
le  Décret  suivant  ; 

'v 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les  Biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Procès-ver- 
baux respectifs  des  évaluations  ou  esiimations  des- 
dits Biens , aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  Décret  du  14  Mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après , payables  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  Décret , 

S A V O I B.  ; 

Département  de  la  Sarthe, 

A ia  Municipalité  de 
Chantenay,pourla  som- 
me de  .•••••••  39^814  1*  s»  d# 

A celle  de  Tresson,  même 
Département,  pour  la 

somme  de  . . 36yi5j  1 4 

Département  de  V Yonne. 

A la  Municipalité  de  Leu- 

gny  , pour  la  somme  de  74© 
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Département  du  Loij^et, 

A la  Municipalité  de  Neu- 
vilIe-aux-Loges  , pour 

la  somme  de iz6,ooi  i lo 

Département  du  Lot. 

A la  Municipalité  de 
Martel,  pour  la  somme  ^ 
de  36,a88 

A celle  de  Salyiac,  pour 

la  somme  de  . . . • • 10,894  ^ 

Département  de  la  Seine  inférieure. 

J 

A la  Municipalité  de 
Dieppe , pour  la  som- 
me de  1,267,177  11  3 

A celle  de  Tréport,  pour 

la  somme  de  . . . . . 206,229  2 , 

A celle  d’Envermeu  , 

pour  la  somme  de  • . • . 44^09^  3 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  dans 
les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimations  respec- 
tifs , annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour  ». 

Dn  Membre  du  Comité  centrai  de  Liquidation 
a fait  un  rapport  sur  divers  objets  soumis  àPexa- 
men  de  ce  Comité  ^ et  , sur  sa  proposition , 
l’Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  : 

A 2 


• « L’Assbmbléb  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  central  de  Liquidation , qui  a sendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
Directeur-général  de  la  Liquidation,  et  en  exécu- 
tion de  ses  précédens  Décrets  sur  les  liquidations 
et  le  paiement  de  la  dette  de  l’État  décrète  qu  il 
sera  payé  aux  personnes  ci-après  dénommées,  et 
pour  les  causes  qui  seront  désignées,  les  sommes 
suiyaiates , savoir  ^ 

PREMIER  ÉTAT. 

1°.  Tonts  et  Chaussées^  arriéré  de  27%. 

Généb-Alité  n’ Alençon. 

A Denis  Dulong 

François  Dumas » • 

Pierre  Descliandeliers  . . 

Le  même. 

Sébastien  Aubert 

Nicolas  Tremier. 

Jacques  Ameline 

Julien  l’aîné 

Antoine  Touroude.  .... 

Jacques  Gondouin-f ..... 

Matliieu  Lefeyre 

Gilles  Fouquet 

cette  part * 


692.  1. 

11  S. 

6 d. 

l/ll 

17 

9 

2-^666 

i3 

4 

2^293 

6 

8 

533 

6 

8 

i56 

i3 

4 

3g5 

1,161 

. 297 

234 

i3 

4 

1,468 

2,641 

12,671 

1,  2 s» 

7 

(5)' 


Report 

12,671  1. 

2 S. 

7d 

A Julien  Paîné  , 2® 

4/3 

2 

3 

François  Desroclies. .... 

1,521 

10 

8 

François  Dumas  , 2S . . . 

1,57a 

11 

3 

Jean  Painibert.  

860 

Gilles  Fouquet,  2® 

64 

CO 

Pierre  Fouquet ........ 

H 

12 

Pierre  Descbaudeliers,2®. 

566 

François  Desroclies , 2®. 

1000 

Le  même  , 3^ 

1,754 

12 

Gilles  Fouqiiet  , 3® .... . 

409 

l5 

4 

Pierre  Fouquet  , 2^. . . . 

24t 

16 

Le  même  , 3® 

99 

André  Orfray. 

56 

1 

6 

Le  même 

945 

11 

6 

Jacques  Gondouin , 2*^.. 

1,2o3 

2 

IG 

André  Orfray  , 2®. . . e . . 

638 

6 

9 

Total  de  la  Généralité 

d’Alençon • 24,142  L 2 s.  8 d. 

Généralité  de  Perpignan. 

A Louis  Pons 2i,6éo  l it 

Le  même  4^^  ^ 

Total  de  la  Généralité  de 

Perpignan. ..............  22,075  1.  7 s.  ïl  d 

A 3 ■ 


(6) 

Généralité  de  Montpellier, 


A Hortus , père  et  lils 

96 

Verdagues , l’amé. ..... 

420 

18 

10 

Total  de  la  Généralité  de 

Montpellier , . • 

5i6  1. 

x8  s. 

10 

Généralité  de  Besancon, 

A Pierre  Amoudru 

9,169 

14 

6 

Généralité  de  Grenoble , 

A Jean-Baptiste  Cliarvet.  . 

44,296 

i3 

3 

La  veuve  Guillaume  Roy 

Girault ............. 

7,229 

8 

Jean  Jacques  Bruyas. . . . 

1,593 

U 

1 

François  Hottelard . • . . . 

6,256 

i5 

Fi  ancois  Cousin 

266 

i3 

4 

Jean-Jacques  Bruyas,  2^. 

56 

17 

4 

Joseph  Rioudet. ....... 

9>97'^ 

14 

Paul  Morand 

6,776 

1 

II 

Claude  Jay 

839 

16 

7 

Guillaume  P^aynaiid.  . . . 

8,460 

12 

1 

Julles  Giroiid. . ........ 

6,3c6 

2 

9 

Jean  Lemoine 

87,77a 

11 

2, 

Le  meme , qui  ne  pourra 

touclier  la  somme  ci- 


conîre  qu’en  présence 
du  sieur  B abois  ou  ses 
ayant- cause 22,04^ 


IDe  cette  part. 


201,872  L 2 s.  6 d. 


( 7 ) 


Report,  . : 

201,872  1. 

2 

s.  6 d. 

Jean  Lemoine,  3® 

57,944 

4 

3 

Jean-JacquesBruyas,  3°. 

6,389 

8 

10 

Le  même , 4^ 

4,108 

2 

Jean  Arnaiid.  

670 

10 

Paul  Morand , 2.®.  ..... 

2,981 

16 

6 

Jiilles  Giroud , 2^® .....  . 

2,959 

12 

2 

Le  mem e,  3 ... ....... 

0 

0 

1 1 

10 

Josepli  Rioudet , 2.®..  • . . 

3 14 

18 

1 

Jean  Degroii.  ......... 

328 

18 

4 

Jean  Arnaud,  2®.  comme 

/ 

1 

subrogé  à Guillaume 

Roy  G^iraud. 

5,982 

I-iOuis  R-ioudet. 

1,128 

3 

10 

Josepli  Rioudet  ,3  ..... 

43,90© 

12 

2 

Louis  Ribau.  . • . 

16,389 

12 

5 

Louis  Rioudet  , 2°.. . . . 

1,821 

1 1 

Jean-Jacques  Bruyas  , 5®. 

subrogé  à Claude  Fort. 

17,674 

i3 

1 1 

Jean  Degron , 2® ......  . 

3,023 

12 

3 

Josepli  Rioudet , 4®’  • • • 

1,117 

■H 

Jean  Degron , 3^ ..... . 

3,808 

10 

2 

Total  de  la  Généralité  de 

Grenoble 

375,31 5 1. 

18 

S.  5 d. 

Total  de  cette  partie  de  Far 

riéré  des  Ponts  et  chaussées. 

43i,220  1 

. 2 

s.  4 

5.®.  Arriéré  du  Département  des  Finances  ^ Offices 

à rembourser, 

A Lotus  Camiile-de-Maupassant*Valmont , en 
rapportant  les  deux  Arrêts  de  correction  et  décliarge 
de  débet  mentionné  en  son  certilicat  de  quitus^ 
le  certificat  de  radiation  des  intérêts  de  la  somme 
ci-après  , et  la  mam  levée  de  Fopposition  formée 
par  Fraiiçoise-Aiadcdeine  le  Contenix^  la  somme  de 
cent  cinq  mille  livres  ^ ponr  compléter  le  rem- 
boursement cle  la  charge  de  payeur  des  rentes 
dont  il  étoit  pourvu. 

Alexandre- Joseph,  de  Maupassant-Vilbouc  , la 
somme  de  cent  vingt- cinq  mille  sept  cents  livres 
pour  compléter  le  remboursement  de  la  charge 
de  payeur  des  rentes  dont  il  étoit  pourvu, 

A la  veuve  Brochant  , étant  au  droit  de  Pierre 
Sa! lier 5 la  somme  de  soixante  mille  livres. 

A la  succession  d’Espinasse-LangeaCj  la  somma 
de  quarante  mille  livres.  , 

Au  Sieur  de  Champcenetz^ , étant  aux  droits  du 
SieurParis  de  Montmartel,  la  somme  de  cinquante 
mille  livres^  avec  les  intérêts  desdites  trois  sommes 
à compter  du  dix-neuf  Mars  dernier. 

Pour  le  montant  des  sommes  affectées  sur  les 
brevets  de  retenue  accordés  au  feu  Maréchal  de 
Richelieu  , sur  le  Gouvernement  - Lieutenance- 
générale  de  la  ci-devant  Province  de  Guyenne  , 
lescjuelies  affectations  ont  été  confirmées  par  Let- 


(9) 

tres-patentes  du  5 Février  i'j56  , enregistrées 
en  la  Chambre  des  Comptes  le  Mars  suivant  ^ 
et  du  i4  Mai  17-57  , enregistrées  en  la  Chambre 
des  Comptes  le  i3  Juin  suivant. 

3^.  Arriéré  du,  T)épartement  de  la  Maison  du  Roi  ^ 
pour  Vannée  lySÿ.  Chambre  aux  deniers, 

La  veuve  Tîiirion , Crê- 

• , , , • • 53^3i53  1.  7 ^ 


miére 


Louis-Joseph  Régnault , 

Epicier  . 2-7,553 

Louis  Thiery,  Boulanger.  355o36 

Michel  Drouault  , Poë- 

lier 10,679 

Pierre-Nicolas-Simonnet, 

Commis  au  Commissa- 
riat-général . . . • . 3,35i 

Bïarie- Joseph  Maulgné  , 
Régisseur  de  la  Pour- 

voierie  . • 1 33,2.07 

François-Charles  Bazui  , 

Fayencier 20,1 85 

Jean-Robert  G'alerant , et 
Anne  Urb  in-  Gallerant, 
Entrepreneur  des  char-  I 
rois  • • . . • . . • . 154,92.2 


Total  de  cette  partie  de 
l’arriéré  de  la  Chambre 
aux  Deniers  • . • • . 44^^99 
N®.  617. 


12 

4 


9 


î4 


4 

A 5 


11 


J 


( 10) 


Fournisseurs  et  personnes  attachées  au  service  de 

la  Maison  du  Koi^ 


Au  Sieur  Tule  - Berg  , 

Poëlier  . . ...  . * 386  8 

Au  Sieur  Masson  , Tun 
des  paumiers  du  Roi  • 

Au  Sieur  Pajou  , Sculp- 
teur , en  deux  ordon- 

/ 

nances  3,ooo 

Au  Sieur  de  Bonnaire  , 
et  aux  quinze  autres 
Valets  de  Chambre  du 
Roi^dénommés  dans  un 
état  particulier  , joint 
au  X ampliations  de  deux 
ordonnances  du  3 1 Dé** 
cembre  1788  , et  pre- 
mier Janvier  1789  • . . 11,700 

A Elizazeth  - Louise  le 
Noir-de-Soucy  ÿ Sous- 
gouvernante  des  En- 
fans  de  France  ....  2,000 

A la  Dame  Mackau  , 

Sous  - gouvernante  des 
En  fans  de  France  . . • 

A la  Dame  Mackau-de- 


JDe  cette  part,  ^ .......  21,961  1.  8 s* 


Report.  7 . . . 2.îf^6ihS 

' Soucy  , -Sous  - gouver- 
nante des  Enfans  de 
France  1,875 

Total  de  cette  partie  de 
Farriéré  due  aux  four- 
nisseurs et  personnes 
attachées  au  service  du 
Koi.  . 235835  8 

J 

Arriéré  du  paiement  de  la  construction  des  écuries 
de  M.  d^ Artois  5 suivant  les  Ordonnances  signées 
du  Roi  et  contresignées  Guignard ^ pour  travaux 
faits  de  à 

AHunont,  Couvreur.  . 23,478  ïo 

Eertholiny  , Poëlier  , . . 3qo 

Delor,  Charpentier.  . . . 6,216  6 i© 

Douestan , Tourneur,  ' 61  .i5 

Le  Bœuf,  Ferblantier  . . i3i  9 5 

Descartes , Couvreur  . . 1,000 

Mansel,  Menuisier  . , . 1,00© 

Corbel,  Marbrier  . ...  1,783  5 6 

Chevalier , Peintre  d’im-  » 

pression.  .......  1,193  14 

Le  Clerc  , Menuisier  , A,4^o 

De  cette  part 1.  o s.  , d. 

A 6 


X 


( 


Report. 

4o^5é5  L 

Héritiers  Houet,  Peintre 

d'impression 

7>977  : 

Perraut , Maçon  . . . . 

3^5oa 

Bryau , Cliarpentier  ... 

1,000 

Jacquin,  Serrurier  . . . 

18,000 

Jallaquier,  Vitrier  . . . 

^,000 

Lucas  et  Gandouin  , 

-^Plombiers  ...... 

9,000 

Brunet , frères , Maçons  . 

:S.6;ooo 

Imbaut ^Serrurier  . • . . 

8,5oo 

Total  de  cette  partie  de 
Tarriéré  de  la  cons- 
truction des  Ecuries 


d’Artois  ...  . . . • . 1 

16,54a 

^9 

9 

SECOND 

É tA 

L T. 

••  • «ï  , 

Arriéra  de  S Ponts  et  Chaussées  de  i 

7^9' 

Généraxite 

DE  M 

E TZ. 

A Claude-Louis  Troussey* 

< 

et  compagnie  , • . . . 

1,365 

% 

Jacques- Antoine  Fiscal  . 

645 

i6 

5 

Jean-Pierre Jannex , ’ . ^ 

.15,2,75 

2 

■ 6 

Louis  Drecb « 

5,1 35 

i3 

8 

De  cette  part 

22,4^1 

L i3 

s,  7 

\ 


( ) 


Report...... 

22,421  1. 

i3  s. 

7 d 

Jean-Pierre  Jannez , 2®. 

3,x86 

12 

9 

Claude  Sallçmand  . ... 

1,123 

16 

8 

Silvestre  Jannez  . . . • • 

1,490 

Dominique  Vagues  • • . 

800 

Jean-Pierre  Calabrerre.  , 

4,7'^7 

8 

3 

Paul  Mesquin.  . .... 

^>477 

11 

Jacques  - Antoine  Fis- 

cal  ,2®.  • • . ■ 

i»974 

Nicolas  Doisy . • . • . . 

i55 

Jean-Pierre  Jannez  , 3^. 

2,599 

10 

Paul  Mesquin,  20.  .... 

1,828 

19 

Jean -Pierre  Jannez,  4^. 

3,946 

7 

8 

J ean-Pierre  Calabrerre,  2°. 

12,703. 

8 

11 

Total  dans  la  Généralité 

deMetz  ....  • • . 57,984  7 10 

Fort  de  Dunkerque. 

A Lonis  Leqnesne , Fran- 
çois Louvet,  et  compa- 
gnie 833  6 

Généralité  de  Nancy. 

ALonîsBreg  1,62.0  7 

Louis-Georgin  . • . . . 6^123  12  f 4 

Louis  Breg,  2"^.  ....  . 4Â74  3 5 

De  cette  part... 13,2x8  1.  2 s,  94!. 
N°.  617.  ■ ^ n 


( i4  ) 


mn. 


• « # 


« • e • • 


A Jean-Baptiste  Henrion. 
Cliristoplie  Arnould 
Michel  Carbonnar  . 
Claude- Antoine  Marc 
Louis  Breg  J 3®. 
Claude-Antoine  Marcha®. 
Jean  Mangin  . . , . . . 
Michel  Carbonnar  , 

Le  même  ^3®.  . «... 
LouisBreg,  4*^.  . / . . . 
Honoré-François  . . • . 
Jean-Baptiste  Henrion^ 2®. 
Le  même  5 3°.  . . . . . 
Claude-Antoine  Marc^S®. 
Michel  Carbonnar , 4^* 
Christophe  Arnould  ^ 
Jean  Mangin , 2° 
Honoré-François  ^ 2® 

Le  même  ^ 3^ 

François  Parmentier 
Jacques  Viyenot  . 
NicolasFlamerion  . 

Jean  Mangin,  . 
Richard  Pierson 
JeanBaptiste-FIemion,3'^. 


• • - # 


• • • 


• • • 


# 9 • • 


Total  dans  la  Généralité 
de  Nancy 


' 12,21 8 1. 

10,24^ 

4 

2,863 

2 

2,3/0 

i5 

540 

9- 

2,822 

14 

1,202 

i5 

2,986 

4 

I5306 

5 

4>o43 

47 

■ 5,870 

,4 

99,909 

i3 

4,017 

4 

' 671 

7 

5o2 

14 

444 

i3 

1,672 

6 

337 

i3 

i»o47 

6 

* 2,800 

4,,  286 

2 

1,201 

11 

^3,880 

î6 

1,910 

7 

. 1,280 

945 

2 ■ 

9 ^ %.  «t  9 


171^177 


IX 


-3. 


y 


( i5) 

T O U ïl  S. 

Turcies  et  Levées, 


A Léonard-Perault  . . . 

88,187 

3 

7 

Pierre  Barais  

57,692 

16 

5 

Louis-Hubert 

2.8,024 

3 

4 

Michel  Bouchet,  subrogé 

à François  Cordie  . . . 

44?^^^ 

i4 

4 

Jean-Jacques  Maupassant 

53,3i2 

14 

11 

Joseph  Moreau  . . • • . 

159,062 

i5 

G 

François-de-Rouet . . . . 

24j^^36 

5 

io 

François  Filledier  • . . . 

20,878 

17 

1 

JeariFtipault  . . • • • . 

2j774 

5 

ORLÉANS 


• • • 


• • # 


A Edme»Moreau 
Benoît  le  Brun.  . 

Dyé  Gendrié  . . 

Simon  Anrionst 
Charles  Cendrier  . • . . 
Edme-Moreau, 2°. subrogé 
à Gabriel  Baiicheton . . 
Dyé  -Gendrier,  . 

Le  même , 3®.  . . • 
Benoît  le  Brun, 

Charles  Cendrier  . 
Antoine  Béguin . , 


De  cette part. 


• • • 


5,010 

34,749 

3i^ 
5,521 
4, 42-5 

3,365 

768 

4,972 

2o,o35 

817 

4,828 


i4 

1 

i3 

î4 

11 


13 


ï 

8 

i3 

7 

16 


11 

4 

7 

2. 


6 


« • • • » 


563, î83  L 10  s.  i d. 


t 


C ) 


Report* . . 7. .... . 563,i83 

lÔ 

Dyé  Gendrier,  4°«  • • • • 

1,210 

2 

Edme“Moreau,3®  . . * . 

CO 

0 

00 

Benoît  le  Brun , 3°^  . . . 

22,353 

> 16 

Le  même  ^ 4^.  , • • • . ^ 

9.5% . 

8 

« 

M 0 U L 

I N S. 

François  Couîloy.  . ... 

8,898 

11 

Fanllui-de-Bau ville  • • . . 

16,676 

8 

Antoine  Begnin"  , • . 

10,709 

1 

B 0 U R 

■ 1 

G E S. 

J.  ‘ 

Héritiers  Pierre  Fro» 

cliot 

7,5i3 

^ ' 2 

Gabriel  Banclieton  . . . . 

8,B6o 

2 

Total  de  Farriéré  desTur- 

cies  et  levées  . . . . . 656, 049  i ü 

Addition  aux  états  de  V arriéré  de  la  GénérOr 

lité  de  Paris* 


A André-Orfray 
François  Prévost 
Lécluse  , ' 
Cheradame  . . • . 

Total  de  Faddidon  • 


• • • 


7,641 

70,896 

i3i,73i 

64,088 


11 


:a74,356  i4'  f 


'.i  '' 


I 


( î7  ) 

^tArTiévé  des  dépenses  du  Jardin  du  Hol  ^faites 
sous  V intendance  de  M.  de  Buffon, 


'A  Sieur  Biard  , Paveur  . 

23,4o5 

2 

Connétable  , Carreleur  , 

12 

Cottini  , Poëlier  • . . . 

12,81 8 

Dumas  , ¥Ienuisier  . . . 
De  la  Planche  , Sculp- 

35^840 

10 

9 

teur.  • . . • . • .(  • . 

4,3o4 

2 

10 

Farcy , Plombier.  . . • . 

20,203 

6 

2 

Forget , Toiseur.  . • • . 

1 ,162 

i5 

Gaiidelet,  Couvreur  . . . 

9>4i7 

17 

1 

Jerome  , Vitrier.  . 

12,340 

6 

1 1 

Pecquerie,  Peintre  . . • . 

11,787 

8 

2 

Tliury  ) Fondeur.  , . , . 

9,358 

7 

4 

Tirel,  Charpentier.  . • . 

155,962 

9 

10 

Total  de  cette  partie  de 
Farriéré  du  Jardin  du 

Roi  • . • ••  ^ 1 1 

Kenihoursement  dç  droit  d^ échange . 

A Sieur  et  Dame  de 
Ventîmille  , représen- 
tant les  Sieur  et  Dam©  r ' 

de  Lys  , et  la  Dame 
la  Jeanne  .•••.•»  BSô 

Poret-Blasseville . . , • 3oo 

JDe  cette  part.  , ' , , 6^55q  1. 


( ) 


Report, 

85o  liT. 

Comblet 

i5o 

Louis  le  Couteulx  • 

700 

Descorclies 

i5o 

Dame  de  Beringlien  . • , 

200 

Bondel,  sobrogé  au  Sr. 

Guirane 

200 

La  Borde-de-Méréville , 

subrogé  aux  Sieurs  de 

' K- 

' Fourcy  et  Micault  - 

d’Harvelay . , , . . • 

900 

Desplan  elles 

2.5  0 

Vergniol 

45  0 

Vion 

400 

Baugv , 

200 

Du  Busquet  ^ représen-* 
tant  Pierre ‘Paul  Coi- 

anct.  , • , • • 

i5o 

Kostaing  . . . .... 

200 

Ayant  - cause  de  Tru~ 

daine 

1,000 

Seguin-Brillac . • . . . . 

'35o 

Bourienne 

i5o 

Ayant-cause  Bignon.  . • 

260 

GoJiiebon,  en  rapportant 
par  lui  les  originaux 
de  ses  quittances  de  / 

Ds  cette  part. 3,5,oo  liy. 


( 19  ) 


Report. 

4,000  llv. 

finance duement  de- 

charsées  du  Contrôle 

général  • . . • - * * 

ado 

Rouvière 

990 

Frottier  de  la  Messe* 

J 

lière* • • 

540 

Des  Perriers 

60 

Bremonder  des  Hauts  - 

Champs  . • . • ^ • 

ibo 

Total  des  remboursemens 

des  droits  d’échange*.  8,54o  üv* 

EîtgcLgeTnent  du  Domciîjic  de  Pujctudï  uu* 


ife. 


i A Jean-François-Michel 
Polastron-la-Hillière , 

« 

ponr  remboursement 
de  la  finance  dndit  en- 
gagement J la  somme 
de  trois  mille  six  cents 
livres  , ci. . . , • » • 3, 600  liy. 

Avec  les  intérêts'  à compter  du  premier  Janvier 
1789  ^ à la  charge  par  tons  les  dénommés  aux  deux 
états  ci-dessus  , de  se  conformer  aux  Lois  de 
l’Etat , pour  l’obtention  des  reconnoissances  de 
liquidation  et  mandats  sur  la  Caisse  de  1 Ex- 
traordinaire « 


I 


(20) 

Le  même  Membre  a propose  ensuite,  à rocca- 
sion  de  quelques  difficultés  survenues  dans  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , un  autre  projet  de  Décret 
que  l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  : 

c<  L’Assemblée  Natiokale  décrète  que  les  psir- 
ties  des  différeiis  emprunts  qui  sont  sorties  en 
remboursement  par  la  voie  des  derniers  tirages  , 
pour  être  payées  dans  le  cours  de  la  présente 
année  , seront  payées  à la  Caisse  de  l’Extraordi- 
naire , en  suivant  les  formes  établies  par  les  Lois 
de  l’Etat , pour  le  paiement  des  autres  parties 
semblables  déjà  sorties  en  remboursement  pour 
les  années  précédentes 

Enfin , il  a annoncé  que  le  brûlement  des  Assi- 
gnats qui  s’effectueroit  à la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  Vendredi  procliain  i5  Avril,  seroit  d@ 
la  valeur  de  10  millions. 

M.  le  Président  a lu  une  note  de  différent 
Decrets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  Roi  , qui 
lui  a été  transmise  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Roi  a donné  son  acceptation  ou  sa  sanction 
le  premier  de  ce  mois  , 

1®.  Au  Décret  de-  l’Assemblée  Nationale  du 
3i  Mars  , concernant  les  recouvremens  et  comp- 
tabilités de  la  Ferme  générale,  de  la  Régie  générale 
des  percepteurs  des  impôts  indirecîs  , supprimés 
dans  les  pays  a Etats  , la  vente  du  Tabac. 


( 2i  ) 

Et  le  3,  au  Décret  du  29  Mars  , relatif  à 
la  nomination  du  Sienr  Drion , à mie  place  de 
Ju^e  de  Pdix  dans  le  canton  d Autry. 

3^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la  liqui- 
dation d’Offices  ministériels  supprimés. 

4®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à l’ac- 
quisitioii  à faire  par  le  Directoire  du  Départe- 
ment de  TYonne,  du  Palais  épiscopal  d’Auxerre. 

5^’.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  les 
dépenses  pour  Peiitretien  des  enfaiis  trouves  et 
les  secours  à donner  à certains  Hôpitaux. 

6^,.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  a la  remis® 
par  les  Municipalités  des  villes  , au  Directoiie 
de  leur  District  , de  Fétat  détaillé  de  leurs  reve- 
nus patrimoniaux, 

7".  Au  Décret  du  3i  ^ relatif  au  commerce  de 

rOrfëvrerie  et  Joaillerie, 

8”.  Et  enfin  /le  5 , au  Décret  du  2. , relatif  à une 
ampliation  de  pouvoirs  donnés  aux  Commissaires 
civils  envoyés  à Aix  par  le  Roi  , en  executioii 
de  la  Loi  du  24  Décembre  dernier. 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets,  sur 
çliacuiie  desquelles  est  Facceptation  ou  la  sanc- 
tion du  Roi. 

Signé  y M.  L.  E.  Duport. 
Paris  , le  7 Avril  27^1. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a dit  à 
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FAssemblée  que  son  Decret  portant  qubi  seroit 
payé  aux  Officiers  ministériels  un  intérêt  à 5 pour 
cent  de  la  somme  qui  leur  seroit  allouée  depuis  le 
premier  Juillet  dernier  , jusqu’au  jour  de  leur 
^ remboursement,  avoit  donné  lieu  à diverses  fausses 
interprétations.  Il  a annoncé  que  le  Comité  avoit 
cru  indispensable  de  proposer  une  loi  qui  dé- 
terminât le  véritable  sens  de  celle  déjà  portée  sur 
cette  matière, 

D’Assemblée , sur  sa  proposition  , a rendu  le 
Décret  suivant:  "" 

c€  LA'SSemblée  Nationale,  après  avoir  oui  son 
' Comité  de  Jiidicalure , et  voulant  prévenir  les 
extensions  qui  poiiiToient  être  données  au  Décret 
par  lequel  elle  a fait  courir  les  intérêts  du  rem- 
boursement accordé  aux  Officiers  romistériels  , à 
compter  du  premier  Juillet  1790  , 

ce  Déclare  que  ledit  Décret  n’est  applicalde  qu’à 
ceux  des  Officiers  ministériels  qui  sont  dénommés 
dans  celui  des  ai  et  2.4  Décembre  dernier 

L’Assemblée,  sur  l’avis  de  son  Comité  Colo- 
nial , a accordé  à M.  Grassette  , Membre  de  la 
ci-devant  Assemblée  générale  de  Saint-DomiEgue, 
un  congé  d’un  mois  , pour  aller  à Nantes  rétablir 
sa  santé. 

M.  l’Abbé  Fougères  , Député  du  Département 
delà  Nièvre,  et  îvl.  Biirignot  de-Varenne  , Député 
de  celui  de  la  Côte-d’Or,  tous  les  deux  absens 
par  congé  , ont  fait  annoncer  leur  retour. 


(^3) 

Un  Membre  a demandé  la  parole  avant  qu’il  fût 
passé  à l’ordre  du  jour  5 l’ayant  obtenue,  il  a dit 
que  l’un  des  six  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nouvellement  nommés  par  le  Roi , etoit  dénoncé 
dans  l’opinion  publique  , comme  étranger  , non 
- domicilié  en  France  , livré  à l’agiotage,  et  actuel- 
lement même  en  faillite  II  a demandé  que  1 examen 
de  cette  allégation  fût  renvové  au  Comité  des 
Finances. 

Un  autre  Membre  a observé  que  cette  dénon- 
ciation faite  sans  désigner  nominativement  celui 
contre  lequel  elle  étoit  dirigée , pouvoit  être  con- 
sidérée comme  une  attaque  personnelle  à chacun 
des  six  Commissaires  de  la  Trésorerie  ; il  a in- 
vité le  Membre  qui  venoit  de  parler  à nommer 
celui  qu’il  avoit  accusé  , et  à donner  sur  le-cliamp 
communication  des  preuves  sur  lesquelles  il  pou- 
voit asseoir  son  accusation  , afin  que  l’Assemblee 
pût,  dès  ce  môment  même,  décider  si  elle  devoit, 
ou  non  , en  renvoyer  l’examen  au  Comité  des 
Finances. 

Le  Membre  qui  avoit  parlé  a repris  la  parole  ; 

I et  après  avoir  rendu  compte  de  la  maniéré  dont 
les  faits  qn’il  avoit  dénoncés  étoient  parvenus  jus- 
cju’à  lui  , il  a nommé  M.  Huber  , comme  étant 
celui  qu’il  avoit  eu  en  vue  ^ il  a déposé  sur  le 
bureau  , après  les  avoir  signées  , trois  lettres  qui 
avoient  servi  de  base  à sa  dénonciation  , et  en  ar 
demandé  le  renvoi  au  Comité  des  Finances. 
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Assemblée  a décrété  ce  renvoi . 

L’ordre  du  jour  étoit  la  suite  de  Forganisatioît 

du  Ministère. 

Un  Membre  a combattu  lavis  du  Comité  de 
Constitution  sur  le  nombre  des  Ministres  .à  établir 
et  SUT  les  fonctions  respectives  à déléguer  à chacun 
d’eux.  Il  a proposé  un  nouveau  plan^  d’après  le- 
c|iiel  les  Ministres  seroient  au  nombre  de  sept, 
elle  Î3épartemeîit  appelé  de  FIntérieur , divisé  en 
trois  J en  supprimant  les  six  Directeurs  proposés 
par  le  Comité.  Il  a mis  sur  le  bureau  un  nouveau 
projet  de  Décret  ,‘e.t  FAssemblée  en  a ordonné 
l’impression^  ainsi  que  de  son  Discours. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  les  dénomi- 
îiations  données  aux  divers  Ministres  par  le  Comité 
de  Constitution  , fussent  changées  comme  n’éta,nt 
pas  analogues  à leurs  fonctions. 

La  délibération  a été  ramenée  vers  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Département  de  l’Intérieur 
sera  divisé  ou  non  , et  s’il  y aura  cinq  ou  six 
Ministres. 

Il  a été  observé  qu’avant  de  fixer  le  nombre  des 
Ministres  , il  paroissoit  plus  convenable  de  déter- 
miner quelles  fonctions  seroient  assignées  à cha- 
cun d’entreiix.  On  a proposé  , en  conséquence, 
d’ajourner  l’article  II  du  projet  du  Comité  ^ qui 
fixe  le  nombre  des  Ministres,  et  de  passer  à Fart, 
ni,  qui  en  détermine  les  fonctions. 

La  discussion  a continué  sur  ces  diverses  pro- 
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positions  , et  sur  celle  relative  à rétablissement 
d un  Ministre  des  Contributions  publiques. 

On  a demande  qu  elle  fut  fermee  ^ et  cela  a éle 

décrété  ainsi. 

On  a proposé  de  mettre  aux  voix  , s’il  y aura, 
ou  non,  un  Ministre  des  Contributions  et  revenus 
publics. 

Un  Membre  a demandé  rajoiirnement; 

Un  autre  , la  question  préalable  sur  l’ajourne- 


ment. 

Cette  dernière  motion  mise  aux  voix , il  a été 
décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’ajoiir- 


nement. 

M.  le  Président  a rappelé  que  la  motion  avoit 
été  faite  de  déterminer  les  fonctions  des  Mimsixes 
avant  de  délibérer  sur  leur  nombre.  Il  a mis  cette 
motion  aux  voix  ^ et  l’ Assemblée  a décidé  cju  elle 
s’occuperoit  d’abord  de  régler  les  diverses  fonc- 
tions attribuées  à cliacjue  'Departement , en  com- 
mençant , suivant  le  vœu  du  Comité  , par  le  De- 
partement de  la  Justice.  ' 

Plusieurs  Membres  ont  réclamé  contre  cet  ordre 
de  discussion , en  soutenant  que  la  question  avoit 
été  mal  posée ^ et  que  l’Assemblée  avoit  été  in- 
duite à prendre  deux  délibérations  qui  sembloient 
contraires. 

Après  quelques  discussions , un  Membre  a pro- 
^ posé  le  Décret  suivant,  qui  a été  adopté  en  ces 


termes  : 
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€c  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  , celui  de  la  Marine  et  des 
Colonies  , celui  de  la  Guerre  et  celui  des  Affaires 
étrangères  , formeront  chacun  un  Département 
séparé,  ^ 

>>  Décrète  , en  outre , que  le  Département  pro- 
posé par  le  Comité  de  Constitution , sous  le  titre 
de  Ministère  de  rintérieur,  sera  divisé  ; charge  le 
Comité  de  Constitution  de  lui  proposer  incessam- 
ment le  mode  de  cette  division  >3. 

La  discussion  ayant,  en  conséquence,  roulé  sur 
les  fonctions  du  Ministre  de  la  Justice  , les  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  III  du  projet  de 
Décret  ont  été  successivement  mis  au  voix  , et 
décrétés  dans  les  termes  proposés  par  le  Comité| 
ainsi  qu’il  suit  ; 

A R T.  I I I. 

Z' 

Fonctions  des  Ministres, 

€£  Les  fonctions  du  Ministre  de  la  Justice 
seront, 

>>  I©.  De  garder  le  sceau  de  l’Etat , et  de  sceller 
les  Lois , les  Traités  , les  Lettres-patentes  de  pro- 
visions d’offices  , les  Commissions  , Patentes  et 
Diplômes  du  Gouvernement. 

» 2©.  D exécuter  les  Lois  relatives  à la  sanction 
des  Decrets  du  Corps  législatif,  à la  promulgation 
et  à l’expédition  des  Lois. 
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» D’entretenir  une  correspondance  habi- 
tuelle avec  les  Tribunaux  et  les  Commissaires  du 
Roi  >3. 

Le  Paragraphe  IV  , conçu  en  ces  termes  : 

w De  les  éclairer  sur  les  doutes  et  difficultés  qui 
peuvents’élever  dans  rapplicadon  de  la  Loi;  maïs 
à la  charge  de  proposer  au  Corps  législatif  les 
questions  qui,  dans  l’Ordre  judiciaire , demaiide- 
roient  une  interprétation 

A donné  lieu  à une  discussion  étendue.  On 
a demandé  la  question  préalable  sur  le  Paragra- 
phe. 

On  a proposé  plusieurs  amendemens.L’un  conçu 
en  ces  termes  , et  destiné  à être  ajouté  au  Pa- 
ragraphe : 

I 

» Que  le  Ministre  de  la  Justice  soit  tenu  de 
rendre  compte  tous  les  mois  au  Corps  législatif  ; 
dans  le  cas  où  la  Législature  ne  seroit  pas  assem- 
blée , au  commencement  de  chaque  session». 

Un  autre  , ainsi  qu’il  suit  : 

» Sans  que  jamais  leur  ayis  puisse  être  obli- 
gatoire ». 

On  a présenté  aussi  diverses  rédactions. 

Un  Membre  a proposé  celle-ci  : 

cc  De  les  éclairer  sur  l’existence  des  dispositions 
des  Lois  qu’ils  sembleroient  ignorer  ». 
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Un  antre  la  suivante  : 

33  De  les  éclairer  sur  les  doutes  qui  peuvent  lui 
être  proposés  sur  l’application  de  la  Loi>^. 

Enfin  , il  a été  proposé  de  rédiger  ainsi 
l’article  : _ 

33  De  répondre  aux  questions  qui  leur  sei’ont 
proposées  sur  l’existence  et  l’application  de  lai 
Loi,  mais  sans  pouvoir  , dans  aucun  cas,  rin- 
terpréter  33. 

On  a réclamé  , de  nouveau  , la  question  préa- 
labié  sur  tous  les  amendemens  et  les  rédactions  , , 
ainsi  que  sur  l’arlicle  lui-même. 

Mais,  la  discussion  s’étant  prolongée  , la  suite 
de  la  délibération  a ^été  renvoyée  au  lende- 
main , et  la  Séance  a été  levée  à trois  heures 
et  demie. 

Signé,  TRONCHET,  CHABROUD,  Frésidens  5 | 
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SUITE  DU  procès-verbal 

D E 

, L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

2jii  Lundi  1 1 Avril  2 yp  1 1 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro* 

cès-verbal  de  celle  du  Samedi  soir  , 9 de  es 

moisé 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Vérificàtioîi , LAs- 
gembîee  a accordé  les  congés  demandés  par 
MM.  Charrier  ^ Évêque  du  Département  de  la 
Seine  inférieure  , et  Gousserand  , Evêque  du  Dé*^ 
partement  du  Tarn. 

Elle  a ajourné  une  semblable  demande , faite 

par  M.  Delage  ^ Député  du  Département  de  la  “ 
Gironde. 

M.  Goullard  , Curé  de  Eoanne  , Député  du 
Dep^tement  de  Rhône  et  Loire  , qui  s’étoit  ab- 
«ente  par  congé , a annoncé  son  retour. 

■ A \ 
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On  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  Di- 
manche, lo  de  ce  mois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a proposé 
le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , considérant  que  le 
sieur  Antoine  Piquet  > Officier  Municipal  de  la 
"Ville  de  Douay  , a justifié  qu’il  n’avoit  point  as- 
sisté aux  séances  de  la  Municipalité  dans  la  jour- 
née du  I 6 Mars  , et  qu’il  étoit  , à cette  époque  , 
retenu  hors  la  "Ville , par  une  mission  particulière  , 
^Qinme  Commissaire  des  travaux  publics  , dé- 
claré que  ledit  sieur  Antoine  Piquet  ne  sera  point 
compris  dans  le  Décret  du  19  Mars  dernier , qui 
ordonne  l’arrestation  des  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Douay , et  que  ce  Décret  n’aura  aucune 
exécution  à son  égard 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’il  fût  nommé , à 
l’issue  de  la  Séance , deux  Commissaires  , pour 
assister  à l’installation  du  Tribunal  de  Cassation  , 
et  que  cette  installation  eût  lieu  la  1 5 de  ce  mois. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  les  Commis- 
saires fussent  les  deux  Secrétaires  premiers  nom- 
més , et  qu’avant  de  fixer  le  jour  de  l’installation  , 
ôu  s’informât  de  M.  le  Garde-du-Sceau  si  tous 
les  Membres  du  Tribunal  de  Cassation  sont  ar- 

rivés. 

Une  proposition  a été  faite  de  renvoyer 


't 
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îa  motlôn  à l’examen  du  Comîtë  de  Constitution  ; 
en  le  chargeant  de  prendre  les  informations  né- 
cessaires. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’à  Fissue  de 
la  présente  Séance  , il  sera  nommé  deux  Com- 
missaires pour  assister  à l’installation  du  Tribunal 
de  Cassation  , et  qu’à  l’ouverture  de  la  Séance  de 
demain,  le  Comité  de  Constitution  lui  proposera^ 
d apres  les  informations  qu’il  aura  prises  , le  jour 
auquel  cette  installation  pourra  avoir  lieu* 

L ordre  du  jour  a été  repris  : il  ramenoit  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  Décret  sur  l’or- 
ganisation du  Ministère, 

Cette  discussion  s etoit  arrêtée  , dans  la  précé- 

dente  Séance,  sur  le  paragraphe  IV  de  l’article  III 
du  projet.  I.e  Rapporteur  du  Comité  de  Constitu- 
tion en  a proposé  une  nouvelle  rédaction , qui 

a été  adoptée  en  ces  termes  : 

ce  4?.  De  soumettre  au  Corps  législatif  les  qùes- 
tions  qui  lui  seront  proposées -relativement  à l’or- 
dre judiciaire , et  qui  exigeront  une  interprétation 
de  la  Loi  », 

Le  paragraphe  V ayant  été  soumis  à l’examen 
de  1 Assemblée  , un  Membre  en  a d’abord  de- 
mandé la  radiation  , comme  d’une  dispositmn 
tendante  à conférer  au  Ministre  de  la  Justice  un 
pouvoir  dangereux  ; ses  objections  ayant  été  réfu- 
tées par  plusieurs  Membres , la  discussion  a été 
fermée.  a v. 
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On  a proposé  ensuite  , pour  premier  amende- 
inenC , d’ajouter  axix  Juges  mentionnes  dans  le 
projet  , cens  des  Tribunaux  Criminels  j et  cette 

addition  a été  adoptée  par  le  Rapporteur, 

Il  a également  sc^uscrit  à deux  antres  amende- 
ïîiens  , dont  Fnn  avoit  pour  objet  d ajouter  a ces 
mots  : tous  les  avertisse  mens  nécessaires  , ceux-' 
ci  : à la  parfaite  exécution  de  la  Loi  de  1 autre 
tendoit  à retrancher  ces  mots  : ainsi  qu  à la  dé- 
cence eù*à  la  dignité  de  leurs  fonctions , 

Un  quatrième  amendement  , par  lequel  oiî 
Youloit  faire  aussi  retrancher  ces  autres  termes  : 
de  les  rappeler  à la  règle , a été  combattu  par  le 
Rapporteur,  et  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  paragraphe  V a été  décrété  en  ces  termes  . 

cc  De  donner  aux  Juges  des  Tribunaux  Cri- 
minels , et  des  Tribunaux  de  Districts  , ainsi 
qu’aux  Juges  de  Paix  et  de  Commerce  , tous  les 
avertisseiîiens  nécessaires  à la  parfaite  exécution 
de  la  Loi  ; de  les  rappeler  à la  règle  , et  de  veil- 
ler à ce  que  la  justice  soit  bien  administrée  >3. 

Le  paragraphe  VI  a été  décrété  dans  les  terme® 
du  projet,  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  6®.  De  transmettre  au  Commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  de  Cassation  , les  pièces  et  mé- 
moires concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été 
déférées  , et  qui  seront  de  nature  à être  portées  à 
ee  Tribunal  i d’accompagner  ces  pièce®  et  méji 
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boires  des  éclaîrcîssemens  et  observations  dont  il 
les  croira  susceptibles  an 

îl  a ëtë  proposé  , par  amendement  au  paragra- 
phe VII , d’en  retrancher  la  dernière  partie  con- 
nue en  ces  termes  : et  de  la  conduite  des  Juges  et 
des  Officiers.  Le  Rapporteur  ayant  consenti  à ce 
retranchement , le  paragraphe  a été  décrété  ainsi 
qu’il  suit  ; 

cc  7®.  De  rendre  compte  à la  Législature  , au 
commencement  de  chaque  session  , de  l’état  de 
l’administration  de  la  justice  , et  des  abus  qui  au- 
roient  pu  s’y  introduire  35. 

M.  le  Président  a lu  deux  lettres  , l’une  de 
M.  Huber , l’autre  de  M.  Claviere  , toutes  deux 
relatives  à la  dénonciation  faite  contre  M.  Huber  ^ 
dans  la  précédente  Séance.  Elles  ont  été  ren- 
voyées au  Comité  des  Finances. 

L’article  IV  du  projet  de  Décret  ayant  été  mis 
ensuite  en  délibération  , a été  adopté  dans  les 
termes  suiyans  : 

Art.  IV. 

« Il  y aura  près  du  Ministre  de  la  Justice , trois 
Gardes  et  un  Officier  , qui  veilleront  sur  le  sceau 
de  l’Etat.  Les  Secrétaires  du  Roi  du  grand  Col- 
lège sont  supprimés  : sont  pareillement  supprr 
mes  les  Officiers  en  Chancellerie  , à l’exception 
de  deux  Huissiers  ^ lesquels  serviront  près  la  per- 

A â 
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sonîie  du  Ministre,  à FaudieMce  du  Sceau , et  pour- 
ront exercer  auprès  du  Tribunal  de  Cassation». 


L’article  XI  du  projet  de  Décret  a aussi  été  entiè- 
rement adopté , avec  la  seule  addition  de  ces  mots  ; 
et  améliorations  , après  ceux  du  paragraphe  der- 
nier : il  indiquera  les  économies.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

A îi  T.  X L 


cc  Le  Ministre  de  la  Guerre  aura  \ i®.  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  Troupes  de  ligne  , 
et  des  Troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer 

les  Milices. 

» . De  rArtillerie  , du  Génie  , des  Fortifica- 

tions , des  Places  de  guerre  , et  des  Officiers  qu^ 
y commandGront,  ainsique  de  tous  les  Officiers  qui 
commanderont  les  Troupes  de  ligne  et  les  Trou- 
pes auxiliaires. 

» 3°,  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  di- 
rection dü  iiiOLTvement  et  de  l’emploi  des  Trou- 
pes de  ligne  contre  les  ennemis  de  l’Etat , pctor 
la  siVreté  du  Royaume  , ainsi  que  pour  la  tranquil- 
lilé  intérieure  , mais  en  se  conformant  strictement , 
dans  ce  dernier  cas  , aux  règles  posées  par  la  Cons- 
titution. 

Il  aura  , en  outre , la  surveillance  et  la  di- 
rection de  la  Gendarmerie  nationale , mais  seules 
ment  pour  les  commissions  d’avancement , la  te- 
nue et  la  police  militaires. 
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5^.  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et 
âvancemens  militaires  j et  sur  les  recompenses 
dues  f suivant  les  Lois  , à 1 A.rmee  y ainsi  (^u  aux 
employés  de  son  Departement. 

,5  6«.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
bution des  fonds  de  son  Département  , et  il  en 
sera  responsable. 

» 7®.  Il  présentera  y chaque  année,  a la  Législa- 
ture , rétat  détaillé  des  forces  de  terre,  et  des 
fonds  employés  dans  les  diverses  parties  de  son 
Département  : il  indiquera  les  économies  et  ame- 
liorations dont  telle  partie  seroit  susceptible 

i . 

L’Assemblée  alloit  s’occuper  de  l’examen  de 
l’article  XII  concernant  les  fonctions  du  Minis- 
tre de  la  Marine  5 mais  un  Membre  a observé  qu’il 
avoit  déjà  été  agité  dans  le  Comité  de  Marine, 
s’il  ne  conviendroit  point  d’établir  un  Bureau 
d’Aniirauté  , dont  la  création  infiueroit  nécessai- 
rement sur  le  Département  du  Ministre  de  la  Ma- 
rine. Il  a demandé  , en  conséquence  , l’ajourne- 
ment  de  l’article , et  son  renvoi  , tant  au  Comité 
de  Marine  qu’à  celui  de  Constitution.  1 

Un  autre  Membre  a demandé  l’adjonction  du 
Comité  Colonial  , attendu  que  les  Colonies  doi- 
vent rester  dans  le  Département  du  Ministre  de  la 
Marine. 

I 

L’Assemblée  a décrété  i’ajournenient  de  l’arti- 
cle , et  le  renvoi  aux  trois  Comités  , en  les  char- 

A 4 
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géant  de  se  réunir  dès  ce  soir  pôiir  s’occuper  d® 
Tobjet  de  ce  renvoi. 

L'article  XIIÏ  du  projet  de  Décret  concerne  les 
fonctions  du  Ministre  des  affaires  étrangères  , et 
le  paragraphe  premier  a été  mis  en  discussion. 

Il  a ete  observé  qu'un  Membre  du  Comité  de 
Constitution  avoit  un  travail  préparé  sur  cette  ma- 
tière , et  que  F Assemblée  devoit  Tinviter  à le  lire. 
Ce  Membre  a répondu  que  son  travail , dont  il  se 
réservoit  de  doiin  er  communication  à rAssémblée 
lorsque  le  moment  en  seroit  venu  , ne  devoit  ■ pas 
empêcher  de  décréter  ce  qui  etoit  actuellement 
propose  : une  légère  discussion  s’étant  engagée  em 
suite  , a bientôt  été  fermée  par  on  Decret , et  1# 
paragimplie  premier  a été  décrété  en  ces  termes  : 

^ « Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aura  , 
1®.  la  correspondance  avec  les  Ministres , Résidens 
©U  Agens  , que  le  Roi  enverra  ou  entretiendra 
avec  les  Puissances  étrangères  ». 

Le  paragraphe  II  chargeoiî  le  même  Ministre 
de  rapporter  au  Conseil,  et  dé  diriger  ce  qui 
sera  relatif  aux  négociations  avec  les  Puissances 
de  l’Afrique  ^ et  au-delà  du  Cap-de-bonne-Es- 
pérance. 

Il  a été  sursis  à y délibérer  jusqu'après  la  confé* 
rence  et  le  rapport  des  trois  Comités  réunis  d@s 
Constitution  ^ de  Marine  et  des  Colonies. 
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Oha  d emândé  ânssl  le  renvoi  aiixüiêrhes  Comi- 
tés , de  ce  qui  concerne  la  correspondance  dêS 
Consnis  , qti’nn  Membre  prëtendoit  devoir  faire 
partie  du  Département  des  Affaires  étraneères  | 
et  l’Assemblée  a décrété  ce  renvoi. 

Un  Membre  votiioît  que  T Assembléê  déterminât 
le  nombre  des  Agens  quiseroient  entretenus  auprès 
des  Puissances  étrangères.  Un  autre  Membre  a sou-  ' 
tenu  qu’il  falloit  examiner  , avant  tout  , si  cett^ 
détermination  étoit  possible.  Le  PtappOrlêur  a fak 
remarquer  que  cette  matière  ne  pouyoit  être  que 
du  ressort  du  Comité  Diplomatique  , et  PAssern-^ 
bîée  la  lui  a renvoyée* 

Les  paragraphes  3 , 4 ^ 5 et  d de  Partîcîe  î3, 
ayant  été  successivement  mis  aux  voix  , ont  été 
adoptés  sans  difficultés  | ils  sont  ainsi  conçus  î 
« 3*^.  Il  suivra  et  réclamera  Pexécutian  dôâ 
Traités  | 

3»  4^-  li  giirvelliera  et  défendra  auuîelioîs  les 
intérêts  politiques  et  commerciaux  de  la  Nation 
» française  t 

>5  5^.  Il  sera  tenu  de  donner  au  Corps  législatif 
les  instructions  relative  s aux  affaires  extérieures, 
dans  les  cas  et  aux  époques  déterminées  par  la 
35  Constitution  ^ et  notamment  par  le  Décret  sur 
la  Paix  et  la  Guerre  ^ 

33  6®.  Conformément  au  Décret  du  5 jtim  i yqo, 
yy  il  rendra  ^ chaque  anîaée  , à la  Législature  , un 
3>  compte  détaillé  et  appuyé  de  pièces  justiilca-» 
N^.  6i8*  A S 
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m tives  ^ de  remploi  dea  fonds  destines  aux  dé« 
93  penses  pblkjueS  de  son  Départemeiit  >5. 

Jj'artiçle  ^4  a été  décrété  en  ces  tewes  i 

■ A R T,  y I Y. 

«Tous  les  Ministres  seront  Membre^  du  Conseil- 
^ d'Etat  ^ et  il  n'y  aura  point  de  premier  Pdinistre-x- ^ 
L'article  i5  a aussi  été  adopté  dans  les  termes 
du  projet , ainsi  q*ull  suit  : 

ce  Les  Ministres  feront  .arrêter  au  Conseil  les 
Proclamations  relatives  à leurs  Pépartemens 
> respectifs  , ' savoir  : ■ 

» Celles  qui,  soiis  la  forme  d’instructions,  près-? 
55  criront.  les  détails  nécessaires  , soit  à rexéciition 
d'e  la  Loi,  soit  à la  bonté  et  à Factivité  clu  service:^ 
35  Celles  qui  ordomierqîit  ou  rappelleront  l’ob- 
53  serYation  dos  Lpis,  en  cas  d’oubli  pu  de  né^Ur 
33  gence  | 

>3  Celles  qui  termes,  du  Pécret  'des  3,1, 
^ 5 , d J 14  et  td  Mars  dernier  annulleront  les  actes 
^3  irréguliers  ou  suspendro|it  les  Meir|bres  des 

|3  Corps  adininistratifs  ■ ■'  ; 

L’article  16  voujoit  que  çliacun  des  MiîdsiTps 
^oit  tenu  dé  recueillir  et  de  présenter  annuelle- 
pient  au  Co^ps  législatif  les  observations  qui  peur 
vent  motivér  un  changement  dans  les  Lois  rela? 
fives  aux  objets  de  leurs  Departemens  respectifs  | 
on  a demandé  quHl  fut  retranché , comme  inutile  ^ 
c§  rétrançîienieiit  g été  dégrér^  ' 
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L’article  17  portoic  qu’il  y aura  un  Conseil- 
Intime  y composé  du  dloi  y des  Ministres  et  de 
ceux  que  le  Roi  jugera  a propos  d y appeier  5 il 
a été  observé  que  la  dernière  partie  de  1 article 
étoit  inutile  , attendu  que , par  un  Decret  pièce- 
dent , le  Roi  est  formellement  atiforisé  à appeler 
au  Conseil'  les  personnes  qu  il  juge  dignes  de  sa 
confiance.  D’après  cette  observation  y 1 article  a 
été  décrété  de  la  maniéré  suivante  ; 

Art.  X V I L 

ce  II  y aura  un  Conseil  d'Etat  composé  du  Roi 
et  des  Ministres  ^5, 

Les  articles  18  , 19,  so  et  si  , ont  été  succes- 
sivement adoptés  conformément  au  projet  3 ils  sont 
ainsi  connus  : 

Art.  XVIII, 

ce  II  sera  traité  , dans  ce  Conseil  , de  rexercice 
de  la  Puissance  royale  donnant  son  consentement  ^ 
ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  Décrets  du 
Corps  législatif  , sans  qu’à  cet  égard  le  contre- 
seing de  Pacte  entraîne  aucune  responsabilité. 

>3  Seront  par^llement  discutés  dans  ce  Conseil  , 

» 10,  Les  invitations  au  Corps  législatif  , de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  ppraront 
contribuer  à l’activité  du  gouvernement  y et  à la 
bonté  de  l’administration  ; 

2,0.  Les  pians  généraux  des  négociations  poli- 
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sî  Les  dispositions  généx'ales  des  Campagnes  de 
gtierre  | 

A R Ts  X I X. 

» Les  actes  de  la  corrèspondaîice  d u Roi  avec 
le  Corps  legislatif , sèroilt  contre*  signés  par  nn. 
]\îinîstre. 

Art.  X Xs 

sï  Chaque.  Ministre  contre- signera  la  partie  de 
ces  actes  relative  à son  Département. 

A R T.  X X 1. 

3>  Quant  atix  objets  qui  concernent  personnelle-* 
snent  le  Roi  et  sa  famille  ^ le  contre-^seing  sera 
spppsé  par  le  Ministre  de  la  Justice  ». 

Le  Rapporteur  ayant  rendu  compte  des  motifs 
sur  lesquels  étoit  fondé  Tarticle  26  dü  projet  | 
FAssemblée  Fa  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  X X y L 

«c  Si , après  la  délibération  du  Conseil  et  Fordre 
dn  Roi  ÿ un  Pdinistre  voit  du  danger  à conconrir, 
par  les  moyens  dé  son  Département , à Fexécn-* 
îîon  des  mesures  arrêtées  par  le  Roi  a Fégard 
d'un  autre  Département  , après  aroir  fait  consta- 
ter son  opinion  dans  le  registre  , il  pourra  procé- 
der à rexéciition  sans  en  demeurer  responsable^ 
et  alors  la  responsabilité  passera  sur  la  !cte  du 
Ministre  requérant  ». 
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L’Assemblée  a pareillement  décrété  l’article  24 
comme  il  suit  : 

Art.  X r I V. 

« Un  Secrétaire  nommé  par  le  Roi  dressera  le 
Procès-verbal  des  séances,  et  tiendra  registre  des 
délibérations  ». 

L’article  ^5  a été  adopté  pour  faire  suite  à l’ar- 
ticle  i8  ; il  est  ainsi  concu  : 

Art.  XX  V. 


c<  Les  fonctions  du  Conseil  d’Etat  seront  aussi 
» lo.  L’examen  des  difficultés,  et  la  discussion  des 
affaires  dont  la  connoissance  appartient  au  Pou- 
voir exécutif,  tant  à l’égard  des  objets  dont  les 
Corps  administratifs  et  municipaux  sont  chargés 
sous  l’autorité  du  Roi  , que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l’administration  générale  ^ 

35  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  néces- 
siter l’annuliation  des  actes  irréguliers  des  Corps 
administratifs , et  la  suspension  de  leurs  Membres  , 
conformément  à la  Loi  5 

35  3*^.  La  discussion  des  Proclamations  royales; 

\ 

33  4^.  La  discussion  des  questions  de  compétenc© 
entre  les  Départemens  du  Ministère  , et  de  toutes 
autres  qui  auront  pour  objet  les  forces  ou  secours 
réclamés  d’une  Section  du  Ministère  à i’aiitre  33. 


L’article  a été  décrété  suivant  le  projet  ; il 
porte  : 


( ) 

Art.  XXVII. 


« Le  recours  contre  les  Jugemens  rendus  en, 
dernier  ressort  , aux  termes  de  Farticle  II  du  Dé- 
cret du  7 Septembre  1790  , par  les  Tribunaux  de 
District  , en  matière  de  contributions  indirectes  , 
devant  être  porté  au  Tribunal  de  Cassation  , ne 
pourra  , en  aucun  cas  , être  porté  au  Conseil 
d'Etat  5?. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Conseil  d'Etat 
ne  pût  même  donner  aucune  décision  en  matière 
de  contributions  indirectes  ; sa  motion  a été  ren- 
voyée au  Comité  de  Constitution. 

Le  Rapporteur  a dit  qu'il  se  présentoit  deux 
autres  questions  sur  lesquelles  il  étoit  intéressant 
que  l’Assemblée  s’expliquât  : 

10.  Y aura-t-il  un  recours  contre  les  décisions 
des  Corps  administratifs  au  sujet  des  contribi^ions  ; 
directes  ? 

20.  Supposé  que  ce  recours  soit  admis  , où 
sera-tdl  porté  ? ' ^ 

Le  Rapporteur  a annoncé  que  l’avis  du  Comité  ; 
de  Constitution  étoit  que  le  recours  n’eût  pas 
lieu  , et  il  a développé  les  raisons  qui  ne  per- 
mettoient  d’attribuer  la  connoissance  de  ces  sortes 
de  contestations  ^ ni  au  Tribunal  de  Cassation,  . 
ni  ail  Conseil  d’Etat, 

Un  Membre  a combattu  l’avis  du  Rapporteur  ; j 
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îl  à soutenu  que  les  décisions  des  Corps  adminis- 
tratifs, en  matière  de  contributions  directes,  étoient, 
non  de  simples  actes  d'administration  , mais  de 
véritables  jugemens.  Il  demandoit  en  conséquence 
le  renvoi  au  Comité  de  Constitution  , pour  pro- 
poser un  projet  de  Loi  à ce  sujet. 

Un  autre  Membre  proposoit  d'attribuer  aux 
Conseils  de  Département  la  révision  des  décisions 
des  Directoires. 

Un  troisième , en  appuyant  la  motion  du  renvoi , 

Ia  demandé  que  , pour  l'examen  de  cette  question , 
Le  Comité  des  Contibutions  publiques  fût  adjoint 
à celui  de  Constitution. 

L'Assemblée  a renvoyé  l’examen  du  tout  aux 
deux  Comités  réunis  de  Constitution  et  des  Contri- 
butions publiques. 

Le  Rapporteur  a proposé  ^ et  l’Assemblée  a dé- 
crété l'article  suivant  : 

<c  Les  Maîtres  des  Requêtes  et  les  Conseillers 
d’Etat , sont  supprimés  >3. 


Un  Membre  a représenté  que  nombre  d'affairés 
portées  à différentes  Commissions  du  Conseil , 
sont  restées  indécises  , quoique  plusieurs  fussent 
sur  le  point  d'être  jugées  , et  que  la  suppression 
du  Conseil  impose  à l'Assemblée  l’obligation  de 
rouvrir  promptement , d'une  manière  quelconque , 
liux  Parties  intéressées  l’accès  de  ia  Justice  qui 
Leur  est  maintenant  fermé. 
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Le  Rapporteur  a répondu  que  le  Comité  d 
Constitution  s’occupoit  actuellement  des  nioyer 
d’y  pourvoir. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  Comité  lui  prc 
sentera  , très-incessamment , ses  vues  à cet  égare 

On  a mis  ensuite  en  délibération  l’article  4^  d 
projet  de  Décret  concernant  le  traitement  de 
Ministres  , que  le  Comité  propos  oit  de  porter 
savoir,  celui  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
à i5o,ooo  liy.  , et  celui  des  autres  Ministres  , 
100,000  liv. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés , ten 
dant  à réduire  , plus  ou  moins  , ce  traitement. 

Un  autre  amendement  mettoit  en  question  sil 
traitement  des  Ministres  ne  devoit  pas  être  à 1 
cliarge  de  la  liste  civile  5 et  si  même  , dans  ce  cas 
ia  quotité  ii’en  devoit  pas  être  fixée  par  un  Dé 
cret.  Il  a été  écarté  par  ia  question  préalable. 

La  discussion  sur  la  quotité  en  traitement  ayan 
été  reprise  et  continuée  pendant  quelque  temps 
a été  fermée  par  un  Décret, 

De  notiveaux  amendemens  ont  été  proposés 
dont  un  qui  avoitpoiir  objet  de  déduire  de  lasommt 
votée  par  le  Comité  de  Constitution , une  somm( 
égale  à l’intérêt  des  Brevets  de  retenue  dont  M 
Ministres  étoient  ci-devant  cliargés. 

L’article  du  projet  du  Comité  a été  mis  aux  voix 
mais  l’épreuve  a été  douteuse. 

L’amendemeiit  tendant  à la  déduction  du  mon 
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ant  de  l’intérêt  des  Brevets  de  retenue  , a fixé 
,lors  plus  particulièrement  rattention  de  l’Assem* 
►lée  ; il  a été  remarqué  que  son  vœu.  ne  pouvoit 
tre  d’assurer  à l’avenir  aux  Ministres  un  traite- 
aent  plus  avantageux  que  celui  dont  ils  jouissent 
ctuellenient  ; qu’ainsi  il  étoit  juste  de  déduire  du 
raitement  proposé  par  le  Comité  de  Constitution, 
3 montant  de  l’intérêt  des  Brevets  de  retenue  , 
i les  Ministres  ne  jouissent  point  de  leur  trai- 
sment  indépendamment  de  cet  intérêt.  Cette 
bservation,  adoptée  par  le  Rapporteur  , a réuni 
3s  opinions  , et  l’article  a été  décrété  en  ces 
srmes  : 

€c  Le  traitement  des  Ministres  sera  ^ savoir  , 

>>Pourcelui  des  Affaires  étrangères^deido^oooL  | 

33  Et  pour  cLacun  des  autres , de  100,000  livres  , 
ayées  par  le  Trésor  public  5 

33Saufnéannioinsla  déduction  d’une  somme  égale 
celle  dé  l’intérêt  des  Brevets  de  retenue  qui  exis- 
lient  sur  les  Charges  de  Secrétaires  d’Êtat  , au 
as  que  cet  intérêt  ne  fût  pas  acquitté  en  sus  du 

•aitement  dont  jouissent  actuellement  les  Minis- 
res  3:j, 


M.  le  Président  a proclamé  l’ordre  du  jour  d© 
ernaip,  et  il  a levé  la  Séance,  apres  avoir  invité 
P Membres  de  FAssemblée  à se  retirer  dans  leurs 
ureai^x  pour  procéder  à la  nomination  d©  deux 
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Commissaires  qui  doivent  assister  à rinstallatio] 
du  Tribunal  de  Cassation,  , 

, CHABROUD  , Président  ; de  Vismes  , 
DE  RaNCOÜRT  de  VieÊiEÉS  , BoiSSY  ,>  MoUGINS  I 
Roquefort  , Curé  de  Grasse , Rogeb.  , Goupil  : 
Préfelis'e  ^ Secrétaires* 


'C 


. I -U 


■ ■ ' ■ 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,  ; 


N°.  619. 


1 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  ix  Avril  , au  matin. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , un  Membre  du 
Comité  d’Emplacement  a présenté  trois  Projets 
de  Décrets  , tendans  à autoriser  différens  Direc- 

Itoires  de  Départemens  et  de  Districts  à acquérir 
des  biens  nationaux  , au  frais  des  Administrés  , 
pour  y placer  les  Corps  administratifs, 
i.  Asscmiîiee  les  a adoptes  en  ces  termes  î 

Premier. 

« L Assemblée  Nationale^  oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Empîaceraent  , autorise  le  Direc- 
toire du  Département  de  la  Creuse  à acquérir, 
3.UX  frais  des  Administres , et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  Décrets  de  TAssemhlée  Nationale 
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poî»  la  vente  des  Biens  Nationaux  , la  Maison  des 
Récolets  de  la  ville  de  Guéret , pour  y placer  les 
Corps  administratifs  du  Département  et  du  Dis- 
trict ; excepte  néanmoins  de  la  présente  permis- 
sion d’acciuérir,  le  jardin  du  côté  du  Nord  desdits 
Bâtimens,  de  la  contenance  de  1,2^0  toises  quar- 
rées  , le  pré  qui  est  à la  suite  , de  Bj6  toises  , et 
un  autre  jardin  du  côté  du  midi , de  777  toises  trois 
pieds , pour  être  Icsdits  jardins  et  pré  vendus  sé- 
paréraentdans  les  formes  ci-dessusprescrites  , sans 
que  cela  puisse  nuiïe  au  jour  dont  le  batiment  a 

besoin 

''  • Second. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Lmnlacement  , autorise  le  Direc- 
tcir  ’ du  Département  de  la  Correze  à acquérir  ^ 
aux  frais  des  Administrés , dans  les  formes-pres- 
crites  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
pour  la  rente  des  Biens  Nationaux,  la  maison  des 
Feuillaris  , jardins  eî  bâtlmens  en  dépendans  , con- 
tenant en  totalité  un  arpent  ou  environ  , pour  y 
placer  l’Administration  da  Département  ; autorise 
pareillement  le  Directoire  àvfilre  faire  les  ré- 
parations et  anangemens  inférieurs  nécessaires 
pour  ledit  emplacement,  d’après  les  devis  estima- 
tifs qui  ont  été  dressés  des  ouvrages  à fiiire  ; à l’ad- 
judicadon  au  rabais  desquels  il  sera  procédé,  etl® 
snontant  supporté  par  les  Administrés  ». 


Troisièjjie^ 


^ L Assemblée  Nationale  y ouï  le  rapport  dgj 
son  Comité  d’Emp]acement  JS  autorise  le  Directoire 
du  District  de  Sens,  Département  de  l’Yonne  à 
acquérir , au  frais  des  Administrés , et  dans  les  for-* 
mes  prescrites  parles  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale pour  la  vente  des  Biens  Nationaux,  les  bâti- 
mens  de  la  Bibliothèque  du  ci-devant  Chapitre  ds 
Sens  et  dépendances  , ainsi  qu’ils  sont  désignés 
sur  le  plan  qui  sera  joint  à la  minute  du  présent 
Décret  ; l’autorise  pareillement  à faire  faire  les  ré- 
parations et  arrangemens  intérieurs  , portés  au 
devis  estimatif  qui  en  a été  dressé  le  25  Mars  der-< 
nier,  d’après  l’adjudication  âu  rabais  qui  en  sera 
faite  en  la  manière  accoutumée  , et  dont  Ig  mon- 
tant sera  supporté  par  lesdits  Administrés  ». 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’un  Mémoire 
du  sieur  Deachamps  , Marchand  Épinglier  à Pont- 
à-Mousson,  lequel  fait  part  à l’Assemblée  , qu’il  a 
trouvé  un  moyen  pour  convertir  le  métal  des  clo- 
ches en  pièces  de  monnoie.  De  Mémoire  a été  ren- 
vové  au  Comité  des  Monnoies  : 

D’une  Lettre  de  M.  le  Prestre  de  Châteaugirori^ 
lequel  sollicite  un  Décret  qui  accorde  à Descartes  j 

son  grand  - oncle  , l’honneur  d’être  placé  dans  le 
Temple  où  doivent  être  déposées  les  cendres  dea 
grands  hommes  : cette  Lettre  a élé  renvoyée  &U 
Comité  de  Constitution- 
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Ua  Membre  a présenté  nn  programme  de  Man- 
solée  de  M.  Mirabeau,  par  Paul  Villiers , Artiste, 
et  a demandé  qn’on  en  fit  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal  : l'Assemblée  en  a ordonné  le 
dépôt  aux  archives. 

M.  Troncliet  a demandé,  pour  raison  de  santé, 
un  congé  de  i5  jours,  qui  lui  a été  accordé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a lu  le 
projet  de  Décret  concernant  les  dettes  des  Pays 
d'États.  L'Assemblée  en  a ordonné  la  discussion 
article  par  article.  * ' 

Article  premier. 

cc  II  sera  incessamment  procédé-  à la  liquidation 
des  dettes  des  ci-devant  Pays  d'États,  qui  doivent 
être  à la  charge  de  la  Nation  >3. 

Quelques  Membres  ayant  craint  qu’on  pût  in- 
duire de  ces  termes  du  premier  article  , dettes  qui 
doivent  être  à la  charge  de  la  Nation  ^ qu'il  en 
existeroit  qui  n'y  seroient  pas  , il  a été  observé 
qu’elles  avoient  été  contractées  toutes  pour  l’Etat  j 
que  les  emprunts  avoient  été  faits  pour  subvenir 
à ses  besoins  , ou  bien  pour  des  travaux  dont  la 
Nation  re  tir  oit  l'avantage.  Ils  ont  demandé  la  ra- 
diation des  derniers  mots  du  premier  article  , 
d'autant  que  soumis  aujourd’hui  aux  mêmes  con- 
tributions que  les  autres  Départemens  , les  ci-de- 
vant Pays-d’États  , continuant  d'acquitter  l’intérêt 
de  leurs  anciens  emprunts  , seroient  chargé  d’un 
double  impôt. 


(5) 

D’antres  voyant  Texplication  de  l’article  pre- 
mier dans  le  second  , se  bornoient  à la  suppression 
du  mot  utilité  publique  , voulant  qu’on  se  conten- 
tât de  l’expression  utilité  générale. 

On  a demandé  d’aller  aux  voix,  et  l’article  pre- 
mier a été  décrété  purement  et  simplement. 

Article  premier. 

«c  II  sera  incessamment  procédé  à la  liquidation 
des  dettes  des  ci-devant  Pays  d’États  , qui  doivent 
être  à la  cliarge  de  la  Nation. 

Les  articles  II  et  III  n’en  forment  plus  qu’un  , 
et  on  y a fondu  divers  amendemens  relatifs  à la 
réunion  de  différentes  provinces  cédées  à la  Fran- 
ce par  des  traités. 

Art.  I I. 

» Seront  réputées  dettes  des  Pays  d’États  à la 
charge  de  la  Nation,  toutes  celles  qui  ont  été 
autorisées  dans  les^  formes  ci-devant  prescrites  et 
usitées  dans  les  différentes  Provinces , ou  fecon- 
nueslorsdes  reunions  des  différentes  Provinces 
au  Royaume. 

L article  IV , devenu  le  troisième  , a été  adopté 
avec  le  seul  amendement  d’ajouter  le  mot  de  reve^ 
nus  , apres  celui  de  trésoriers • 

Art.  III. 

33  Les  ci  - devant  Trésoriers  et  Receveurs  des 
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Pays  dÉtats  seront  tenus  de  remettre  sans  delai 
laux  Commissaires  nommés  par  les  Départemens 
desdi?sPays,  en  exécuîion  du  Décret  du  22  Décem- 
bre dernier  , un  état  exact  desdites  dettes  , et  des 
intérêts  qui  leur  sont  alloués  5 et  lesdits  Com- 
missaires seront  également  tenus  de  certifier  les- 
dits états  et  de  représenter  les  délibérations  , titres 
Ot  pièces  qui  ont  autorisé  les  emprunts. 

L*article  V ayant  été  lu  , pn  a proposé  par  amen-  1 
dqment  que  les  Porteurs  de  Contrats  d’Offices  dont  1 
la  finance  a été  remboursée  par  les  ci-devant  Pays  | 
d’États^  et  ensuite  aliénée  par  eux,  fussent  admis  j 
.à  la  liquidation  : FAssemblée  l’a  décrété  ainsi  ^ 
çe  qui  forme  l’article  IV.  | 

A R T.  I V.  j: 

I 

«c  Les  Porteurs  de  contrats  sur  les  ci  - devant  ; 
Pays  d’États  , et  d’Offices  dont  la  finance  a été 
originairement  remboursée  par  les  ci-devant  Pays  ; 
d’États  et  par  eux  aliénée  , seront  obligés  de  les  1 
représenter  à la  Direction  de  la  Liquidation , dans  | 
le  délai  de  trois  mois  , et  ne  seront  admis  à en  | 
touclier  les  intérêts  qu’ après  la  liquidation  >5.  | 

I 

Les  deux  derniers  articles  ont  été  clécretes  pm 
l-ement  et  simplement.  \ 

A R T.  V. 

35  Les  intérêts  desdites  dettes  ainsi  venfiees  et 
lîqxiklées  ^ seront  mêmes  CaLses  qnQ 


) 


les  diverses  rentes  constituées  sur  1 État  ; et  les 
créanciers  de  ces  dettes  jouiront , comme  ceux  de 
l’État  de  la  faculté  de  faire  reconstituer  leurs 

créances»  si  bon  leur  semble. 

Art.  V I. 

>3  En  conséquence  des  articles  ci-dessus  , toutes 
les  propriétés  , tant  môbilianes  qu’immobiliaires, 
appartenantes  aux  ci-devant  Pays  d États  à titre 
collectif,  sont  déclarées  Domaines  nationaux  >3. 

Alors  il  s’est  élevé  un  débat  relatif  à la  ville 
de  Marseille  , annoncée  comme  faisant  un  Pays 
d’Êtats  au  milieu  du  Pays  d’États  de  Provence;  on 
a revendiqué  que  ses  dettes  fussent  également  à 
la  charge  de  la  Nation  , cette  ville  ayant  emprunte, 

non  comme  municipalité  , mais  comme  Pays 

\ 

d’États. 

Les  mêmes  réclamations  .ont  été  faites  en  faveur 
de  la  Hante- Guyenne  ^ qui  avoit  en  la  permission 
m 1785,  d’emprnîiter  lao^ooo  1.  remboursables  en 
ingt  années  5 du  Boulonnais  , dont  les  Adminis- 
ta lions  proyinclales  avoient  aussi  contracte  des 
dttes.  L’Assemblé  a fermé  la  discussion  ^ et  reii« 
vQe  au  Comité  des  Finances,  pour  rendre  compte 
deèdL'^rses  réclamations  lorsqu’il  aura  reçu  les 
Méiolres  sur  la  quotité  des  dettes  , leur  nature  , 
€t  le  titres  qui  établissent  les  prétentions 
pecties. 
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Un  Membre  ayant  obtenu  îa  parole , a fixé  Fat-  , 
tention  de  FAssemblée  par  la  lecture  d’un  projet 
de  Décret,  qu’elle  a adopté,  en  le  rédigeant,  d’après  ) 
une  motion  faite  en  Décret  impératif  , en  ces  i 
termes  : f 

|i 

1; 

« L’Assemblée  Nationj^le  désirant  connoître  , : 

par  approximation  , la  valeur  des  Domaines  na-  ^ 
tionaux  qui  sont  le  gage  des  Assignats  décrète  que  i 
les  Directoires  de  tous  les  Districts  du  Royame  se-  | 
ront  tenus  d’esivoyer  au  Comité  d’Aliénation , dans  | 

le  délai  d’un  mois  au  plus  tard  , à compter  de  1 

ce  jour  , l’état  de  la  valeur  présumée  de  tous  les  I 

Domaines  nationaux  compris  dans  leur  circons-  !i 
cription  ; ils  sépareront  dans  leur  évaluation  la  va- 
leur des  biens  dont  les  Décrets  ordonnent  la  vente, 
et  celle  des  bois  et  forêts  et  droits  incorporels  , 
dont  les  Décrets  ont  ordonné  la  conservation  ».  ! 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  un  ; 
rapport , et  présenté  six  articles  d’interprétation 
qu’exigent  les  Décrets  sur  le  traitement  des  Cur  s ! 
supprimés  , qu’on  explique  d’une  maniée 
abusive.  ; 

Dans  la  discussion  générale  qui  a été  ouvefe  , j 
un  Membre  a témoigné  sa  peine  , de  voir  réunir  : 
sur  1 ancien  Decret  en  linance  , un  traiteme.^t  dif- 
férent pour  les  Curés  , de  celui  qui  leur  été 
accordé.  Un  autre  a demandé  qu’on  dïstinj^^ât  les 
Curés  réguliers  d’avec  les  séculiers  , en  permettant 
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aux  premiers  qui  n’exerceroient  pas  , d’opter , si 
cela  leurconvenoit,  pour  la  pension  des  Religieux; 
un  autre  de  faire  jouir  les  Cures  supprimés,  depuis 
râse  de  oo  à 6o  ans,  d’un  fraiteinent  de  i.ooo  1.  et 
de  1,2,00  1.  depuis  6o  ans,  jusqu’à  la  mort. 

L’Assemblée  a ordonné  de  lire  et  discuter  cha- 
que article  l’un  après  l’autre.  Les  amerideihens 
ayant  consisté  dans  les  observations  déjà  faites  à 
la  discussion  générale  , ils  ont  été  adoptés  , ainsi 
rédigés  et  décrétés  en  8 articles,  en  en  intercalant 
deux  additionnels. 

Article  Premier. 

ce  Le  traitement  accordé  par  les  articles  VI  et 
VII  du  Décret  du  i8  octobre  1790  , dans  les  cas 
portés  par  lesdits  articles  , ne  doit  et  ne  peut  être 
fixé  que  sur  les  revenus  dont  jouissoient  les  Curés 
supprimés  avant  la  fixation  du  traitement  accordé 
au  Clergé  futur  , par  le  Decret  du  24  Août  1790. 

Art.  I I. 

35  Dans  la  fixation  du  retenu  des  Curés  suppri- 
més , ne  sera  pas  compris  le  casuel  qu’ils  perce- 
voient  avant  sa  suppression. 

L’article  III  avec  cette  addition  à la  fin  : mais 

\ 

seulement  la  somme  de  800  l.  ^ quelque  modique 
qii  ait  été  leur  précédent  revenu  ^ ou  quand  ils 
n^en  auraient  eu  autre  que  leur  casueL 

A 3 
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Art.  I î î.  ^ ‘ 

Neanmoins  rarticle  -X  du  titre  premier  du  Dé- 
cret du  24  Juillet  1790  ^ sera  exécuté  yis-à-vis  les- 
dits  Curés  supprimés.  En  conséquence  , même 
dans  le  cas  où  ils  ne  voiidroieiitaccepter  des  places 
de  Vicaires  ^ leur  traitement  n’éprouvera  aucune 
réduction  lorsque  leurs  revenus  ii’exéderont  pas 
ijooo  1.3  sans  qu’ils  puissent  prétendre  cette  som- 
me lorsque  leurs  anciens  revenus  ne  l’atteignoient 
pas  '5  mais  seulement  la  somme  de  800  1.  quelque 
modique  qu’ait  été  leur  précédent  revenu  , ou 
quand  ils  n’en  auroient  eu  d’autre  que  leur  casueL 

L’article  IV  est  totalement  additionnel  | il  est 
ainsi  conçu  : 

A R T.  I V. 

33  Dans  le  cas  où  ils  accepteroient  des  places  de 
Vica  ires  , leur  traitement  , quelque  modique 
qu’ait  été  leur  revenu  ^ ne  pourra  être  au-dessous 
de  1,200  1. 

L’article  V , qui  étoit  le  quatrième  de  l’im- 
primé, est  conservé  en  entier  dans  ces  termes 7 

Art.  V. 

Ils  jouiront  pa.reillement  , en  conséquence 
dndit  article  , de  l’excédant  de  la  totalité  du  re- 
venu qu’ils  avoient  , à condition,  toutefois  que 
la  totalité  de  leur  traiteniexit  ne  poiirra  excéder  le 
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maximum  de  6,000 1. , quel  qu’ait  été  leur  reycnu  , 
dans  le  cas  où  ils  auroient  accepte  des  places  cs.e 
Vicaires;  et,  dans  le  cas  où  ils  préîôferoieiit  de 
n’exercer  aucune  fonction  , le  maxuiiuiri  de  leur 
pension  , quel  qu’ait  ete  leur  revenu  , sera  de 
s, 400  1.  , aux  termes  de  raiticle  VI  du  Décret 
du  18  Octobre  1790. 

L’article  VI  additionnel , est  ainsi  conçu  : 


A 


R T. 


V T. 


39  Les  Curés  réguliers  supprimés  auront  la  fa~ 
cultéde  prendre  le  traitement  qui  leur  est  accordé 
par  le  présent  Décret , ou  la  pension  qui  a été  ré- 
glée pour  les  ci  devant  Religieux  de  leur  maison 
ou  congrégation. 

Les  articles  VU  et  VIII , qui  étoient  V et  VI  , 
ont  été  décrétés  purement  et  simplement  : 

Art,  vil 


33  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle V,  ceux  qui , ayant  obtenu  des  pensions  de 
retraite  sur  des  bénéfices  dont  ils  étoient  titulaires, 
autres  que  des  Cures  , accepteroient  des  places  de 
Vicaires  des  Evêques  ou  Curés  , on  qui  seroient 
pourvus  de  cures  ; ils  conserveront  les  portions 
de  leurs  pensions  qui  leur  sont  conservées  par  les 
précédens  Décrets  , dans  le  cas  où  ils  accepte- 
roient  des  fonctions  ecclésiastiques  , et  les  réuni- 
ront aux  traitemens  attachés  à ces  fonctions» 
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Art.  VIII. 

Les  dispositions  du  présent  Décret  ne  sont 
applicables  qu’aux  Curés  qui  ont  prêté  le  serment 

prescrit  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 

tionale 

Un  Membre  a fait  observer  qu’il  convient  de 
rendre  definitif  le  Décret  rendu , il  y a plusieurs 
mois  , en  faveur  des  Religieux  qui  accepteront 
des  places  de  Vicaires  ou  Curés  , et  qui  leur  as- 

sure  une  partie  de  leur  pension  outre  le  traite- 
ment de  Vicaire  ou  de  Curé  ; le  même  Membre  a 
demandé  que  cette  disposition  , et  le  Décret  qui 
vient  d’être  rendu  en  faveur  des  Curés  supprim.és 
qui  accepteront  des  places  de  Vicaires  , soient 
étendus  aux  Curés  suprimés  et  Religieux  qui  ac- 
cepteront des  emplois  dans  l’enseignement  public. 
Le  Comité  a été  chargé  de  proposer  des  articles 
additionnels  qui  comprennent  ces  dispositions. 

Un  autre  Membre  ademandé  d’étendre  la  même 
faveur  aux  A.umêniers  des  Régimens. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Maire  de  Paris,,  du  ii  Avril  , avec  l’état  des 
adjudications  déiinitives  auxquelles  la  Municipa- 
lité a procédé  les  4 et  9 du  mois  5 elles  montent 
à 910,600  1.  I 

D’une  lettre  de  M.  Descbamps  , Député  à l’As- 
semblée Nationale  , qui  sollicite  une  prolonga- 
tion de  congé  , vu  le  mauvais  état  de  sa  santé  , 
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et  qne  sa  lettre  soit  renvoyée  an  Comité  des  île^ 
cherches  , avec  copie  de  celle  qn’il  avoit  écrite 
le  5 Avril  , an  Procureur- Syndic  du  District  de 
Lyon  , justificative  de  sa  conduitp  inc  ulpée  dan 
une  délibération  de  la  IVlunicipalité  de  ladite  ydle. 
L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 


des  Reclierclies*  ' 

M.  Colona  , Député^  de  Corse  , absent  par 
Congé  , a fait  prévenir  l’Assemblée  de  son 

retour. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Adresse 
de  l’Assemblée  Électorale  du  Département  de 
i’Arriége  sur  l’élection  de  M.  Font  , Cuie  de 
Serres''^  à l’isvêclie  de  ce  Departement.  Son  atta- 
chement à la  Coiistitutioh  > ses  lunilcies  > ses 


vertus  lui  avoient  d'ej à mérité  l'estime  publique  ^ 
Uu  ne  lettre^  accompagnée  de  pièces,  de  M.  Du- 


portail  5 rdinistre  de  la  Guerre.  Il  faii  paît  a 1 As- 
semblée , par  ordre  du  iloi,  de  la  révolte  des  sol- 
dats du  soixante-septième  régiment,  ci-devant  Lan- 
guedoc , en  garnison  à Figeac  , qui  se  sont  em- 
parés de  l’argent  contenu  dans  la  caisse.  L’ Assem- 
blée a renvoyé  le  tout  aux  Comités  Militaire  et  d®s 


Rapports  , pour  en  rendre  compte  incessamment. 

Un  Membre  du  Coipité  de  Marine  a lu  un  rap- 
port et  un  Projet  de  décret  sur  rorganisation  de 
la  Marine  PVancaise.  On  a fait  la  motion  d impri- 
mer  et  distribuer  le  rapport  ^ l’Assemblée  Fa  or- 


donné. 

6iÿ. 
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M.  I@  Président  a lii  l’ordre'  du  jour  du  soir 
du  lendemain  : un  Membre  a demandé  que  le 
Comité  féodal  fît  un  rapport  très-instant  sur  le  cours 
des  eaux  ; il  a été  mis  à Tordre  du  jeudisoir. 

Un  Membre  du  Comité  de  Marine  s’est  plaint 
d une  altération  qu’il  avoit  remarquée  dans  la  ré- 
daction d’un  Décret  rendu  le  samedi  9 à la  séance  du 
soir  3 relativement  à lapêclie  aux  bceufs^et  a deman- 
dé qu’on  ajoutât  ces  mots  qui  avoient  été  omis  : /a 
'P ecne  pourra  executer  sur  les  cotes  de  'Lano'ue-^ 
doc  et  de  Ptoussillori,  L’Assemblée  Ta  ordonné. 

M.  le  President  a invité  les  Bureaux  qui  n’a- 
voient  pas  fourni  les  scrutins  pour  la  nomination 

JL 

d’un  Secrétaire  de  la  Trêsorrerie  et  de  deux  Com- 
missaires pour  assister  à Tinstaliatioiixlii  Tribunal 
de  Cassation , de  se  rassembler  afin  d’y  procéder®. 

La  ssance  a été  levée  à 3 lieures. 


Du  Mardi  iz  Avril  ijCji  ^ au  soin 

La  Seance  a ete  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresses  du  Directoire  du  Département  de  la 
Mayenne  ^ des  Officiers  Municipaux  de  la  ville 
de  Vezelise  , Departement  de  la  Meiirtlie  } de 
Rüsny-sur-Seine  j de  Brives  et  de  la  Garde  Na- 
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tîonale  dti  Canton  de  Lizy^  District  de  Meatix  , 
i^ni  expriment  les  pins  yÜs  regrets  stir  la  mort 
de  M.  Mirabeau.  Iis  ont  arrêté  de  prendre  le 
deuil , et  de  faire  eelebrer  nn  service  soleninel 

ponr  honorer  sa  mémoire. 

Adresses  du  même  genre  j des  Municipalités 
de  Nancy  ^ de  Sancerre , de  la  Commnnanté  de 
Nargi  en  Gâtinois  , et  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  ^ séante  à Caen. 

La  Municipalité  de  Nancy  a arrêté  que  le  por- 
trait" de  M.  Mirabeau  seroit  placé  dans  la  grande 
salle  de  THotel- de  Ville. 

Adresse  de  M,  Forest  ^ Colonel  de  la  Garde 
Nationale  de  Caiiville  , près  de  Toulouse  , qui  fait 
hommage  à l’Assemblée  Nationale  dTm  discours 
patriotique  qu’il  a prononcé  pour  rassurer  le 
peuple  contre  les  alarmes  que  les  ennemis  de  la 
Constitution  jettent  dans  le  fond  des  consciences.- 
M.  Beauvalet  a présenté  le  modèle  d’un  monu- 
ment à élever  à l’honneur  de  M.  Mirabeau.  Il 
offre  ses  talens  pour  l’exécution  ^ et  regrette 
de  n’être  pas  assez  fortuné  pour  faire  riiommage 
du  marbre.  L’Assemblée  en  a ordonné  1©  dépôt 
aux  Archives  , et  a accordé  à l’Artiste  l’honneur 
de  la  Séance. 

Elle  Ta  accordé  de  même  à MM.  Milain  et 
X)ro^^hin  , qui  lui  ont  fait  hommage  de  la  neu- 
vième livraison  des  antiquités  nationales. 

Oïl  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Rocher  ^ 
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Sapeur  du  Bataillon  de  St.  - Lazare  ^ au  nom  de 
ses  frères  d’armes  : ils  olit  ëlevé  un  monument 
noble  et  simple  à la  gloire  de  M.  Pdirabeau  ^ en 
faisant  graver  son  nom  en  lettres  d’or  sur  une 
pierre  arracbëe  des  fonclemens  de  la  Bastille  , et 
qui  sera  placée  au  coin  do  la  rue  oië  il  fcabitoit. 
Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  Chaumont , 
Département  de  la  haute  - Marne  5 de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitutioii  de  Bellesme  , qui 
annoncent  les  plus  yifs  regrets  de  la  perte  de  M. 
Mirabeau  j d’une  lettre  des  nouveatix  Officiers 
Municipaux  de  Nîmes  : ils  ofifeiit  à rAsseinblée 
i’Iiommage  de  la  reconnoissance  que  lui  doivent 
tous  les  Français  , et  protestent  de  leur  zèle  pour 
rétablir  la  paix  dans  un  pays  trop  Ion  g- temps  dé- 
chiré par  les  troubles  et  les  factions. 

Lettre  des  sieurs  Layrac  p Piiget  et  Eoire  , qui 
expriment  leurs  sentimens  de  respect  et  d‘e  grati- 
tude envers  FAsseniblée  ,,  qui  les  a dégagés , par 
Décret  du  2.  Avril , des  liens  de  rinterdiction  pro- 
visoire dont  ils  étoient  frappés  depuis  neuf  mois. 

M.  le  Président- a annoncé  que  la  Section  de  la 
.Grange-Batelière  faisoit  hommage  à rAssernblée 
de  Péioge  funèbre  de  M.  Mirabeau  ^ prononcé  en 
son  nom  à St.  Eustaclie,  parM.  Céruti.  On  en  a or- 
donné le  dépôt  aux  Archives. 

M.  Mailhe  , Procureur-général-Syndic  du  Dé*^ 
partement  de  la  haute-Garonne  / a fait  hommage 
d’un  ouvrage  sur  la  Constitution  civile  du  Cierge , 
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qu’il  a adressé  à tous  les  Curés  , Vicaires  , Des- 
servans  , et  au  bon  peuple  de  son  Déparleaient  ; 
M.  Roche  , d\in  mémoire  sur  la  Poste  aux  let- 


tres et  les  Assignats. 

Enfin  , il  a été  présenté  un  prof>pcctus  d’un 
établissement  pour  servir  de  retraite  aux  person- 
nes des  deux  sexes. 

Un  Membre  du  Département  du  Nord  , en  rap- 
pelant le  Décret  du  19  Mars , qui  excepte  le  sieur 
Piquet  de  Farrestation  prononcée  contre  les  Of- 
ficiers Municipaux  de  Doiiay  ^ a demandé  qiFon 
le  réintégrât  rlans  ses  fonctions  pour  les  remplir 
concurremment  avec  les  huit  Commissaires  îioîiî-. 
més  par , le  Département.  Il  a dit  que  depuis  le 
nouvel  ordre  établi  , la  circulation  des  grains^ 
avoit  repris  son  cours  ; que  les  Diligences  aixê- 
tées  avoieiit  été  relâchées.  L’Assemblée  s.  rendu 
le  Décret  suivant  : 


ce  L’AssEM^LiiE  Nationale  décrète  qu’au  Dé- 
cret d’hier  , par  lequel  le  sieur  Piquet , Oflicier 
Municipal  de  lioiiay  , est  excc-pté  de  la  idsposi- 
tion  de  l’article  premier  du  Décret  du  19  Mars 
dernier,  il  sera  ajouté  que  ledit  sieur  Piquet  est 
réintégré  dans  ses  fonctions  d’Officler  Municipal , 
et  qu’il  les  exercera  conjointement  avec  les  linlt 
Commissaires  nommés  en  vertu  dudit  Décret  du 
19  Mar^ , pour  remplacer  la  Municipalité  de  la- 
dite Ville  ». 
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Le  même  Membre  a observe  que  les  places  va- 
cantes dans  les  Directoires  ne  pouvant  être  rem- 
plies qn  an  momeiic  des  élections  , le  service  pu- 
blic en  sonfiriroit  notablement  ; que  le  Direc- 
toire du  Département  du  Nord  étoit  réduit  à six 
Administrateurs  , au» lieu  de  huit,  dans  un  pays 
peuplé  d un  million  d'hommes  , ou  il  se  trouve 
poui  d a 600  millions  de  biens  nationaux  à ven- 
dre. î[  a propose  un  Décret  pour  permettre  le 
1 emplacement  aussitôt  dans  le  Département  du 
Nord , vu  les  circonstances  impérieuses. 

Uir  autre  Membre  a observé  que  tous  les  Dé- 
partemens  étant  exposes  au  même  inconvénient, 
il  fidloit  rendre  le  Décret  général.  Il  a été  rendu 
en  ces  termes  : 

« L Assemblée  Nationale  décrète  que  jus- 
qu aux  prochaines  Assemblées  des  Conseils  de 
Départeinens  et  de  Districts , les  places  qui  sont 
acLueilenien t ou  qui  deviendront  vacantes  par 
mort , démission  ou  autrement  dans  leurs  Direc- 
toiies  lespectifs  , seront  remplies  par  ceux  des 
BjLembres  des  dits  Conseils  , qui  seront  nommés  à 
cet  effet  par  les  Membres  restans  des  Direc- 
toires ». 

M.  le  President  a donné  lecture  dhin  billet  de 
M.  Moîitiiiorin  , Ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  lui  fait  part , pour  en  rendre  compte  à PAs- 
semblée  , de  la  prestation  du  serment  civique  d@ 
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divers  Agens  du  Roi  auprès  des  Cours  étrangè- 
res. 

Un  Membre  a fait  remarquer  que  la  dignité  de 
rAssembiée  ne  lui  permettant  pas  de  recevoir 
de  pareilles  notifications  , il  failoit  charger  M.  le 
Président  de  renvoyer  le  billet , et  de  déclarer 
que  l’Assemblée  n’en  recevroit  pas  de  semblables. 

Il  a été  ainsi  ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  ayant 
rendu  compte  des  divisions  arrivées  à Saint-Clii- 
nian  , District  de  Saint -Pons  , Département  de 
l’Hérault , a proposé  le  Décret  suivant , tendant  à 
appaiser  les  troubles  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui 
son  Comité  des  Rapports , décrète  que  l’orgapi- 
sation  de  la  Garde  Nationale  de  Saint- Cliinian  , 
qui  a été  formée  le  19  et  le  20  Août  dernier  , sera 
provisoirement  conservée  , et  enjoint  à tous  les 
Citoyens  qui  feront  le  service  de  la  Garde  Natio- 
nale de  s’y  conformer  ». 

L’Assemblée  Fa  adopté. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
ayant  à présenter  la  suite  ^ du  projet  de  Décret 
imprimé , concernant  la  liquidation  des  créances 
sur  les  Corps  et  établissemens  supprimas  , a pro- 
posé d’abord  une  disposition  additionnelle  à l’ar- 
ticle IV  du  titre  premier  , laquelle  a été  décrétée 
en  ces  termes  : 
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ce  Les  dettes  quelconques  des  ci-devant  JëâuL 
tes,  en  capitaux,  interets  et  frais,  ne  seront 
payées  que  suivant  Tordre  de  préférence  et  d’hy- 
potliècnie  des  divers  créanciers^  et  sur  le  seul 
produit  des  biens  qui  appartenoient  à ces  Reli- 
gieux ; à cet  effet , rAdministrateur  de  la  Caisse 
de  FExtraordinaire  fournira  à la  Municipalité  et 
au  Directoire  du  Département  de  Paris  , de  trois 
mois  en  trois  mois  , les  renseigiiemens  nécessai- 
res pour  fixer  ce  produit , et  en  coiinoître  le  mon- 
tant qui  sera  entré  dans  ladite  Caisse 

Les  articles  I et  II  du  Titre  II  ont  été  décré- 
tés en  ces  termes  : 

Article  premier. 

€c  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  , créées 
par  les  Maisons  , Corps , Communautés  et  éta- 
blissemens  supprimés  , continueront  d’être  ac- 
quittées aux  termes  stipulés  par  les  titres  justifi- 
catifs desdd tes  rentes. 

Art.  II. 

» Pour  obtenir  la  reconnoissance  desdites  ren- 
tes au  nom  de  l’Etat , les  propriétaires  d’icelles  , 
les  Directoires  de  Département  et  le  Commissaire 
du  Pvoi , seront  tenus  d’observer  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  I , QI,  IV,  V,  YI  , YII 
et  YIII  du  litre  I du  présent  Décret  ; et  pour 
constater  la  légitimité , tant  desdites  rentes  que 


( 2i  ) 

des  dettes  exigibles  mentiona^es  au  même  Titre 

seront  observées  les  règles  établies  par  le  Titre 
IV  de  la  Loi  du  5 Novembre  dernier. 

Sur  les  articles  III  et  IV  il  a été  présenté  deux 
amendemens  consistant  à retranclier  la  formalité 
des  quittances  et  celle  des  certificats  dfopposi- 
tion  et  de  non -opposition  , et  à substituer  aux 
mots  reconnoissance  de  liquidation  , ceux-ci , re» 
connoissaiice  valant  contrat  ou  titre  nouveau. 
Les  deux  articles  ont  été^doptés  avec  ces  amen- 
demens  , sauf  rédaction.  Ils  sont  ainsi  conçus  ; 

A R T.  I I 1. 

Après  le  Décret  qui  ordonnera  la  reconnoisr 
sance  desdites  rentes  au  nom  de  FEtat,  les  pro- 
priétaires d'icelles"  seront  tenus  de  donner  par 
eux , ou  par  leurs  fondés  de  procuration  , un  ré- 
cépissé de  reconnoissance  ou  titre  nouveau  , par- 
devant  des  Notaires  de  Paris  , au  Commissaire  du 
Roi , à la  décharge  de  l’Etat , du  montant  de 
leurs  capitaux  , avec  stipulation  de  cessation  des 
I arrérages  , à compter  du  premier  jour  du  semes- 
tre de  Janvier  ou  de  Juillet,  dans  lequel  ils  don- 
neront leur  récépissé  5 ils  remettront  avec  cette 
quittance  les  originaux  de  leurs  titres , et  les 
créanciers  des  rentes  viagères  y joindront  leur 
acte  de  baptême  et  un  certificat  de  vie  en  bonne 
forme. 


/ 
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Art.  IV. 


En  échange  de  leur  quittance  de  reconnois- 
sance  ou  thre  nouveau  , H sera  délivré  aux  pro- 
priétaires des  rentes  perpétuelles  et  viagères  un© 
reconnoissa.nce  val int  contrat  ou  titre  nouveau,  au 
nom  du  Commissaire  du  Roi  stipulant  pourl  Etat , 
t laquelle  reconnoissance  portera  le  mêiiie  capital  et 
le  mêine  taux  que  la  rente  liquidée.  Les'  arréra-  , 

^ ges  courront  à compter  do  jour  auquel  la  cessa-  i 
tioîi  en  aura  été  stipulée  , suivant  1 article  III  ci*  - 

dessus. 

Les  articles  V et  VI  ont  été  renvoyés  au  Co- 
mité. 

Les  articles  VÎI , VIîl  et  IX  ont  ete  adoptes  eu 

€66.  termes  : 

1 

Art.  VII  devenu  Art.  V. 

35  Les  pa.yeurs  des  rentes  dues  par  1 Etat , ac- 
quitteront les  arrérages  de  celles  dont  il  s’agit, 
tant  perpétuelles  qoe  viagères  , à compter  du.  pre-  j 
micT  Janvier  1792  , et  après  qu’elles  auront  ete 
reconnues  au  nom  de  l'Etat. 

I 

Art.  VIII  devenu  A r-t.  VI.  ^ 

>3  Les  propriétaijes  de  ces  mêmes  rentes,  qiii  en 
recevoient  les  arrérages  dans  les  cl -devant  Pro- 
vinces  , pourront,  même  après  le  premier  Janviefi 
1792  , et  lorsqu’elles  auront  été  reconnues  au 

’/  I 

I 

!l 

i 


/ 
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ïiom  de  TEtat , en  être  payes  dans  les  Districts 
qu’ils  voudront  clioisir , en  se  conformant  à ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  VIII , IX  et  X du 
Décret  du  i5  Août  dernier  ^ concernant  les  renies 
dues  par  le  ci-devant  Corps  du  Clergé  et  les  Pays 
d’États. 

Art.  IX  devenu  Art  V,  I I. 

33  Jusqu’au  jour  de  la  reconnoissance  , et  même 
après  , en  cas  c|u'elle  soit  faite  avant  le  premier 
Janvier  1792,  et  jusqu’à  cette  époque,  les  créan« 
ciers  desdites  rentes  seront  payés , soit  des  arré- 
rages éclius  en  1,790  @u  antécédemmeiit , soit  pour 
ceux  échus  ou  qui  écherront  en  1791  , par  les  Re- 
ceveurs des  Districts  dé  la  situation  des  établis- 
semens  débiteurs'  , en  vertu  d’une  ordonnance 
du  Directoire  du  Département , sur  l’avis  de  celui 
du  District,  conformément  à ce  qui  est  prescrit 
par  l’article  XIV  du  titre  I du  présent  Décret  >2. 

L’article  X , devenu  VIJI , a été  pareillement 
décrété  dans  les  termes  suiyaiis  : 

Art.  X deveniL  VIII. 

ce  Pour  acquitter  les  arrérages , mentionnés  en 
l’article  précédent , ainsi  que  pour  faire  les  paie- 
mens  ordonnés  par  les  articles  XIV  et  XVI  du  titre 
premier  du  présent  Décret , ii  sera  fait  des  fonds 
. suffi  sans  par  le  Trésor  public  , qui  en  sera  rem- 
t^Qursé  par  la  Caisse  de  rExtraordinaire , pour 
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tous  les  capitaux  et  pour  tous  les  intérêts  et  ar- 
rerages échus  eu  1790  et  antécédemment  ; quant 
aux  intérêts  et  arrérages  de  1791^  les  fonds  en 
seront  faits  par  le  Trésor  public  aux  Receveurs 
de  District , sur  ceux  ordoîiiiés  pour  les  dépenses 
de  1791  3>. 

T article  Xî  a été  ajourné  pour  avoir  Favis  du 
/Comité  des  Finances. 

Les  articles  XII  et  XIII,  devenus  IX  et  X,  ont  •' 
été  décrétés  en  ces  termes  : 

> 

Art.  XII  devenu  I X. 

\ ' 

' P 

m l‘,;  il 

ec  Les  Pteceveiirs  de  District  enverront  inces-  vl 

''  1 

samment , pour  les  paieinens  déjà  faits  en  vertu 
des  précédeiis  Décrets  , et  de  quinzaine  en  quin-t 
zaiiie  pour  ceux  qu’ils  feront  cuaprès  , en  con- 
séquence  du  présent  Décret , au  Commissaire  du  i’ 
Roi,  liquidatsur-géiiéral , un  état  desdits  paiemens,  | 
en  expliquant  la  nature  des  dettes  , et  les  ordon»  i 
nances  sur  lesquelles  iis  les  auront  payées. 

Art,  XIII  devenu  X. 

>3  La  liquidation  définitive  des  arrérages  de  * 
rentes , qui  auront  été  payés  par  lesdits  Receveurs,  / 
sera  faite  par  le  Commissaire  du  Roi  liquidateur  > ’ 
dans  les  formes  prescrites  ; et  après  les  Décrets  I 
de  liquidation , les  paiemens  desdits  arrérages  , | 
ainsi  que  les  paiemens  provisoires,  tant  de  la  moitié  | 
desdites  créances  exigibles  que  des  intérêts  desdites 


l 
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créances,  faits  par  les  P.eceveiirs  de  District,  en 
vertu  des  articles  XIV  et  XVI  du  titre  précédent , 
seront  portes  en  depeiise  sur  les  livres  auxiliaires 
tenus  à cet  effet  par  le  trésorier  de  la  Caisse  de 
i Extraordinaire  , lequel  se  chargera  en  recette  de 
sommes  pareilles  en  l’acquit  desdits  Pteceveiirs  >5. 

L’article  XIV , devenu  XI , a été  décrété,  avec 
1 amendement  des  mots  quant  àprésent y dans  cotte 
forme  : 

A R T.  X I V devenu  X I. 

Aucunes  des  créances , ou  rentes  perpétuelles 
et  viagères  , mentionnées  au  présent  Décret , ne 
pourront  être  reçues,  quant  à présent,  en  paie- 
ment de,  domaines  nationaux  aa. 

On  a voulu  écarter  l’article  XV  par  la  questlcn 
préalable , mais  il  a été  décidé  qu’il  y ayoit  lieu 
à délibérer , et  l’article  a été  adopté  en  ces  termes  ; 

Art.  XV  devenu  X ï I. 

I 

«c  Ln  conséquence-,  au  cas  que  des  Peceveurs 
de  District  en  eussent  reçu  quelques-unes,  lespaie» 
mens  seront  regardés  comme  nuis  et  non-avenus. 
Les  titres  seront  rendus  ^aux  acquéreurs , et  ceux» 
ci  seront  tenus  défaire  leurs  paiemens  en  argent , 
en  Assignats , ou  de  toute  autre  manière  autorisée 
par  les  Decrets  de  l’Assemblée , quinzaine  après  la 
remise  de  leurs  titres , et  aux  termes  des  Décrets  f 
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siîlon  les  biens  par  eux  acquis  seront  revendus 
leur  folle  enchère.  Les  Receveurs  des  Districts, 
ainsi  que  les  Administrateurs  qui  auroient  reçu 
ou  ordonné  de  semblables  paiemens  , seront  ga- 
rans  et  responsables  des  événemens 

Les  articles  XVI  et  XVII  ont  été  également 
adoptés  comme  suit  : 

Art.  XVI  devenu  X I I I. 

€c  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  par  le  présent 
Décret  que  par  le  titre  IV  de  la  Loi  du  5 Novem- 
bre dernier  , pour  les  créances  sur  les  Maisons  , 
Corps^  Communautés  et  établissepiens  supprimés;, 
sera  observé  pour  les  créances , tanj;  exigibles  que 
constituées  sur  les  diocèses  ou  chambres  diocé- 
saines. Ces  créances  sont  également  déclarées  dettes 

nationales.  ' i 

1 ' !' 

Art.  XVII  devenu  XIV.  | 

« Lgs  créances  exigibles  et  les  rentes  qui  étoient  j 
dues  par  les  établissemens  supprimés  ou  par  des  j 
diocèses  ou  chambres  diocésaines  à des  établisse- i 
mens  conservés  ^ seront  payées  à ces  derniers  j 
suivant  les  formalités  prescrites  par  le  présenté 
D écret , et  les  distinctions  ci-deyaiit  établie  33.  | 

Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  cet  articles 
addition  ne!  : 

Il  ne  sera  rien  payé  aux  établissemens  cou-' 


/ 
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serves,  pour  dîmes  ni  pour  rentes  représentatives 
des  dîmes,  fauf  l'exécution  de  l’article  II  du  Décret 
du  5 Avril  dernier  , au  profit  des  Hôpitaux  ou 
d’autres  fondations  pour  les  Pauvres 

Cet  article  a paru  inutile  , comme  suffisamment 
compris  dans  les  articles  du  4 Août  1789  et  jours 
suivans  : il  a été  écarté  en  passant  à l’ordre  du 
jour. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel, 
que  l’Assemblée  a adopté. 

Art.  XV.  Additionnel, 

«:  Les  créances  mobilialres  , mentionnées  en 
Farticie  XVII , autres  que  les  arrérages  de  rentes 
ou  intérêts  de  capitaux  , ne  pourront  être  rem- 
boursées aux  étabiissemens  conservés  qu’en  pré- 
sence du  Procureur -générabSyndic  du  Départe'* 
ïnent , qui  veillera  à ce  qu’il  soit  fait  emploi  des 
capitaux  desdites  créances 

Les  articles  XVIII  et  XIX  du  projet  ont  éta 
ensuite  adoptés  dans  les  formes  suivantes  : 

Art.  X V I Î Î devenu  X V 1. 

€c  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établls- 
semens  supprimés,  ou  par  les  diocèses  ou  cliambres 
diocésaines , à d’autres  étabiissemens  également 
supprimés , ou  à des  diocèses  ou  cliamijres  diocé- 
saines , sont  éteintes.  Lorsque  les  Admmistrateurs 


(^8)  : 

de  District , ou  les  Officiers  Municipaux  recouvre-  i 
ront  des  titres  relatifs  à ces  mêmes  créances  du  , 
rentes  , ils  les  enverront , conformément  à la  Loi 
du  2.3  Janvier  dernier  , au  Trésorier  de  l’Extraor-  | 
dinaire  j pour  être  annullés  suivant  la  forme  pres- 
crite par  cette  même  Loi. 

Art.  XIX  devenu  XVII.  | 

y*  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions  | 
sur  aucun  des  établissemens  supprimés  ou  sur  j| 
d’anciens  diocèses  ou  chambres  diocésaines  , se 
pourvoiront  au  Comité  des  Pensions  de  1 Assemble©  j 
Nationale  , pour  en  être  la  liquidation  faite  de 
■ la  même  manière  que  pour  les  pensions  à la  charge 

de  FÉtat  35. 

La  Séance  â été  leVée  à neuf  heures  et  demie. 

i: 

Signé  , CHABROUD , Président  ; Rancourt  i| 
DB  VlBtlBaS  , BE  ViSMES  , BOISSY  , RoGER,  GoOPIL-  '. | 
Préfelnb,  Mougiks-Roquefort  , Curé  de  Grasse,  ■ j 

Secrétaires.  ' 'I 


A Paris,  chez  B a u d ô cr  i n , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
No.  42.6,  etme  du  Foiu-St.  Jacques,  N”.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mejxredi  Avril  lygi» 

\ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  qunn 
Secrétaire  a donnée  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  1:2  au  nlatin. 

Après  cette  lecture  ^ un  Membre  de  PAssemblée 
a proposé  de  renvoyer  au  Comité  des  Finances 
l’examen  de  la  question , ce  si  rintérêt  du  montant 
>5  des  Brevets  de  retenue  qu’avoient  ci-devant  les 
>»  Secrétaires  d’État  leur  étoit  payé  outre  leur 
» traitement  , ou  si  cet  intérêt  étoit  compris 
» dans  leur  traitement , ou  couvert  par  ce  traite- 
ment 33.  Ce  renvoi  a été  misaiix  voix  et  adopté. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  a pro- 
posé  deux  congés  demandés  , l’un) par  M.  de  Tou- 
louse-Lautarec,  jusqu’au  »o  Juin  prochain,  et  l’autre 

A 


|3ar  M Morel , pour  quinze  jours  ; ces  deux  congés,!® 

ont  été  accordés.  

Un  Membre  dii  Comité  d’EmpIacement  a pro-  S 
posé  un  Décret  qui  a été  mis  aux  yoix  , et  décrété 
en  ces  termes  : ' ,*.j 

«c  L’Assemblée  Natîol' ale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’E ni  placement  ^ autorise  le  Direc- 
toire du  District  de  Saiiit-Yrieix  , Dépiartement 
de  la  Haute-Vienne  , àMoner  ^ à dire  d’Experts , 
pour  deux  années  ^ aux  frais  des  administrés  , la  f 
maison  des  Récolets  de  cette  Ville  , pour  y placer 
le  Corps  administratif  du  District,  et  les  Tribu-  | 
îiaux  3 pour  être,  le  prix  de  ladite  location,  yersé  j 
dans  la  caisse  du  District  ; l’autorise  pareillement  ; ! 
à faire  faire  à laditir  maison  toutes  les  réparations  ! 
et  arrangemens  intérieurs  nécessaires  , à radjudi- 
cation , au  rabais  , desquels  il  sera  procédé  sur  le 
devis  estimatif xpui  en  sera  préalablement  dressé  , 
pour  être,  le  mentant  desdites  réparations  et  arran-  : 
gemens  intérieurs  , supporté  par  les  administrés,  a- 
>5  Excepte  cie  la  présenté  location  le  jardin  des- 
dits Récolets  , lequel  sera  loué  séparément,  ou 
vendu  dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  pour  la  vente  des  biens 
nationaux  33.  . 

Le  même  Membre  a proposé  un  second  Décret 
qui  a été  mis  aux  voix  , et  décrété  en  ces  termes  : 

. c<  L’Assemblée  IS^ATiONALE  , oui  le  rapport  de 
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son  Comité  cî’Empîacemcnt  , autorise  le  Direc- 
toire du  District  d’Apt,  Département  des  Bouches- 
du-Rlione  , à louer  pour  deux  années  , aux  frais 
des  administrés  , au  prix  fixé  par  le  rapport  d’£x- 
perts  du  i3  Décembre  dernier,  le  rez-de-chaussée 
et  le  premier  étags  du  Palais  épiscopal  d’Apt  , 
pour  y placer  le  Corps  administratif  du  District* 
et  les  Tribunaux  , à la  charge  de  verser  annuelle- 
ment le  prix  de  la  location  dans  la  caisse  du  Dis- 
trict  ». 

Le  même  Membre  a proposé  un  troisième  Dé- 
cret, qui  a été  mis  aux  voix  , et  décrété  en  ces 
termes  : 

« L’AssEMBiéE  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Eoipkcement  , autorise  le  Direc- 
toire du  District  de  Barjois  , Département  du  Var 
a louer  , à dire  d’Experts  , pour  deux  années  ’ 
aux  frais  des  administrés , la  maison  des  Augnstins 
de  cette  Ville  , pour  y placer  le  Corps  adminis- 
tratif du  District , et  le  Tribunal  ; pour  être,  le 
prix  de  ladite  location,  versé  dans  la  caisse’ du 
istrict  ; l’autorise  pareillement  à faire  faire  à 
ladite  maison  toutes  les  réparations  et  arran<.e- 
mens  intérieurs  nécessaires  , à l’adjudication , au 
rabais  , desquels  il  sera  procédé  sur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a été  dressé  , pour  être.  Je  montant 

cle  ladite  adjudication,  supporté  par  lesdits  admi- 
lustres  ». 


(4) 

Un  Membre  du  Comité  Ecclesiastique  a pro- 
posé , au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Décret 
concernant  les  circonscriptions  , unions  et  sup- 
pressions de  Paroisses  dans  la  Ville  de  Metz  ; ce 
projet  a été  mis  aux  voix , et  décrété'en  ces  termes  : 

cc  léAssEMBrÉE  Nationale  , sur  le  comiJte  qm 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique,  des 
délibérations  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Metz  , au  sujet  des  circonscriptions  , unions  et 
suppressions  des  Paroisses  de  cette  Ville  ; du  plan 
sur.iequel  se  trouye  tracée  la  démarcation  de  celles 
desdites  Paroisses  que  la  Commune  a jugées  né- 
cessaires à la  décence  du  culte  , et  à la  eommo- 
dité  des  Fidèles  ; du  refus  de  l'Evêque  de  con- 
courir aux  opérations  préliminaires  pour  ce  re- 
quises , de  l’avis  du  Directire  du  District , et  de 
l’Arrêté  du  Département  de  la  Moselle  , le  tout 
en  date  des  4 . 5 , 9 Février  , et  2 Mars  derniers  , 
décrète  ce  c|iii  suit  : 

Article  Premier. 

« Les  Paroisses  de  k Ville  de  Metz,  an  nombre 
de  cinq  , seront  desservies  , savoir  , la  Paroisse 
du  Centre  , dans  l'Eglise  cathédrale;  celle  d’Outre- 
Moselle  , dans  l’Eglise  S.  Vincent  ; celle  de  Mo- 
selle , dans  l’Eglise  Sainte  Ségolène  ; celle  ae 
Sellle,  dans  l’Eglise  S.  Maximin  ; et  celle  d’Oiitre- 
Seille  , dans  l’Eglise  S.  Martin. 
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Art.  il 

55  Ces  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi  qii’îl 
est  expliqué  dans  Tavis  du  Directoire  du  District, 
et  dans  le  plan  y joint;  en  conséquence  la  Paroisse 
épiscopale  sera  circonscrite  par  la  rue  des  Caser- 
nes-Saint-Pierre , celle  de  Staneul , de  ClieYrernoiit 
et  des  Petits  “Carmes  ^ la  Place  Sainte*Croix  , la 
rue  de  la  Fonderie  , FEscalier  du  Îdautule-Saiilne- 
rie  ; la  rue  du  Poiit-Sailiy , jusqu’à  la  sortie  dudit 
Pont  ; la  rivière  de  Seille  , en  remontant  jusqu’à 
l’Abreuvoir  près  l’Hôtel  des  Monnoies  , dite  rue 
de  l’Abreuvoir  ; la  Place  Saint-Louis  , les  rues  du 
Grand-Cerf  de  Cliapeli-rue  , des  Vieiries-Boiiclie- 
ries  , de  Serpenoise  , de  la  Promenade  d’Armen- 
tières  , jusqu’à  l’angle  méridional  de  la  Citadelle  ; 
les  remparts  extérieurs  de  ladite  Citadelle  le  bras 
de  la  Moselle  , qui  , du  pied  de  ses  murs  , passe 
derrière  la  Comédie  ; le  ci-devant  Plôtel  de  l’In- 
tendance , jusqu’à  l’angle  de  Pile  de  l’ancien 
Hôtel  du  Palais-Royal  , et  jusqu’à  l’entrée  exclu- 
sivement de  la  partie  gauclie  de  la  rue  des  Caser- 
nes-Saint-Pierre , point  du  départ. 

>5  La  Paroisse  S.  Vincent  comprendra  la  Ville- 
neuve  du  Fort  de  la  double  couronne  de  Moselle, 
rîle  de  Saulcye  , on  Pré  SL-Nicolas  ; Pile  formée 
par  la  Moselle;  en  partant  du  bras  de  la  digne  des  Pu- 
celles , jusqu’à  la  pointe  orientale  de  Pile  de  Cliam- 
bîère,  et  en  remontant  jusqu’au  liant  de  la  digue. 

55  La  Paroisse  Sainte  Ségolène  sera  circonscrite 

A 3 
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par  ie  bras  de  la  Moselle  qui  puasse  derrière  les 
Casernes  Saint-Pierre  ^ à commencer  de  la  première 
maison  desdites  Casernes  , vis-à-yis  Pancien  Hôtel 
dn  Palais-Royal , et  embrasse  les  maisons  du  Pont- 
Saint-Georges  et  des  grilles  basses  , jusqu’à  l’em- 
borichure  de  la  Seille  , et  remontant  ladite  rivière , 
le  müuiiîi  de  la  basse-Seiile  , ainsi  que  les  maisons 
bâties  sur  le  Pont- Sailly  , sera  aussi  circonscrite 
par  la  rue  dudit  Pont  SaiDy  , celle  de  la  Saulne- 
rie  y et  remontant  Pescalier  au  liaut  de  cette  rue  , 
par  celle  derrière  les  E-écoIets  3 celle  de  la  Fon- 
derie , la  Place  Sainte-Croix  , les  rues  des  Trini- 
taires  3 des  Petits  - Carmes  , de  Clievremont , de 
Staneui  et  des  Caseriies-Saint-Pierre3jusqu’aupoinî: 
du  départ. 

>3  La  Paroisse  S.  Pvlaximin  comprendra  File 
formée  par  le  bras  de  la  Seille  qui  3 des  écluses 
de  la  liaute-Seille  , entre  dans  la  Ville  , et  par  le 
bras  extérieur  de  ladite  rivière  qui  3 des  mêmes 
écluses  3 passe  derrière  les  portes  de  Moselle  et 
des  Allemands. 

3>  La  Paroisse  de  S.  Martin  sera  bornée  , en 
tenant  toujours  la  droite  3 par  la  Promenade  d’Ar- 
mentières  , en  partant  de  Fangle  de  Sainte-Gossin- 
gue,  par  les  rues  de  Scrpenoise  , des  Vieilies-Bou- 
clieries  , de  Cliapli-rue  3 du  Grand-Cerf  3 la  Place 
Saint-Louis  , et  la  rue  derrière  la  Monnoie  , le 
bras  de  la  Seille  , à commencer  de  FAbreuvoir 
près  riiôlel  de  la  Monnoie  , en  remontant  ju?*^ 
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qu’aux  écluses  de  la  Îiaute-Seîlie  , et  le  pourtour 
des  fortifications,  jusqu’à  la  Promenade  d’Armen- 
tiêres  , point  du  départ» 

'Art.  I î L 

33  Les  Eglises  du  College  de  Saint  Simon  et  de 
Saint  Georges  , seront  conservées  comme  Oratoires 
des  Paroisses  dont  elles  dépendent , d’après  leurs 
démarcations  respectives. 

A R T.  I V. 

3>  Il  en  sera  de  même  , mais  provisoirement 
seulement  , de  PEglise  Sainte  Eucaire  , laquelle 
servira  d'Oratoire  à la  Paroisse  de  S.  Maximiii^ 
jusqu’à  la  translation  de  cette  même  Paroisse 
dans  l’emplacement  actuel  du  Couvent  de  la  Visi- 
tation. 

Art.  V, 

Il  sera  envoyé  dans  cliacun  de  ces  Oratoires , 
les  Dimanches  et  Fêtes, yiar  les  Curés  respectifs  dans 
le  territoire  desquels  ils  se  trouvent , un  Vicaire^ 
lequel  y célébrera  la  messe  , y fera  les  instruc- 
tions spirituelles  , mais  ne  pourra  exercer  aucune 
fonction  curiale. 

Art,  VI, 

33  Les  autres  Paroisses  de  la  Ville  de  Pdetz  sont 
supprimées  », 

Sur  la  motion  d’un  Membre  ^ l’Asseniblée  Na» 

A 4 
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tioïiale  a décrété  « que  son  Comité  Bipîomatiqtie 
3:»  lui  rendra  compte  , dans  trois  jours  , de  la  négo- 
:>>  dation  qui  a dû  être  ouverte  entre  la  France  et 
35  1 Etat  de  Basle  , relativement  aux  possessions 
>3  dont  ledit  Etat  jouissoit  en  Alsace  avant  le  Dé« 
35  cret  du  i4  Août  1789  , et  que  le  Comité  Diplo- 
3»  matique  rendra  également  compte  à FAssemblée 
55  Nationale  du  Mémoire  qui  a été  adresssé  au 
35  Corps  législatif  par  l’Etat  de  Basle  , et  des  dis- 
55  positions  qui  peuvent  y être  relatives  55. 

Sur  la  motion  d’un  autre  Membre  , il  a été 
décrété  que  les  Comités  de  Constitution  , des  Fi- 

sitlon^  et  d’ Agriculture  et  de  Com- 


nance 


merce^  nommeront  chacun  un  Commissaire, et  que 
ces  quatre  Comaiissaires  procéderont  incessamment 
£i  I examen  du  plan  préseiué  par  le  sieur  Lericlie 
pour  les  Finances  et  pour  le  Commerce  , et  en 
feront  leur  rapport  dans  la  huitaine. 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a procédé  à la 
lecture  des  articles  concernant  les  droits  féodaux  , 
décrétés  en  deux  Titres  dans  les  Séances  des  3o 


1' 

tJ 


anvier  , 3,^.9  , 14^  i5  , m3  et  26  Février  de  la 


présente  année.  Dans  le  cours  de  cette  lecture  , 
le  Rapporteur  a proposé  - deux  cliangemens  de 
rédaction,  qui  ont  été  adoptés  : savoir,  dans  l’ar- 
ticle VÎI  du  Titre  premier , il  a été  décrété  qu’a- 
près  le  mot  épa  ves^  il  sera  ajouté  le  2not  varech  | 
dans  l’article  XVI  du  même  Titre  , après  ces  mots , 
tous  les  droits  , il  a été  décrété  qu’il  sera  ajouté 
ces  deux  ro-Ots  , même  maritimes ^ 
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Le  îinpportenr  a ensuite  proposé  , pour  être 
place  après  le  XVIe  article  du  Titre  premier,  un 
article  additionnel  , qui  a été  mis  aux  voix  , et 
décrété  en  ces  termes  ; 

^ A R T.  X V I î. 

ce  Les  suppressions  prononcées  par  les  trois 
articles  précédens  , auront  leur  elTet  à compter 
de  la  publication  des  Décrets  du  4 Août  1789  >5. 

Le  Rapporteur  ' a encore  proposé  pour  être 
placé  après  Farticls  29  du  Titre  premier , un  article 
additionnel , qui  a été  mis  aux  voix  , et  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  XXX, 

« Lesdites  transcriptions  ne  sont  nullement  né- 
cessaires pour  transmettre  la  propriété  des  biens 
nationaux  5 soit  aux  particuliers  qui  s’en  rendent 
directement  adjudicataires  , soit  à ceux  qu’ils  dé- 
clarent leurs  commandas  , d’après  la  réserve 
faite  lors  des  adjudications  >5. 

« 

Pour  lors  un  Membre  a proposé  à FAssemblée 
de  statuer  sur  les  Fiefs  chéans  et  levans  ^ le  Rap- 
porteur a dit  que  le  Comité  Féodal  s’en  étoit 
occupé  5 qu’il  avoit  même  arrêté  im  projet  d’ar- 
ticle sur  cet  objet  5 mais  que,  depuis  , Pexameii 
de  la  question  avoit  été  repris  et  qu’il  n’en  étoit 
résulté  aucuné  détermination  ; que  si  cependant 
d2o.  ^ A 5 
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r Assemblée  le  petmettolt , il  étoît  prêt  à lui  sou- 
mettre le  projet  d’  u t'de  dont  il  venoit  de  parler. 
Il  a lu  cet  article  , qu'il  a proposé  à l’Assemblée 
de  décréter  , pour  être  placé  à la  suite  du  trente*  : 
deuxième  article  du  Titre  premier  : cette  propo- 
sition ayant  été  approuvée,  cet  article  a été  mis 
aux  voix  , et  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  X X X I I I. 

€c  Les  droits  connus  dans  le  Départemnent  de 
risle  et  Vilaine  sous  le  nom  de  Fiefs  chéans  et 
levans  , et  généralement  toiis  les  droits  ci-devant 
féodaux  , fixes  ou  casuels  , non  supprimés  sans 
indemnité  , qui , sous  le  régime  féodal , augmen- 
toient  ou  diminuoient  , suivant  le  nombre  des 
possesseurs  des  fonds  y sujets  , demeureront , jus- 
qu'au racliat,  fixés  invariablement  au  taux  auquel 
ils  étoient  exigibles  , suivant  leur  nature  particu- 
lière lors  de  la  publication  des  Lettres-patentes 
du  3 Novembre  1789  , intervenues  sur  les  Dé- 
crets du  4 Août  précédent  ^ et  ceux  des  redevables 
desdits  droits  qui  étoient  , à cette  époque  , dans 
le  cas  d'en  obtenir  Y abattue  ou  réduction  , en  rem- 
plissant certaines  formalités  requises  pour  Yuse- 
ment  du  cndevant  Fief,  jouiront  du  bénéfice  de 
cette  réduction  ou  abattue  ^ comme  s’ils  avoient , 
avant  ladite  époque  , satisfait  à ces  formalités  35, 

Le  Rapporteur  a encore  proposé  deux  articles 
additionnels  , pour  être  placés  à la  suite  de  l'ar- 


ûèle  02  du  Titre  premier  | ces  deux  articles  ont 
été  mis  aux  voix  , et  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  XXXIV. 

ec  Tous  procès  intentés  relativement  à des  droits 
abolis  sans  indemnité  par  le  présent  Decret  ^ et 
non  décidés  par  Jugement  en  dernier  ressort  avant 
les  époc|iies  ci -dessus  fixées  pour  1 abolition  de 
ces  droits  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les 
frais  de  procédures  faits  , et  les  arrérages  échus 
antérieurement  à ces  époques. 

Art.  XXXV. 

3®  Sont  communes  au  présent  Décret  les  dispo» 
sitions  des  articles  36  , 3y  et  38  de  celui  du  i5 
: Mars  1790  33. 

Le  Rapporteur  a ensuite  présente  la  série  des 
articles  classés  sous  le  Titre  II , sans  y proposer 
I aucun  clianaement. 

M.  le  Président  a mis  aux  voix  Fordre  des  ar- 
ticles placés  sons  ces  deux  Titres  5 TAsscmblée 
Ta  décrété  , et  a ordonné  que  le  Décret  entier 
demeurera  annexé  au  présent  Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait , 
au  nom  de  ce  Comité  et  de  ceux  des  Colonies  , 
de  Constitution  , d’Agriculture  et  de  Commerce  , 
un  Rapport  , à la  suite  duquel  il  a prcposé  un 
projet  de  Décret  , qui  a été  mis  aux  voi^  , et  dé- 
crété en  ces  termes  ; 


A 


(,•13  ) 

. .cc:L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu, 
le  rapport  des  Comités  réunis  des  Domaines  , des 
Col  onics  , de  Constitntion  , d’Agricnltiire  et  de 
Commerce  , ne  vonlant  laisser  aiicim  doute  sur 
riiiteiition  (jnelle  a manifestée  par  son  Décret  du 
6 Août  179a  .J  concernant  Fabolitioii  du  droit 

auhaine  et  de  détraction  5 déclare  qu'il  doit  être 
exécuté  dans  toutes  les  Possessions  Françaises  ^ 
même  dans  les  deux  Indes  >3. 

M.  le  Président  ahnonM  que  par  le  résultat 
des  scrutins  , M,  de  lâ  Métherie  est  nommé  troi- 
siènie  Commissaire  de  la  Trésorerie. 

L’Assemblée  venant  ensuite  à l’ordre  du  jour  , 
qui  appeloit  la  suite  de  Forganisétion  du  Minis- 
tère 5 le  Membre  du  Comité  de  Constitution , 
qui  a fait  le  rapport  ^ et  présenté  le  prpîet  sur 
cette  matière  3 a proposé  3 sur  la  fixation  du  Dé- 
parternent  .du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies 3 un  article  distribué  en  p.iiisieurs  paragra- 
phes J qui  ont  été  successivement  mis  aux  voix 
et  décrétés.  La  teneur  de  cet  article  est  en  ces 
termes  : 

cc  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
aura  , 

33  i L’adniiîîistraîion  des  Ports  , Arsenaux  y 
Approvisloniiemens  et  Magasins  de  la  Marine  j et 
Dépôts  des  condamniés  aux  travaux  publics  3 em- 
ployés dans  les  Ports  du  Pioyaume  j ' 


1 


(i3) 

»?  2.®.  La  direction  des  armemens  ; construc» 
tions  , réparations  et  entretien  des  vaisseaux  ^ 
navires  et  bâtimens  de  mer  ; 

33  3o.  La  direction  des  forces  navales  et  des 


opérations  militaires  de  la  Marine  ; 

4.0,  La  correspondance  avec  les  Consuls  et 

Aaens  du  Commerce  de  la  Nation  Française , au  ^ 

O 

dehors  5 

>>  La  surveillance  d©  la  police  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  cours  des  grandes  pêches  maritimes , 
à l’égard  des  navires  et  équipages  qui  y seront 
employés  , ainsi  que  l’éxécution  des  Lois  sur  cet 
objet  y 

» 60.  Il  sera  chargé  de  l’exécution  des  Lois  sur 
les  classes  , les  grades  , l’avancement  , la  police  , 
et  autres  objets  concernant  la  Marine  et  les  Colo- 


nies. Les  Directoires  de  Département  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la 
police  des  gens  de  mer. 

>!>  7®.  Il  aura  la  surveillance  et  la  direction  des 
Etablissemens  et  Comptoirs  Français  en  Asie  et 
en  Afrique. 

80.  Il  aura  en  outre  , conformément  à ce  qui 
sera  statué  sur  le  régime  des  Colonies  , et  sauf 
la  surveillance  et  l’inspection  des  Tribunaux  des 
Colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  Ministre 
de  la  Justice  , l’exécution  des  Lois  touchant  le 
régime  et  l’administration  de  toutes  les  Colonies 
dans  les  Isles  et  sur  le  Continent  d’Amérique  ^ 


(i4) 

à la  Côte  d’Afrlqtîe  , et  au-delà  du  Cap  de  Bonn^* 
Espérance  , et  nommément  à Tegard  des  appravi- 
sioniiemens  , des  contributions  , des  concessions 
de  terreiiis  , et  de  la  force  publique  intérieure  des 
Colonies  et  Etablissemens  Français. 

35  ^o.  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  de 
rAgriculture  et  du  Commerce  des  Colonies. 

» lo®.  Il  rendra  compte^  diaque  année , au  Corps 
législatif,  de  la  situation  des  Colonies,  de  Fétat 
de  leur  administration  , ainsi  que  de  la  conduite 
des  Administrateurs,  et  enpaiticulier  de  Faccrois- 
sement  ou  du  décroissement  de  leurs  cultures  et 
de  leur  commerce. 

35  11®.  Il  donnera  les  Ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  assignés  à son  Département , 
veillera  sur  l’emploi  et  la  comptabilité  des  fonds  , 
et  il  en  sera  responsable.  > 

35  120.  Il  sera  cliargé  du  travail  sur  les  récom- 
penses dues  , suivant  les  Lois,  à FArmée  navale, 
et  aux  Empk^yés  de  son  Département. 

35  i3^,  Cliaqiie  année  il  présentera  à la  Légîs-  - J, 
lature  un  état  détaillé  de  la  force  navale  , et  des  I 
fonds  employés  dans  chaque  partie  de  son  Dépar-  | 
tement  , et  il  indiquera  les  économies  et  améiio-  ^ 
rations  dont  telle  partie  se  trouyeroit  susceptible  39.  4 

Le  même  Rapporteur  a ensuite  proposé  , sur  la 
fixation  du  Département  du  Ministre  des  Contribu- 
tions et  Revenus  publics  , un  article  distribué  en 
plusieurs  paragraphes  ^ qui  ont  été  siiccessivemeni: 
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ïnîs  aux  voîx  et  décrétés.  La  teneur  de  cet  article 
est  en  ces  termes  : 

ce  Le  Ministre  des  Contributions  et  Reyenus  pu- 
blics , sera  cliarp-é  - 

33  Du  maintien  et  de  rexéciition  des  Lois 
toucliant  l’assiète  des  contributions  directes  e£ 

leur  répartition  ^ 

33  Toucliantle  recouvrement  dans  le  rapport  des 
contribuables  avec  les  premiers  percepteurs  et 

dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  Receveurs 
de  District  | 

33  Toucliant  la  nomination  et  le  cautionnement 
des  Percepteurs  et  du  Receveur  de  chaque  District* 

33  a®.  La  surveillance  tant  de  la  répartition,  que 
du  recouvrement  et  de  l’application  des  sommes 
dont  la  levée  aura  été  autorisée  par  la  Législa- 
ture , pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à la 
charge  des  Départeinens  5 

33. 3o.  Le  maintien  et  l’exécution  des  Lois  tou- 
chant la  perception  des  contributions  indirectes, 
et  Y inspection  des  Percepteurs  de  ces  contribu- 
tions 5 - 

33  4®»  L execution  des  Lois  , et  l’inspection  rela- 
tivement aux  monnoies  et  à tous  les  établisse- 
mens  , baux  , régies  ou  entreprises  qui  rendront 
une  somme  quelconque  au  Trésor  public  ; 

>3  5 . Le  maintien  et  l’exécution  des  Lois  ton- 
çnant  la  conservation  ou  administration  écono- 


I 
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rtiique  des  forêts  nationales , domaines  nationaux  / 
et  autres  propriétés  publiques  produisant  ou  pou- 
vant produire  une  somme  quelconque  au  Trésor 

public. 

3>  Sur  îa  réquisition  des  Commissaires  de  la 
Trésorerie  , ii  donnera  aux  Corps  administratifs 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  Fexactitude 
du  service  des  Receveurs  f 

35  70.  Ii  rendra  compte  au  Corps  législatif , au 
commencement  de  cbaque  année  ^ et  toutes  les  | 
fois  qulil  sera  nécessaire  ^ des  obstacles  cra’aura 

■X 

pu  éprouver  la'  perception  des  contributions  et 
revenus  publics  33, 

Le  Rapporteur  a ensuite  proposé  sur  la  fixation 
du  Département  du  Ministre  de  llri-te rieur  , UU/ 
article  distribué  en  plusieurs  paragraphes. 

Cet  article  a donné  lieu  à une  discussion  dont 
le  principal  objet  a été  d’examiner  quelles  fonc- 
tions relatives  à la  force  publique  intérieure  , peu- 
vent être  confiées  au  Ministère.  Ce  point  a été 
traite  en  différens  sens  avec  beaucoup  d’étendue. 
Le  Rapporteur  a déclare  que  le  Comité  de  Consti- 
tution a préparé  un  projet  de  Loi  près  d’être  im-  ' 
primé  , sur  l’emploi  et  l’action  de  la  force  pu- 
blique , et  a représenté  que  la  question  qui  s’a- 
gitoit  , seroit  plus  convenablement  discutée  dans 
îe  cours  de  l’examen  de  ce  projet  de  Loi^  en  cousé- 
q^uence,  il  a proposé  de  retrancher  du  projet  d’ar^ 
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ticle  que  ron  discutoit  , ces  mots  : la  force  pu- 
blique  intérieure . Cette  proposition  a été  approu- 
vée ; et  après  quelques  légers  ameiiclemeiis  qui  ont 
été  adoptés  par  le  PLapporteur , les  différens  para- 
graphes de  cet  article  ont  été  succès sivemeut  mis 
aux  voix  et  décrétés.  La  teneur  de  cet  article  est 
en  ces  termes  : 

« Le  Ministre  de  l'Intérieur  sera  chargé  , 

33  lo.  De  faire  parvenir  toutes  les  Lois  aux 
Corps  administratifs  ; / ' 

>3  20.  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  , 
et  les  Lois  louchant  les  Assemblées  de  Coniniime 
par  Communautés  entières  , ou  par  Sections  , les 
Assemblées  primaires  , et  les  Assemblées  électo- 
rales , les  Corps  administratifs  , les  Municipa- 
lités , la  Constitution  civile  du  Clergé  , et  provi- 
soirement Finstruction  et  Fédiication  publique  ^ 
sans  que  de  la  présente  disposition  on  puisse  jamais 
induire  que  les  questions  sur  la  forme  , la  régu- 
larité et  la  validité  des  élections  , ou  sur  l’aGli- 
vite  ou  Féligibilité  des  Citoyens  , puissent  être 
soumises  au  jugement  du  Pouvoir  exécutif. 

3>  O®.  Il  aura  la  surveillance  et  l’exécution  des 
Lois  relatives  à la  sûreté  et  à la  îranquillité  de  Fin- 
térieur  de  FÉtat. 

35  4°.  Le  maintien  et  Fexécutlon  des  Lois  icii- 
chant  les  Mines,  Minières  et  Carrières les  Ponts 
et  Chaussées  , la  conservation  de  la  navigation  et 
hottage  sur  les  rivières,  et  du  hallage  sur  leurs 
bords.. 


( ) 

5?  5^.  La  direction  des  objets  relatifs  anx  Bâtimens 
et  Édifices  publics  y aux  Hôpitaux , aux  Établis- 
semens  et  Atteliers  de  charité  , et  à la  répression 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

>3  6®.  La  surveillance  et  Texécution  des  Lois 
relativement  à FAgricukure  , au  Commerce  de 
terre  et  de  Mer  ^ aux  produits  des  pêches  sur 
les  Côtes  y et  des  grandes  pêches  maritimes  , à 
Tindustrie  y aux  Arts  et  inventions , Fabriques  et 
Manufactures  ^ ainsi  qu’aux  prîmes  et  encoura-. 
gemens  qui  pourroient  avoir  lieu  sur  ces  divers 
objets. 

33  7®.  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  Corps 
administratifs  J,  de  les  rappeler  à leur  devoir  ^ 
de  les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter 
les  Lois  , à la  charge  de  s’adresser  au  Corps  lé- 
gislatif dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin 
d’interprétation. 

b®.  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps 
législatif  de  l’état  de  l’administration  générale  et 
des  abus  qui  auroient  pu  s’y  introduire  ». 

Le  Rapporteur  a ensuite  proposé  un  article 
qui  a été  mis  aux  voix,  et  décrété  en  ces  termes  ; 

<c  Le  MInifire  de  Flntérieiir  soumettra  à Fexa- 
men  et  à l’approbation  du  Roi  les  Proces-verbaux 
des  Conseils  des  Départemens  y conformement  a 
l’article  V de  la  section  troisième  du  Decret  sur 
les  Assemblées  adminiflratiyes  ». 
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Le  Rapporteur  a dit  ensuite  que  les  différenf 
départemens  du  Ministère  étant  déterminés  par 
les  précédens  Décrets  , il  conveiioît  à présent  de 
régler  le  nombre  des  Ministres , et  il  a proposé  , 
pour  cet  effet , un  article  qui  a été  mis  aux  yûîx 
et  décrété  en  ces  termes  : 

cc  Les  Minières  exerceront , sous  les  ordres  du 
Roi,  les  fonctions  déterminées  ci  après ^ et  seront 
au  nombre  de  six  ; savoir  , le  Ministre  de  la  Jus- 
tice , le  Ministre  de  Tlntérieur  , le  Ministre  des 
Contributions  et  revenus  publics , le  Ministre  de 
la  Guerre,  celui  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
et  celui  des  Affaires  étrangères  w. 

Le  Rapporteur  a proposé  un  article  dont  Fobjet 
ëtoit  de  régler  les  traitemens  ou  pensions  de 
retraite  qui  seroient  accordées  aux  personnes  qui 
auroi@iît  rempli  des  places  dans  le  Ministère  : la 
I queftion  préalable  ayant  été  demandée  sur  cet 
I article  , a été  mise  aux  voix , et  il  a été  décrété 
I qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

Après  cela,  un  Membre  a proposé  un  article 
additionnel  conçu  en  ces  termes  : 

€c  Nul  ne  pourra  être  nommé  Ministre  de  la 
Justice , s’il  n’a  exercé  , pendant  dix  ans  , les 
fonctions 

de  Loi  ». 

Cette  proposition  a été  renvoyé©  à l’exanieii  du 
Comité  de  Constitution* 

) 


de 


Juge 


ou  la  profession  d’Homme 


/ 
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Le  Rapporteur  ayant  proposé  de  remettre  à 
demain  la  suite  de  rexamen  du  projet  sur  F orga- 
nisation du  Ministère  ; et  , de  passer  à la  discussion 
du  projet  sur  i’orgaîiisatioii  de  la  Manne  j indique 
dans  le  tableau  d’ordre  du  jour  de  cette  séance, 
cette  proposition  a été  àdoptee. 

En  conséquence  , on  a ouvert  la  discussion  du 
projet  sur  Forganisatioîi  de  la  Marine  : un  Membre 
a parlé  sur  cette  matière  , et  proposé  un  projet 
de  Décret,  L’impression  de  son  Discours  et  du 
projet  de  Décret  a été  demandée  et  décrétée. 

, 11  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de  Mont« 

moriii , Ministre  des  Affaires  étrangères  ^ à M.  le 
Président , auquel  ce  Ministre  envoie  trois  actes 
de  prestation  de  serment  civicpie  ; le  premier , de 
FAinbassadeur  de  France  à la  Porte  Ottomane  , 
de  son  Secrétaire  et  des  autres  OiEciers  de  cette 
Am.bassade  5 le  second,  du  Ciiarge  daiiaiies  o,e 
France  à Malte  , et  de  son  Cliancelier  ; le^  tioi- 
sième,  du  Chargé  d’affaires  du  Consulat  de_ France 

à,  Moscou. 

■ ‘■Cette’  lettre  porte  ensuite  ces  propres  ternies  : • 
Gc  Ces  trois  actes  forment  le  complément  de  ceux 
qui  ont  été  demandés  aux  personnes  de  mon  dé- 
partement employées 'dans  les  Pays  etrangers  „ 

Il  a également  été  donné  lecture  d’une  lettre 
adressée  à M.  le  Président , et'signee  par  lés  Com- 
missaires des  Entreposeurs  du  Tabac  du  Fi-oyaume, 
par  laquelle  ils  demandent  d’être  admis  â la  bair^ 


de  FAssemblée , pônr  lui  présenter  la  pétition  quî 
accompagnolt  leur  lettre.  L’Assemblée  en  a or-r 
donné  le  renvoi  aux  Comités  cliargés  d’examinef 
les  réclamations  des  Employés  supprimés, 
i M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  de  la 
I séance  de  demain  matin. 

I La  suite  a été  reprise  de  la  discussion  du  projet 
I sur  Forganisation  de  la  Marine. 

. Un  Membre  a parlé  sur  cette  matière  j et  pro* 
l!  posé  un  projet  de  Décret  ; - un  autre  Membre  a 

le  même-  sujet. 

Comité  de  l’Aliénation  des  Do- 
a proposé  la  vente  de  Biens 
rentes  Municipalités  ^ FAssern- 
liiisi  qu’il  suit  : 

f ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
i lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
^ Domaines  Nationaux , des  soumissions  faites  siii- 
I Tant  les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les 
1 Biens  nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  pro- 
I cès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens  , aux  charges  , clauses  et  con- 
' ditions  portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790  , 
et  pour  les  sommes  ci-après  , payables  de  la  ma** 
ijnière  déterminée  par  le  même  Décret  , 

î S A V O I R : 

Département  des  Hautes-Pyrénées, 

A la  Municipal! lé  de 

Lesignan.  .......  1.  s.  10  d. 


parlé  ensuite  sur 
Un  Membre  du 
maines  Nationaux 
nationaux  à diffé] 
i folée  Fa  décrétéî 


îe 
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Département  de  V O ise^ 


* A celle  de  Bouveresse. 

12,711 

12 

A celle  de  Bretenil,  • . 

8,904 

7 

6 

■ A celle  de  Reil  . , . . 

19,781 

2 

4 

Département  de  la 

Haute-Marne. 

A celle  de  Pâlaiseuses- 

Quaqueray.  •,••••« 

4,385 

9 

8 

A celle  de  Mézières.  . . 

19,801 

11 

A celle  d’Ironviil^ï.  . . 

25,44^ 

8 

8 

A celle  de  Bouzancourt, 

3,169 

5 

A celle  de  Saint-Urbain. 

5o,o4i 

19 

4 

Département  de  VOise^ 

A celle  de  Saint-Maur, 

113,690 

i3 

8 

Département  du  G^ers^ 

A celle  de  Barran  . . , 

116,682 

11 

10 

Département  des  deux  Sèvres^ 


A celle  de  Niort.  . . 1,445,970 


Département  du  Cantal. 


A celle  de  Deyic.  . . . 190,840 

Département  de  Vlsère^ 

A celle  de  Grenoble.  • 3, 1 36,52.6 
A celle  de  Saint-Martin 
de  Miseré.  . • . . . , . 38^586 

1. 


i5 

H 


19 


4 
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A la  Municipalité  de  le 


ToiiveL 

118,941 

18 

A celle  de  FAffrey  . . . 

3,638 

A celle  de  Viliarbourd- 

1 

Lancy.  * , . . 

16,100 

■ ^6 

A celle  de  Morelet.  . . 

766 

16 

A celle  du  Clieyîas.  . . 

16, 568 

14 

A celle  de  Goncelin  , . 

7,668 

1 

A celle  d’Avaloii  et 

Villard. 

44  J 1 44 

! A celle  de  Saint-Maxi- 

min  en  Grignan.  . . . . 

18,497 

i A celle  de  Paquiers  et 

l'a  Cluse  . • , 

38, 604 

10 

1 A celle  d’Entraiaues  . . 

& 

3,6:25 

17 

A celle  de  la  Motte- 

Saint-Martin.  ...... 

1 5,^22, 

19 

i A celle  de  Valbonnais. 

27,544 

9 

Départeincnt  de  Rhône  et  Loire, 

^ A celle  d’Orlîénas  . » . 

1 

1,800 

A Celle  de  Saint-Cyr. 

2^,45o 

6 

f;  A celle  d’Ampuis  . • . 

29,582 

7 

A celle  Ste. -Colombe . . 

66,362 

5 

A celle  d’Arbrèles  . . . 

8,192 

10 

A celle  de  Meyes  . . . 

14,660 

, A celle  de  Fleurieu,  • . 

1 

i5,112 

IQ 

A celle  de  Nicelles. 

3,624 

11 

A celle  de  Limonest  . „ 

39,820 

4 

A celle  de  Dammartin. 

i,38o 

(24) 


AlaMnmîcipalité  de  St.» 


Germain-an-Moîit-d’Or  . . 

1© 

A celle  de  Curis.  . . . 

3^409 

’A  celle  de  Roclietaillée. 

61,066 

10 

A celle  de  Couson  . . . 

4,^84 

A celle  de  St. -Romain.. 
A celle  de  Sivrienx-d  A» 

i5,oi8 

seignes. 

î8,2o4 

9 

A celle  du  Cher  • • • . 
A celle  de  Saint- André- 

8,627 

i4 

le-Châteaii.  . • » * ® . . 

48,695 

6 

A celle  de  Soucieux  , . 

8,534 

A celle  de  Charly.  . . 

60,891 

A celle  de  Vernaison.. 
A celle  de  Marcilly- 

19,569 

♦ 

d’Azergueg.  ......  . 

9,143 

4 

A celle  de  St. -Julien.. 

5,i5o 

A Celle  de  Bennenay. . 
A celle  de  Saint-Genet- 

3,5o5 

FArgentier. 

6^543 

A celle  de  Grezen-Ie- 

Marché.  

A celle  de  Saint-Etienne 

9,272 

2 

de  FOise.  ........ 

A celle  de  la  Chapelle  en 

16,562 

_ 14 

Vaudragon 

8,562 

8 

A celle  de  St. -Bel 

48,323 

16 

A celle  de  Quincieux.  » 

19,781 

4 

A celle  de Foulances. . 

18,986 

( 25  ) 


A la  Municipalité  de 


91,532 

0 

0 

A celle  de  Mornan 

5,756 

17 

A celle  de  St.-Jean  de 

16,527 

A celle  d’Écuilly 

37,669 

12 

A celle  de  Chapon osî. . 

27,918 

10 

A celle  deHauterivoire^ 

62,468 

10 

A celle  de  Condrieux. . 

101,960 

A celle  de  la  Rajasse . . . 

36,44^ 

5 

A celle  de  St-.Sympho- 

84i666 

14 

A celle  de  Cliasselay . . . 

51,947 

5 

Département 

du  Nord, 

A celle  de  Trois-Villes. 

69,104 

A celle  de  Noyehsur-Pis- 

10,144 

4 

A c elle  de  V alencienn es . 

123,111 

5 

A celle  de  Mitlofosse. . . 

14,266 

A celle  de  St.-Amand... 

376,616 

4 

A celle  de  Ribbecourt. 

126,871 

18 

A celle  de  Villiers- 
Plouich  , etc.. . • • ^99^^94 

JDépartement  du  T as^-de*  Calais* 

A celle  de  Allouenner.  4^,909 
A celle  de  Codiyustou . . . 7 


lljJOO 

20,123 


8 


% 


( a.6  ) 

Département  des  ArdennsSé 

• \ 

A la  Manicipalité  de 
Sommaiitlie  i . 26,092 

I^épartement  de  la  Meuse, 

A celle  de  Tliiaiicetirt.  043,627  10 

A celle  de  St.~Miliieh  44^>^7^  16 

' 1/  ■ 

lyépartement  de  la  Meurthe, 

A celle  de  Vie»  , 999,822  7 

Département  du  Tarn, 

A celle  de  Bernac  . ...  45, 4^^'  ' 8 

A celle  de  Peyroiles.  . . 20,665 

A celle  de  Tecoii*  • • . • 3o,387 

A celle  de  la  Pellisarie.  7,227 

Département  de  ITIéraut, 

A celle  de  Piiimisson. . . 5,385  16 

Département  de  la  haute-  Garonne, 

A celle  de  Toulouse. . . 788,718  i5  3 

A celle  de  Monteclie 4'^o^/ii6  7 5 

' Département  de  la  Creuse^ 

A celle  deFelletin. . . . . 

A celle  de  St.-V auric,  • - 

Département  de  V Allier, 

A celle  de  St  Pourçaiii-  244^49^  ^ 

» Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  Decrets  dé  vente  et  états  d’estiinations 


( ^7  ) 

respectifs  ûniîGxes  3.  Î3  mintite  du  J^rocès'Vcrîjâl  de 
ce  jour  O?. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures^ 

Signe , CHABROUD  , Président  ; Goupil-Pré- 
telne,  Boissy,  de  Vismes,  Rancourt-de-Vh.eiers, 
Moügins-Roqüefort  , Curé  de  Grasse  , Rooer  * 
Secrétaires, 


A.  Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N*'.  4a6,  et  rue  du  Foin  St.-Jacques , N?.  3i. 


N'>.  6-2.1. 


SUITE  DU  mOCÊS-VERBAL. 

DE 

% 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  i/f.  Avril  , au  matiti^ 

' 

La  Séance  a été  ouverte  parla  lecture  des  Procès- 
verbaux  des  Séances  d’avant  hier  au  soir , et  d’hier 
matin. 

Le  Rapporteur  du  projet  sur  la  liquidation  des 
dettes  sur  les  Coips  et  etablissemens  supprimés  ^ 
a présenté  une  nouvelle  rédaction  des  articles 
lîï  et  IV  du  titre  2.  de  ce  projet  ^ lesquels  ont  été 
adoptés  comme  il  suit  : 

, A R x.  , . I I I. 

cc  Après  la  publication  de  chaque  Décret  qui 
ordonnera  la  reconnoissance  desdites  rentes  au 
nom  de  l’Etat , les  créanciers  de  ces  rentes  seront 
tenus  de  faire , par  eux  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration^  la  lemise  des  titres  qu  ils  auront  en 

A 


(a  ) 


lein-  possessîon  ; les  créanciers  de  rentes  viagères 
J joindront  l’acte  de  leur  naissance  et  un  certificat 

yi©  011  lîoîinô  foim©» 


Art  IV. 


„ En  échange  de  cette  remise  , il  sera  délivré 
aux  propriétaires  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères une  reconnoissance  valant  contrat  ou  titre 
nouvel , par  le  Commissaire  du  Roi  , Liquidateur- 

général,  siipulant  pour  l’Etat,  laquelle  reconnois- 

^ le.  rrsAmp  caDital  le  même  taux 

sauce  portera  le  meme  capital  , 

d’intér  êts  et  les  mêmes  termes  de  paiement  q ^ 

la  rente  qui  étoit  due  par  l’établissement  supprime 

Ce  contrat  contiendra  l’acceptation  du  créancier 

ou  de  son  fondé  de  procuration  , et  la  clause  qu  i 
ne  vaudra  que  d’un  seul  et  même  titre  avec  ceux 
qui  établissoient  ladite  rente  ; et  il  sera  sujet  an 

droit  d’enregistrement  ». 

» r>  T déclaré,  au  nom  du  Comité 

LemêmeRappo  teur  a clecla  articles  V et 

Central  de  Liquidation  , incompa- 

VT  du  même  titre  , comme  inutiles  et  incompa 

ûbles  avec  les  amendemens  compris  dans  la  nou- 
velle rédaction  des  deux  articles  , 

li  a présenté  ensuite  en  ces  termes  1 article  XI . 

qui  avoit  été  ajourné  à la  Séance  du  12  e ca 
mois  , et  qui  sera  le  neuvième  ; 

« Chaque  Directoire  de  ^ép-tement  enve^a 

au  Ministre  des  contributions  publiques  , de  quui 


( 3 ) 


Eaine  en  quinzaine  , un  état  des  créances  exîgî. 
blés  et  des  rentes  perpétuelles  et  yiaaères  , pour 
le  paiement  desquelles  il  aura’déliyré  des  ordon- 
nances._  Le  Ministre  fera  de  suite  les  demandes 
nécessaires  au  Comité  de  la  Trésorerie  , lequel 
era  passer  les  fonds  du  Trésor  public  aux  Rece- 
reurs  de  Districts,  et  adressera  le  bordereau  des 
memes  fonds  à l’Administrateur  de  la  Caisse  de 
1 Extraordinaire  , pourfkire  rembourser  le  trésor 
public  ce  tout  ce  qui  concernera  l’année  1700 
OU  les  années  antérieures». 

Cet  article  a été  adopté. 


- le  President  a fait  part  d’une  lettre  du  Sieur 
l'ottin-de-Vauvmeux5  ce  particulier  annonce  qu’il 
a ete  assez  heureux  pour  trouver  un  moyen  de 
rendre  libre  la  circulation  des  espèces  dans  la  Capi- 
taie  , etpour  extirper  les  racines  lesplus  caçhées  de 
agiotage  exercé  envers  les  Assignats.  Il  prévient 
1 Assemblée  que  ce  n’est  point  un  projet  qu’il  pré- 
sente , mais  que  c’est  une  Société  qu’il’  forme  ' 

composée  de  trente  Administrateurs  , dont  quinze 

le  surplus  en  Ban- 
quiers et  Capitalistes. 

Un  Membre  a rendu  compte,  au  nom  du  Comité 
e a u rite  , de  1 abus  qui  s’introduit  dans  l’exer- 
cice de  la  PJiarmacie,  par  une  fausse  internré- 
tation  de  l’article  II  du  Décret  du  2 Mars 
ernier  , sur  les  Patentes.  Après  avoir  exposé  les 

A % 
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dangers  (|ui  en  résultent  ^ il  a présente  lïïi  projet 
de  Décret  qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  ISIatiowale  y apres  ayoir  entendu 
son  Comité  de  Salubrité  sur  un  abus  qui  s’introduit 
dans  Texercice  de  la  Pharmacie,  considérant  l’objet 
et  Futilité  de  cette  proiéssion  , décrète  : 

Que  les  Lois , Statuts  et  Règlemens  existans  au 
a Mars  dernier^  relallFs  à Pexercice  et  à Fenseigne- 
ment  de  la  Pharmacie  pour  la  préparation,  vente  et 
distribution  des  drogues  et  médicamens  , conti- 
nueront d’être  exécutés  suivant  leur  forme  et  te- 
neur, sous  les  peines  portées  par  ksdites  Lois  et 
Règlemens  , jusqu’à  ce  que  , sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait,  elle  ait  statué  définitivement  à 
cet  égard  : en  conséquence  , il  ne  pourra  être  dé- 
livré de  Patentes  pour  la  préparation , vente  et 
distribution  des  drogues  et  médicamens  dans  l’éten- 
due du  Royaume^  qu’à  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  reçus  pour  1 exercice  de  la  Pharmacie,  suivant  j 
les  Statuts  et  Règlemens  concernant  cette  Pro- 
fession. 

i 

» L’Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
au-plutôt  le  présent  Décret  à la  sanction  dH| 

Roi  , I 

Un  Membre  du  Comité  général  de  Liquidationî 
a présenté  le  projet  de  Décret  suivant , qui  a étél 
adopté  : 


(5) 

«c  L’Assemblee  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  général  des  liquidations, 
qui  lui  a donné  lecture  du  résultat  des  opérations 
du  Commissaire  du  Roi , dont  Fétat  est  ci-après , 
décrète  que  , conformément  audit  résultat , il  sera 
payé  par  la  Caisse  de  FExtraordinaire  la  somme  de 
vingt-liuit  millions  liuit  ceilt  quarante -deux  mille 
cent  quatre-vingt-quatorze  livres  quinze  sols  cinq 
deniers  ^ à Feffet  de  quoi  les  reconnoissances  de 
liquidation  seront  expédiées  aux  Officiers  liquidés  , 
en  satisfaisant  par  eux  aux  formalités  prescrites 
par  les  précédens  Décrets  . 


Résultat  des  rapports  de  liquidations  d offices  y 
remis  au  Comité  de  Judicature  par  le  Commis-- 
saire  du  Roi  , Oirecteur- général  de  la  Liqui- 
dation y le  4 dvril  ilÿi- 


Siège  Royal  de  Conq 
à Concarneau  . . . 
Élection  de  Chaumont 
en  Bassigny.  . . . 
Election  de  Cognac.  . 
Municipalité  de  Bour- 


mont 


• •••••• 


Sénéchaussée  deQuim- 
perlé.  . . , . . . 


SénéchausséedeRiom. 
Sénéchaussée  de  St.- 
Maixant 


MONTANT  DES  LIQUIDATIONS. 


2 offices 

32j274^ 

i3  / 

1 office  (addit.) 

, 436 

i4 

7 offices 

81,584 

6 

7 offices 

20,715 

1 1 

2 offices  (addit.) 

2,522 

î4 

2 offices  (addit.  ) 

î3,635 

f 

1 office  (addit.) 

3,200 

A 3 
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Maîtrise  des  Eaux  et 

Forêts  de  Solssons.  i office  (addit.  ) 
Maîtrise  des  Eaux  et 
Forêts  de  Sargue- 
niines  ...... 

Grenier  à sel  de  Ven- 
dôme*   

Election  de  Niort.  . . l office  (addit.) 
Election  de  Clermont- 
Ferrand  


1 office  (addit.) 

/ 

1 office  (addit.) 


. . 1 office  (addit.) 

Bailliage  de  Moiitargis  1 4 offices  ( addit.)  46,894 
Élection  de  S.  Ainand.  8 offices 
.Prévôté-Proyale  d’An- 

delot,  .....  . . . 3 offices 

Bailliage  de  Tiiorigny.  3 offices  (addit.)  33,645  10 

Élection  de  Cliatelle- 

rault.  6 offices 

Colonel  des  Bourgeois 

d’Angoulême  ...  1 office 

Sénécliaus.  de  Tulle.  33  offices 
Cliancellerie  près  le 

Parlement  de  Metz.  3i  offices 
Municipalité  deîa'gny,  6 offices 
Bailliage  de  Bernay.  . 4 offices  (addit.).  9,303 
Séuécfiaussée  et  Prési- 
dial de  Prennes  . , 3 offices  (addit.)  319,000 
Paîiôîn.  de  Besancon,  1 office 


6'} 


MOXTAXT  Î3ES  LIQÜISATIOWS. 

Grenier  à sel  d’Arcis- 
sur-Atibe.  .... 

Bureau  des  Finances 

de  Paris  .....  1 office  (addit.)  91,333  13 

Bailliage  de  Cliarmes.  1 office  (addit.) 


I office  (addit.)  1,298+*'  i6/ 


91,333 

13 

4 

-796 

18 

16,069 

4 

f 

3,î4i 

i3 

4 

s, 804 

1 l 

i3,i63 

i4 

4 

ï 714^7 

8 

46,894 

1 

.4 

67,467 

14 

1 

9,206 

14 

4 

33,645 

10 

40.484 

18 

1 

.,4i8 

4 

164,399 

5 

s 

,994,85o 

19 

33,044 

17 

9j3o3 

6 

219,000 

' 7î97f 

la 

f 


A 
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aïOSf'rATTT  »ES  ■HQUTIÎATICTTS# 


Sénéchaussée  d’Aix.  . i office  de  grand 


Sénéchal. 

néant. 

Chambre-des-Comptes 

d •••••• 

1 office 

20,567 

18/ 

Prévôté  d’Ampvillers. 
Prévôté  - Royale  de 

1 office 

5,383 

17 

1 

Siorclv  • • • # • • 
Jurés-Priseurs  du  Bail- 

2  «fficts 

10,996 

7 

4 

liage  de  Château- 
Gontier.  , , ... 

3 offices 

2^835 

i3 

2 

Bailliage  d’Orbec.  . . 
Sénéchaus.  de  Mont- 

2 offices 

4,739 

4 

9 

pellier 

Prévôté  - Royale  de 

1 joffîce 

145900 

Murat 

3 offices 

14,874 

16 

Bailliage  de  Nancy.  , 
Municipalité  de  Mon- 

1 office  (addit.) 

2,466 

5 

11 

taigu-les-Combrail- 

1 

* tî  d ^ g H •• 

1 office 

1 ,284 

9 

Grenier  à sel  de  Nuits . 
Prévôté  de  Nanteuil- 

5 offices 

21^971 

6 

6 

1 lès-Meaux.  .... 

1 office 

933 

18 

4 

Sénéchaus.  d’Anjou. . 

1 office  de  Ser- 

gent àCholet. 

58 1 

4 

Élection  de  Falaise.  . 
Grenier  à sel  de  Moa- 

6 offices 

90,796 

10 

9 

tOlFG#  • • • • • • 

4 t>fficês 

20,44^ 

i3 

10 

Bailliage  et  Présidial 

de  Saint  Pierre-le- 
Moutier 

6 offices 

35,542 

• 3 

i 

ê 

Election  de  Valognes. 

6 offices 

é4j3i4 

14 

2 

J urés-Prieei^rs  duEaii» 

A 4 


C 8 ) 


MONTANT  DES  EIQXJID ATIONS. 


liage  àe  Cliàteau  du 


Loire.  . . . . . • 3 offices 

i5,36ott 

i3  / 

8^ 

Siège-Royal  de  la  Pré- 

voté  de  Melle.  . . 5 offices 

21,476 

8 

Sénécliaussée  de  Brest 

et  St, -Renan.  ...  3 offices 

49,643 

6 

8 

Bailliage d’ A vranclies.  12  offices  ^addit.) 

53^224 

8 

S 

Grand  Bail  iy  du  Gliâ- 
teau  de  la  Motte- 

aiix-Bois  .....  1 office 

Présidial  de  Caen.  . , 1 office 

45^000 

3,282 

6 

Maîtrise  de  Fougères.  1 office  (addit.) 

1,526 

19 

Maîtrise  des  eaux  et 

forêts  de  Boumiont.  1 office  (addit.) 

80,94^ 

6 

Bailliage  de  Meulan..  2 offices  (addit.) 

’ 13^978 

16 

Maîtrise  des  eaux  et  ^ 

forêts  d'Orléans  . . 2 offices  (addit.) 

2,384 

16 

8 

Maîtrise  des  eaux  et 

forêts  de  Laon.  . . 1 office  (addit.) 

17,209 

3 

9 

Election  de'  Laon.  . . 2 offices  ( addit.) 

16,990 

2 

1 1 

Maîtres  des  Requêtes 

de  PHotel  dii^Roi.  25  offices  (addit.)  2,716,212 

16 

Bailliage  de  la  Marche  , " ■-"  , " '■ 

/ en  BarroïS.  . ».  7 offices 

64,1 1 1 

1 

8 

Jurés-Priseurs  duBail- 

liage  de  Dijon.  . . 

51,470 

18 

Sénéchaussée  d^Uzer- 

ches,  . . ......  4 olfi^-'^s  (addit.) 

2,207 

î5 

2 

Sénéchaussée  de  Fon- 

îenay-le^Comte,  . . 4 offices  (addit.) 

6,928 

1 1 

Jurés-Pris,  du  Mans,  2 offices 

2,161 

8 

ÉlecRen  de  Bnves»  • <■ 

49^o3i 

12 

8 

e 
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?ÏO^’■TA^’■T  DFS  I.ÎQi:  lU 


Séîiécl'aus.  dé  BaJ^as.  ic  offices 
Oîauceiierie  delloiaen  3^  ofiice» 
Blection  de  Cliâliilon- 

sur-Sèvresi  . ; . ^ 5 offices 
Municipalité  de  Fou- 
gères, 5officës 

Bttilliage  de  Bruyères.  8 offices 
Ciiâtelienie  d’Héris- 
6011.  i , é é i , . 5 offices 
Cliâteilenie  d’Aisnay- 

le-Clîàteau  . . . * 4 offices 

Grenier  à sél  dè  Fa- 
laise. • ...  . « 


yojodi  B iOif 


6oj2.66 


Eleciioîide  Morlagne 


5 offices 
9 offices 
Stége-Royal  de  .Niort,  lo  offices 
Municipal,  de  Nancy.  i5  offices 
Election  de  Gonfoiens 
Election  d’Ofléans. 

Municip.  de  Limoge  s. 

Vicomté  dë  Pontor- 


3 offices 


i office  (addit.) 
1 office 


^6 ^5^ J 
77,378 
705O23 
291 ,3o5 
23,009 
J,  388 


son. 


3 offices  ( addit.) 


Election  de  Poitiers.  * 8 offices 
Ciiâtelienie  de  Som- 
maisede-Duc.-  i i 


Élect.  de  Comminses. 


2 offices 

1 office  (addit.) 

SénccKaussée  de  Li-  ; 

nioges .'8  offices  (addit.) 


104)4^3 

2^807 

6,554 

3oa36i 


/ 


Çfiancellerië  du  Prési- 
dial de  Poitiers.  . . ï office 
Bailliage  de  Bouen.  . 1 oL  de  Greffier*  . 76^794 

J U rés  - Priseurs  de 

Rouen.  * i i t i i 4 6 o/fice» 

62,1* 


î 1 


3 


1® 


5 J ,853  3 


A Ô 


3 


4 


( ïo  ) 

MOWTJlîTT  des  EÎQTriDATIOWS. 


G renier  à sel  de  Craon. 

4 offices 

47,i64ti- 

19  / 

8'<)i 

Élection  d’Etampes,  . 
Élection  de  Château 

6 offices 

34,958 

3 

2 

du  Loir.  . . . . . 

4 offices 

33,566 

7 

9 

t 

Électi  on  deMon  targis . 
Amirauté  de  St. -Va- 

8 offices 

43, 043 

2 

6 

lery-sur-Somme.  . . 
Sénéchaussée  de  Sain- 

4 offices 

f 

26^206 

1 

8 

tes. 

7 offices 

45,092 

i5 

4 

Grenier  à sel  de  Ste.- 

Menehould  et  Grand- 

‘ 

• 

Grenier  à sel  de  St.- 

3 offices  ( addit.) 

5,781 

Amand 

5 offices 

30^739 

12 

2 

G renier  à sel  du  Mans . 
Élection  de  Château- 

5 offices 

67,972 

2 

5 

neuf  en  Thimerais. 

1 office 

>>997 

14 

Bailliage  de  Nuits.  . . 
Bailliage  de  S.  Meiie- 

2 offices  (addit.) . 

3,532 

5 

S 

hould.  ...  .... 

Maîtrise  des  eaux  et 

1 office  (addit.) 

1 ,905 

forêts  de  Provins.  . 

2 offices  (addit.) 

44?*^^^ 

7 

% 

Maîtrise  des  eaux  et 

\ 

forêts  de  Caen.  . . 

1 office 

8,000 

Communauté  de  St.- 

Jean  d’Angely.  . . 

2 offices 

14,000 

Chambre  des  Comptes 

. 

J.  ■ 

de  Grenoble.  * . . . 

44  offices 

1,959,273 

12'’ 

4 

Municipalité  de  Ribe- 

/ 

• • • • 

. 9 offices 

9;  604 

12 

4 

Bureau  des  Finances  ^ ^ - • 

de  Soissons.  , , . . 39  offices  îj369,o6i  9 ^ 


( ïî  ) 


MO’N'TAXT  DE*;  LTQÎTTE'ATÏO'îîrS. 


Sénécîiaiissée  et  Prési- 
dial d’Aiiîiouléjîîe^ 

O 

Sénécliaiissée  d’Auclj . 

Bureau  des  Finances 
de  Dijon  . . . . . 

Bailliage  de Cîiâtilloîi- 
sur-Inrlre  . . , . . 

Bailliage  de  Loches.  . 

Bailliage  de  Calais  . . 

Bailliage  de  Bar-le~ 
■D  L1C««  , , .f,  ,, 

Élection  de  la  Flèche. 

Grenier  à sel  de  Crépy . 

Bailliage  de  Lorris  . . 

Chancellerie  du  Parle- 
ment de  Provence. 

Bureau  des  Finances 
de  Riom 

Parlement  d’Aix.  . . 

Châtelet  de  Paris.  . . 

'Grands  - Maîtres  des 
eaux  et  forêts  de 
Pai  is  et  Toulo  use. 

Jiirisdiction  - Pioyaîe 
de  Perthuis  .... 

Chamb  re  des  Comptes 
de  Rouen  

Chancellerie  de  Pau. 

Sénéchaussée  de  Li- 
moux,  . . . . . . 

Bureau  des  Finances 
de  Paris.  ..... 


3î  offices 

3 6o.^668  it 

î 0 / 

V\ 

i 8 ofhces 

185481 

i5 

2 

36  ofiices 

G44 15-98 

t 

17  , 

5 

i oL  de  Juré-Pris. 

Sc)2 

1 1 

1 office 

0 t 

14 

'6 

1 office 

87,017  ' 

10 

3 office  ( addit.  ) 

79,836 

4 

1 office  '(addit.) 

11,000 

'• 

4 ofh  ces 

7,286 

14  ■ 

1 ofiice 

2,664 

19 

1 1 offices 

682,785 

8 

32  ofiices 

3 ,241 5 1 66 

1 6 

7 

5]  offices 

2, 1 69,264 

i5 

.4 

6^  offices 

25445,919 

19 

4 

2 offices 

759,732 

12 

1 office 

■ • 1 '5  453 

1 office 

32,086 

7 

2 offices  (addit.) 

/ 

169,637 

14 

2 offices  (addit.) 

4^59 

8 

1 offixe(2addit.) 

89,702 

6 

A 6 


4 
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MOTSTTA  ISTT  BES  El  QUÎBATI0]5rSi 


Cliàtelet  (le  Melun  . 
Parlement  de  Dijon,  . 
Coiitroleiir  des  Domai- 
nes d’Alençon  . . . 

CLamlire  des  Comptes 

de  Nantes 

Cliaiïceilerie  du  Parle- 
ment de  Dijon.  . . 
Chancellerie  tfe  Be- 
sancon. . ...  . • 
Substitut  du  Parle- 


- Maîtrise  des  eaux  et 
fo  £ ê ts  de  Bar-le-Du  c . 

' Municipal,  de  Tours. 


tOiS  •/»  » . » •• 

Sénéchaussée  de  Bor- 

-B  y . 

(«ertus*.  . , . » • 

Chaiicellerie  de  Bor- 
deaux • • , , • • * * 
Bai lii a ge  de  Clermont 
en  Beauvolsis  , . . 

Bailliage  de  Pontoise. 
Bail  iage  de  Cluiteaii- 
SaliHS  . . ' . . • • 


2.  offices  ( addit.) 
1 office 

1 office 

1 office 
6 offices 

2 offices 


3 offices 
1 office 


22  offices 

2 offices 

2 offices  (addit.) 

1 oTif  e 
1 office 

1 office  (addit.) 


I2|566  ** 

1 7 J’  ^ 

44/58o 

6 10 

.025596 

16  2 

58^041 

1 i 

% 

502,769 

1 9 

165,039 

7 

304,901 

8 

664,983 

i3  lO 

22,738 

5 11 

81,845 

6 4 

2,348 

4 4 

477,609 

i3  9 

55,960 

1 7 

6,io6 

17  11 

743, o58 

i5 

33,459 

i3  4 

3 

22^948 

10,335 

7 4 

Sj  1 3 5 


ment  de  Paris.  , . lO  offices 
Parlcniçnt  de  Ptemies.  i6  offices 
Châtelet  d’Orléans  . . 17  offices  (addit.) 


Parlement  de  Paris  . . 9 offices  de  C()n- 

seillers. 

Bailliage  de  Provins.  12  offices  (addit.) 
Élection  de  Provins,  i office  (addit.) 
Conseil  Provincial  d’Ar- 


( ) 


MOÎTTAVT  DES  tTJ AT lONSé 


Conseil  souverain  de 


Colmar.  . ...  . . 
Cliancellerie  de  Coi- 

1 office 

26,348  tt- 

2 S 

1 0 ^ 

TÎ1.^T  ••  ••• 

Election  de  Paris.  . . 

2 offices 

1 office  (addit.) 

169,687 

27,720 

14 

Maîtrise  particulière 

de  Paris 

6 offices 

266,066 

19 

4 

Bailliage  deBounnoiît. 

9 offices 

77,633 

6 

4 

Grenier  à sel  de 

Mayenne 

2 offices 

21,573 

6 

Inspecteurs  de  Police 

do  î^â.î*lS#  • • • • • 

20  offices 

429,3.96 

6 

Élection  de  Garni at.  . 

3 o-ffices  (addit.) 

16,667 

14 

8 

Sénécliaussée  d’Aix.  . 
Municipalité  de  Fi- 

“ ' 4 offices 

62,007  ' 

1 

7 

^0n,o*  • • • • • » « 

1 office 

1,484 

9 

Bailliage  de  St.-L6.  , 

O 

2 offices  (addit.) 

44,667 

1 

S 

Élection  de  Noyon.  . 

2 offices  (addit.) 

1O5873 

18 

Cliancellerie  de  Per- 

Cour  des  Comptes  de 
Rouen  . • . . . . 

1 office  (addit.) 

i oniee 

84,969 

12,210 

7 

1 

' ■ 

Cliancellerie  de  Flan- 

drv=^s  . . * . . . , 26  ofFces  (addit.) 
/ 

Total  de  la  présenté  liquidation 

921,201 

17 

«îontant  à la  somitie 

de 

8,842, 1 94  ^ 

î5  J 

( i4  } ^ 

État  des  dettes  des  compagnies  liquidées  par 

le  présent  rapport,  ' - 


Dettes 


Élection  de  Saint 
Amand,  . 


• < 

/ 

A c T I V 

E s. 

P A s s 

Parlement  dAix.  , 

771  ,025 

10  s 

928,892 

Chancellerie  dAix. 

500,312 

Prévôté  d’Andelot. 
Sénéchaussée  d’An-^ 

345 

goulême.  , . . . 

> 3,600 

Sénécliaiis.  d’Auclî. 
Parlement  de  Besan- 

3,082 

i3 

4 

2, 3 00 

con  . , . ... 

245000 

Séné  ch.  de  Bazas. 
Election  de  Cliatei- 

1,000 

- 

leraut 

4,co8 

• , 

Parlem.  de  Dijon. 
Bureau  des  finances 

3o,ooo 

221,750 

de  Dijon  . . . . 
Chambre  desComp- 

543,800 

638,  i52 

tes  de  Grenoble. 
Bailliage  Présidial 

47?*  77 

6 

8 

107,322 

de  Montargis.  . . 
Election  de  Mon- 

965 

targis.  . . . . O , 
Siège  - Royal  de 

400 

Niort 

5,989 

r 

7 

Grenier  à sel  de 

Nuits 

Parlement  de  Paris. 

2,000 

1 

8,760 

Éiectioîi  de  Poitiers. 

J ,200 

Parlem.  de  Rennes. 
Bureau  des  finances 

64,670 

cl.0  ï^iOÎXî.  • • • • 

Sënécli.  de  Saintes^ 

235,000 

268,734 

(Officiers  Minia- 
tériels).  ...  . . 

1 ,000 

I5800 

iS  S 1 ^ 

4 


7 


5 


» • » 


4j26o  \ 


( ) 


Actives. 

Passives, 

Bailliage  de  Saint 

Pierre  le Moiitier.  11,180 

3,3oo 

Bureau  des  finances 

de  Soissons  . . . 6145872 

5495607  îO 

Séiiéch.  de  Tulle.  8,o38  7 2 

2.,3o7,548  ^ 6 / 9,^ 

— — — III,  1,...^ 

3,290,436^+  18/  6^ 

Les  dettes  passives  5 dont  la  Nation,  est 

cliargée,  montent  à . 3,290,436  ^ 18  S 6 ^ 

Celles  actives , dont  elle  profite  ^ ne 

^ont  <]^iie  de  ...  2,307, 548  ^ 9 

* — ^ — — , 

. Partant , la  différence  , à la  cliarge  de 

la  Nation,  est  de. 982,888  ^ 11/9^ 

On  a demandé  que  le  Rapporteur  indiquât  le 
numéro  où  étoit  restée  la  liquidation  : le  Rap-- 
porteur  a répondu  que  le  Commissaire  liqui- 
dateur avoit  fait  imprimer  une  liste  numérotée  ^ 
qui  seroit  rendue  publique. 

Sur  la  demande  d^un  Membre  , l’Assemblée  a 
décrété  que  le  rapport  sur  les  Agens-de-change 
serok  mis  le  premier  à Tordre  du  jour , à la  Séance 
de  ce  soir. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  discussion 
dispositions  relatives  à la  sûreté  de  TEtat  | le 
Rapporteur  a demandé  le  renvoi  de  cette  question 
aux  Comités  réunis  de  Constitution  et  de  Révision  t 
plusieurs  Membres  se  sont  opposés  à ce  renvo-i  ^ 

A 8 


(^6) 

ils  desiroiç.nt  que  l'Assemblée  décidât  préalable» 
mept  s'il  y aura  ^ ou  non*,  des  Lois  à faire  sur 
1^  sûreté  de  FEtat,  Ou  a epsuite  insisté  sur  le 
renvoi  proposé  , et  il  a été  décrété,  ^ Un.  Merpbro 
a demandé  par  amendement , que  le  renvoi  lût 
fait  â^jour  fixe  ; sur  cette  proposition  , F Assemblée 
a passé  à Fordre  du  jour,  v 

' Un  Membre  a renouvelé  la  motion  qu'il  avoit 
faite  lii'er,  de  savoir  si  pour  être  Ministre^  il  falloit 
réunir  toutes  les  qualités  de  Citoyen  actif  : le 
Jlapparteur  du  Comité  de  Constitution  a répondu 
que  le  Comité  présenteroit  incessamment  ses  vues 
§ur  cette  motion.  ' • * 

Le  Rapporteur  du  même  Comité  a présenté  nn 
projet  de  Décret,  dont  les  quatre  premiers  artlcieâ 
pnt  été  pdoptés  sans  difficulté, 

é 

Aktigpe  Premie®.. 

€c  Le  Tribunal  de  Cassation  sera  installé  le  ats 
de  ce  mois, 

A R T.  I î. 

>5  Les  Députés  à FAssemblée  Nationale  , élns 
.Membres  du  Tribunal  de  Cassation  , poiirronl  être 
installés;  mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs  ioiiC; 
lions  de  Jugea  qu^aiprès  la  présente  Session, 

A R T,  ï.  I I,  \ 

Les  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de  Paria 
kvQVÀ  meure  ^ |q  15  de  ce  mois  ^ en  leur  présence^ 


( «7  ) 

le  scellé  snr  les  Greffes  et  autres  depots  des  Papiers 
et  minutes  des  Conseils  des  parties,  et  des  dû- 
férentes  ‘Commissions  et  Bureaux  du  Conseil- 

V 

Art.  IV. 

>5  Les  procès, en  cassation  , pendansaii  Conseil 
des  parties  et  aux  Commissions  du  Conseil , sont 
renvoyés  au  Tribunal  de  Cassation  , pour  y être 
instruits  et  jugés  , sans  qu  il  soit  besoin  de  nou- 
velles assignations  , ni  de  reprise  d’instance. 

1 

Plusieurs  amendemens  ont  été  faits  à l’arLicla 
Vj  le  Raporteur  les  a adoptés  et  fondus  dans  la 
rédaction  de  rarticle  , qui  a été  mis  aux  voix  et 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  V.  , 

ce  Les  Offices  des  Avocats  au  Conseil  sont  sup- 
primés; ceux  qui  en  étoient  pourvus  seront  admis 
à faire  les  fonctions  d’ Avoués  au  Tribunal  de  Cas- 
sation , et  jouiront  aussi  rlu  droit  d’exercer  au- 
près des  Tribunaux  de  District.  Provisciremcnl: 
seront  aussi  admis  à exercer  auprès  du  Tribunal 
de  Cassation  , les  Procureurs  au  Grand- Con^'eil  , 
et  tous  ceux  auxquels  est  accordée  la  faculté  de 
reTîi|)]lr  les  fonctions  d’Avoués  auprès  des  Tri- 
bunaux de  District  ; mais  ils  seront  tenus  d’opter, 
etîiç  pourront  exercer  eu  même  temps  auprès 
Tribunaux  de  District  et  auprès  dp  Tribunal  de 
Cassation  n. 


( ) 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  ayant 
©bserye  que  dans  Farticle  XXI  du  Décret  du  nj 
Novembre  1790  sur  1 organisatioîi  du  Tribunal  de 
Cassation^  ainsi  conçu  : « Dans  les  cas  où  le  ju- 
gement seul  aura  été  cassé  , raffaire  sera  aussitôt 
portée  à l’Audieiice , 3?  il  s’étoit  glissé  la  phrase 
suivante  : dans  le  T ribunal  ordinaire  qui  avoit 

abord  connu  en  dernier  ressort  5 mais  d’autant 
que  cette  disposition  insérée  par  inadvertence 
dans  les  copies  imprimées  de  ce  Décret  , et  de 
la  Loi  intervenue  sur  ce  Décret , étoit  contradic- 
toire avec  l’article  XIX , il  étoit  expédient  de  la 
retranclier  ^ la  proposition  mise  aux  voix , l’As- 
semblée  a décrété  le  retranchement  de  ces  mots^ 
dans  le  T ribunal  ordinaire  qui  avoit  d’abord  connu 
en  dernier  ressort. 

Un  Membre  a proposé  que  les  Ministres  fussent 
tenus  de  présenter  incessamment  au  Comité  des 
Finances  leurs  vues  sur  l’organisation  de  leurs 
Bureaux  , ainsi  que  le  tableau  des  dépenses  néces- 
saires , pour  J sur  le  rapport  du  Comité  , être  sta- 
tue par  l’Assemblée  ce  qu’il' appartiendra  : l’As- 
semblée a décrété  cette  motion. 

La  discussion  sur  rorganisation  de  la  Marine 
a été  reprise  ; plusieurs  Membres  ont  discuté  le 
projet  du  Comité  : ils  ont  pronoij.cé  des  Discours* 
et  présenté  des  projets  de  Décret  f dont  l’Assem- 


blée a ordonné  l’impression. 

M.  le  Président  a annoncé  que  d’après  le  re^ 


N 
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censément  du  scriiîni  pour  îa  nommation  des  deux 
Commissaires  qui  devoieot  iiisuiller  le  TLribiiual 
de  Cassation  , MM»  Freteau  et  Goupil-Prefeinô 
avoièrit  réuni  la  pluralité  des  suffrages  : en  con- 
séquence , M.  le  Président  a proclamé  ces  deux 
Députés  Commissaires  pour  installer  le  Tiilauiial 


de  Cassation. 

M.  le  Président  a donné  lecture  de  deux  lettres 
qu’il  avoit  reçues  , Pune  des  ouvriers  des  travaux 
publics  de  la  Section  de  Plsle  Saint-Louis  , qui 
invitent  MM.  les  Députés  àPAssemblée  Nationaie^ 
d’assister  au  service  cjii’ils  font  célébrer  Samedi 
i6  Avril  1791  à 9 heures  précises,  en  l’Eglise  de 
Saint-Louis-en-PIsle  , pour  M'.  Honoré  E.iqiietti- 
Mirabeau,  et  l’autre  de  MM.  Diitrap:iblay , De- 
vaines  , Condorcet , Lavoisier , Roiiillé-de-Letangj 
Commissaires  de  la  Trésorerie  ; cette  lettre  dont 
l’Assemblée,  a ordonné  l’impression  , est  ainsi 


Conçue  v; 


cc  M ONSiEUn  LE  Préside  x.t  , 

«Chargés  de  garder  le  dépôt  des  contributions  que 
la  volonté  du  Peuple  consacre  au  maintien  de  ses 
droits  , -noiis  veillerons  sur  ce  Trésor  de  la  Liberté^ 
qui  ne  sera  plus  employé  que  pour  la  conserver 
ou  pour  la  défendre. 

>3  Exécuteurs  fidèles  des  Décrets  de  P Assombléa 
Nationale , eux  seuls  régleront  notre  conduite. 
La  limite  qu’ils  nous  ont  marquée,  nous  sera  tou- 


( 20  ) 


joitrs  sacrer , et  nous  jiirons  entre  vos  maliis  de  v 
îi  oublier  jamais  que  ces  dons  du  Peuple  qui  , ^ 
déposés  dansda  Caisse  commune  , n’ont  pas  cesse 
de  lui  appartenir  , ne  doivent  être  dépensés  qiié 
pour  lui  et  par  le  vœu  de  ses  ïleprésentans , seuls 
juges  de  ses  besoins,  seuls  interprètes  de  sa  vo- 
lonté. 


>5  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  la  certi- 
tude du  bon  ordre  dans  le  Trésor  national  est  le 


seul  moyen  défaire  supporter  à des  hommes  les 


privations  que  les ‘contii billions  leur  imposent  , 


et  de  perpétuer  cette  conliance  dans  la  foi  pu- 
baque  , que  la  courageuse  justice  de  FAssemblée 
Nai!ona!e  a su  créer  au  milieii  d’une  révolution  , 


et  maintenir  dans  le  sein  des  orales. 

» Nons  regarderons  comme  un  erconra renient 

O D 

honorable  la  surveillance  habitnelle  et  immédiate 
qu’elle  exercera  sur  nons.  Nous  mettrons  notre 

y 

gloire  à nous  montrer  ii  elle  occupés  sans  cesse 
d’éloigner  cette  obscurité  , cette  complication  qui 
amènent  le  désordre  , en  donnant  les  moyens  de 
le  dîssimuler  ; à nons  pénétrer  de  cette  maxime  , 
qjiil  n^y  a cV  utile  que  ce  qui  est  juste  ^ et  d^hon-' 
néte  que  ce  qui  peut  être  public. 

L’embarras  dans  les  finances  est  pour  un  Peuple 
libre  le  premier  pas  vers  la  corruption  , qui  n’est 
qu’un  esclavage  déguisé.  Le  monstre  de  l’inégalité 
se  nounit  de  ces  richesses  égarées  qu’entassent 


«es  mains  avides.  C’est  avec  l’or  des  Nations  que 


( :21  ) 

la  perfidie  forge  leurs  fers  , (jue  ia  tyraîmle  acliète 
ses  ariTix^Sj  et.  les  arides  détails  de  nos  ioiicdons 
s’ennoijliroiît  à nos  yeux^  par  l’idée  que  les  gar- 
diens du  1,’résor  public  sont  aussi  les  soldats  d& 
la  Liberté. 

>3  Nous  diemandons  à l’Assemblée, d’après  ses  pro- 
pres Décrets  , de  donner  à l’élablisserneiît  destiné 
pour  la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépenses  , le  nom  de  Trésorerie  nationale.  Il 
rappeileroit  à tousdes  Citoyens  le  fondement  sacré 
sur  lequel  doit  reposer  leur  confiance. 

33  Nous  vous  prions  , MonsiEUii  xe  Président  , 
de  vouloir  bien  présenter  à L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , l’expression  de  notre  fidélité  et 
de  nos  liommatres. 

O 

Nous  sommes  avec  respect  , 

Monsieur  le  Président  , 

Vos  très-Iiumbles  et  très- 
obéissans  serviteurs. 

Les  Cotamissaires  de  la  Trésor esie  ^ 
DctRAMBLAY  , De  VAINES  , CoNDOP.CET, 
Ploeillé  Delétang,  Lavoisier. 


Sur  la  1 ecture  de  cette  lettre  ^ un  Pvdembre  a 
demandé  de  donner  à l’établissement  destiné  pour 
la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les 
dépenses  , le  nom  de  Trésoî'crie  nationale  ^ cett© 
motion  été  décrétéa.eii  ces  termes  : 
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cc  L^ÂsSEMBLiE  Nationaee  décrète  que  rétal3lis« 
sement  formé  par  un  de  ses  précédens  Décrets  pour 
la  réunion  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
penses , portera  ^ à l’avenir  , le  nom  de  Trésorerie 
Nationale  53. 


Un  Membre  a demandé,  et  rAssem]3lée  a décrété 
que  les  rapports  du  Comité  de  Liquidation  seroient 
mis  à Tordre  de  tous  les  jours  et  de  toutes  les 
Séances. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 
de  M . Aiïielot, Commissaire  du  Roi  au  Département 
delà  Caisse  de  TEtraordinaire,  contenant  envoi  du 
résultat  du  compie  de  sa  Caisse  à Tépoqiie  du  3i 
Mars  dernier  : il  annonce  qu’en  exécution  des  art, 
VU  et  VIII  du  tit.  2 de  la  Loi  du  i5  Décembre  , 
les  espèces  sonnantes  reçues  par  les  Receveurs 
de  Districts  pour  le  compte  de  la  Caisse  de  TEx- 
traordiîiaire  , s’élèvent  à la  somme  de  2,4B8,25o  1., 
dont  le  service  du  Trésor  public  a été  aidé  , dans 
les  Départemeiis  , au  moyen  des  rescriptions. 

Un  Membre  du  Comité  d’AIiénation  a proposé 
le  Décret  suivamt,  portant  vente  de  Biens  natio- 
naux aux  Municipalités  ci-après. 


cc  L’Asseaiblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  ftiit  au  nom  de  son  Comité  d’ Allé  nation 
des  Domaines  nationaux , des  soumissions  faites 
par  les  Municipalités  ci-après^  déclare  vendre  aux- 
ditesMuîiicipalitéslesbiens  nationaux  compris  dans 


îesclltes  soumissions  , et  ce , aux  cliarges  ^ clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790. 


Département  de  V Oise, 


A la  Miin  icipalité  de 


Formerie  J pour  ^ . . 

26,4^6 

1.  5 s.  8 d. 

A celle  de  PLoy-Boissy  . . 

ojpSo 

A celle  de  Choisi  au 

^^4  J 7 "49 

A celle  de  Clairoix  . . . . 

7^591 

A . celle  de  Lohnueiiil 

0 

sous  Toiirotte,  • . . . 

40^5^4 

A celle  d’Allercy  . • . , 

. 6éo,dB6 

4 % 

iDépartcTnent  de  la  Hautedïaiiie , 

A la  PéEiiniclpalité  deSoni- 

mermont. 

5,53 1 

CO 

Département  de 

JM  aine  e 

t Loire, 

A la  Municipalité  de 

Veriiantes 

84i725 

Département  dDndre  et 

Loire, 

A la  Municipalité  de 

Tours.  • . . • » • . . 

1 9,285 

19 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  susdit  Décret  du  14  Mai  1790  >5. 

La  Séance  a été  ieyée  à trois  heures. 


( 


Du  jeudi  24  Avril  ^ du  soif. 


AFouverliire  de  la  séance  , iiii  de  MM.  les  Sé^ 
crétaires  a donné  lecture  des  Adresses  dont  suit 
Fextrait. 

Adresse  des  Municipalités  do  Rives,  de  Giêre  et 
des  Communautés  voisines  , qui  remercient  vive'* 
ment  T Assemblée  de  la  suppression  des  Aides. 

Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  Honfieur  , 
de  celle  de  Lonqwy  et  de  la  Société  des  Aiiiis  dô 
la  Constiliition  établie  à Amiens  , qui  , pénétrées 
trime  douleur  profonde  an  sujet  de  la  mort  de  M> 
de  Mirabeau  , ont  fait  célébrer  en  son  lioniieur  ml 
service  solenineL 

Adresse  de  MM.  Sauer  et  Briatte  , tendant  à 
oiTrir  à la  Nation  la  découvert0~de  la  ductilité  et 
de  la  malléabilité  du  métal  des  clocîies ,,  et  de  sâ 
conversion  eiimonnoîe,  à très-peu  de  frais  : FAs- 
semblée  en  a ordonné  le  renvoiau  Comité  desAIori-^ 
noies,  pour  en  rendre  compte  avec  les  antres  of- 
fres qni  ont  ete^  faites  a ce  sujet. 

Adresse  du  sieur  Defer  , concessîon.naire  du  Ca- 
nal destiné  a conduire  les  eaux  de  F Yvette  a Paris  ; 
il  se  plaint  de  Finterriiption  de  celte  entreprise, 
occasionnée  par  les  violences  des  Communautés 
riveraines,  qui  ont  détruit  partie  des  travaux  com- 
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mencês  , ont  comblé  plusieurs  parties  exécutées  , 
et  coupé  ou  arraché  7,000  pieds  d’arbres  qui  gar- 
iiissoient  les  francs  bords  du  canal.  Il  demande 
d’être  ausorisé  par  l’Assemblée  Nationale  à pour- 
suivre  l’entreprise  du  canal  de  l’Yvette  , et  que 
dès  ce  moment , les  constructions  , plantations  et 
approvisionnemens  relatifs  à cet  objet  soient  mis 
sous  la  sauve-garde  des  Lois. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce,  pour  que,  d’après 
les  renseignemens  qu’il  recevra  du  Département 
de  Paris  , il  puisse  rendre  compte  de  cet  objet. 

M.  Poinçot , Libraire , a offert  à l’Assemblée  Na- 
tionale une  nouvelle  édition  complette  des  OEuvres 
de  J.  J.  Rousseau^  l’Assemblée  en  a accepté  l’iioni*- 
mage,  et  lui  a accordé  les  honneurs  de  la  séance. 

/Adresse  des  Membres  composant  le  District  de 
Pont-à-Mousson , qui  annoncent  qu’ils  ont  fait  cé- 
lébrer un  service  solemnel  pour  le  repos  de  i’ame 
de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConstL 
tutîoH  séante  à Clermont , qui  assure  l’Assemblée 
qu’elle  usera  de  vigilance  et  d’activité  pour  dé- 
jouer les  projets  et  les  trames  contre  la  Patrie. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Cusset , qui 
ont  repoussé  une  faction  de  treize  Curés,  réfrac- 
taires à la  Loi  du  serment. 

Adresse -du  sieur  Sacômbe  , Docteur  en  méde- 
cine, qui  fait  hommage  d’un  ouvrage  sur  V Art  des 
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AeeoucTiemens  : T Assemblée  Ini  a accordé 
honneurs  de  la  séance. 

Adresse  des  sieurs  Mangin  et  Corbet,  qui  présen- 
tent un  plan  d’une  très-grande  partie  de  la  ville  da 
Paris.  M.  le  Président  les  a invités  d’assister  à la 
séance. 

Adresse  du  Juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  du 
Pont-Saint-Esprit.  Ils  informent  FAssemblee  que 
depuis  trois  mois  qu’ils  sont  en  activité  , ils  ont 
rendu  i843ugemens,  presque  tous  augré  de  toutes 
les  parties  , rédigé  sept  verbaux  en  Bureau  de  Con- 
ciliation^ et  le  Juge  de  Paix  en  son  particulier  a 
terminé  cinquante  quatre  affaires. 

Délibération  de  la  Municipalité  de  la  Fere  : elle 
a arrêté  qu’il  sera  célébré  un.  service  pour  M.  de 
Mirabeau  , et  qu’elle  portera  la  deuil  pendant 
huit  jours. 

Lettre  de  M.  Diot  , Curé  de  Vendresse  , qui  a 
été  élu  à l’Evêcbé  métropolitain  de  la  Marne. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Gannat  ; elle  an- 
nonce que  de  70  Cures  qui  se  trouvent  dansl  éten- 
due du  District  de  Gannat,  trois  seulement  étoient 
vacantes  par  le  refus  de  serment. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Beaucaire, 
qui  dénoncent  les  démarches  répréhensibles  deM. 
Duîau  , ci-devant  Archevêque  d’Arles.  L’Assem- 
blée a renvoyé  cette  Adresse  , et  les  pièces  y an- 
nexées, aux  Comités  Ecclésiastique  et  des  Re- 
cherches , réunis. 


J 
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Un  Député  extraordinaire  de  la  ville  de  Tou-' 
lonse  a été  admis  à la  Barre.  Il  a prononcé  un 
discours,  dans  lequel  il  assure  que  la  difficulté 
des  circonstances  ne  ralentira  jamais  le  courage 
des  Toulousains.  Il  réclame  pour  eux  des  armes, 
qu'ils  ont  demandées  depuis  long>temps* 

M.  le  Président  lui  a répondu  : 

ce  Si  l’Assemblée  Nationale  connoît  quelque 
délassement  au  milieu  de  ses  travaux  , elle  le 
trouve  dans  les  preuves  de  patriotisme  qui  lui 
sont  offertes  de  toutes  parts. 

cc^l  est  passé,  le  temps  où  chaque  individu,  cha- 
que corporation  , chaque  commune  s’isolant,  cal- 
culoit  tout  d’après  ses  intérêts  privés  , qui  sont 
la  mort  de  la  félicité  générale. 

33  Nous  n’avons  plus  qu’un  intérêt  : c’est  celui  de 
la  patrie  ; plus  qu’une  corporation  , qu’une  com- 
mune ; elle  embrasse  tous  les  Français  5 elle  fera 
plus,  elle  réunira  tous  les  cœurs. 

33  On  diroit  que  dans  cette  généreuse  émulation 
qui  anime  tous  les  Citoyens  , ils  s’attachent  an 
bien  commun  par  les  sacrifices  mêmes  qu’ils  lui 
font. 

33  C’est  à ce  titre  que  l’Assemblée  Nationale  aim@ 
à rendre  justice  aux  «Citoyens  de  la  ville  do 
Toulouse. 

33  Dites-leur,  quand  vous  retournerez  parmi  eux, 
que  l’Assemblée  Nationale  a applaudi  à l’expres- 
sion de  leur  zèle  patriotique  et  de  leur  attache- 
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ment  aux  Lois  ; qu'elle  a entendu  avec  intérêt  le 
récit  de  ce  qu’ils  ont  souffert , et  l’expose  de  leurs 
besoins  , et  que  , dans  ses  desseins  pour  la  pros- 
périîé  de  la  France  , elle  ne  sauroit  oublier  une 
Cité  importante  et  fidelle 

Apr  es  ce  Discours,  M.  le  Président  a accorde  , | 
au  nom  de  l’Asseniblee  , les  lionneurs  de  la  seance 
au  Député  extraordinaire  de  Toulouse. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  matin. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  ; un  Membre  du 
Ciômité  d’ A Fri  culture  et  de  Commerce  a fait  un 
Rapport  sur  les  Agens  et  Courtiers  de  cbange , a a 

suite  duquel  il  a présente  un  projet  cieDéci  et  com- 
posé de  17  articles  : plusieurs  Membres  ont  de- 
mandé et  obtenu  la  parole  pour  discuter  1 opinion 
du  Comité  j ils  se  sont  principalement  attaches  a 
combattre  ou  à modifier  les  deux  premieis  arti- 
cles : quelques  autres  se  clisposoient  a parler  5 
mais  on  a demandé  que  la  discussion  fut  fermée  5 

FAssemblée  l’a  ainsi  décrété. 

Le  Rapporteur  a lu  le  premier  article  5 M.  le 
Président  Fa  mis  aux  voix  , et  l’Assemblée  Fa- 
décrété  en  ces  termes  : 

« 

Article  premier» 

« Les  Offices  et  Commissions  d’Agens  et  Cour- 
tiers de  Change , de  Banque  , de  Commerce  et 
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d’Âssurance  , tant  de  terre  que  de  mer,  condiie- 
tenrs,  interprètes  dans  les  ports  de  Mer  tant  Fran- 
çais qii’ëtraiigers  et  antres  , de  quelque  nature  et 
sons  quelque  dénomination  qu’ils  ayentëté  créés  , 
sont  supprimés  , à compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation du  présent  Décret 

Le  second  article  a été  lu  : on  a fait  plusîeiirg 
amendemens  qui  ont  été  long -temps  discutés  ; 
r Assemblée  , en  les  adoptant  , en  a fait  une  dis- 
position additionnelle  à Farticle,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  il 

t ■ 

I « Conformément  à Farticle  VII  du  Décret  sur 
les  Patentes  du  % Mars  dernier  , il  sera  libre  à 
toutes  personnes  d’exercer  la  profession  d’Agent 
I et  Courtier  de  Change  , de  Banque  et  de  Com- 
I merce  , tant  de  terre  que  de  mer  , mais  à la  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  Règlemens 
qui  seront  incessamment  décrétés  , sans  que  per- 
sonne puisse  être  forcé  d’employer  leur  ministère; 
et  cependant  , les  anciens  Agens  de  Change  con- 
tinneront  d’exercer  leurs  fonctions  conformément 
aux  anciens  Règlemens  , jusqu’à  la  promulgation 
des  nouveaux  Règlemens , qui  seront  incessam- 
ment décrétés  >?. 

L©  reste  du  projet  du  Comité  a été  ajourné  à 
la  séance  de  samedi  soir. 
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M.  le  Président  a levé  la  séance  à dix  heures. 

Signé CHABROUD,  Président^  Roger  , Roissy, 
Goupil-Prefelne  , Deyismes  , Rancourt  de  Vil- 
xiERS  , Moügins-Roquefort  , Curé  de  Grasse  , 
Secrétaires. 


ERRATA  au  N^.  foo,  du  13. 

Page  5,  ligne  5 5 celle  de  Staneul  î Zwez  Stancuî. 

Page  6 5 lignes  i3  et  145  Staneul  : lisez  Staneul. 

Même  page  , ligne  20  5 les  postes  de  Moselle  et  des  Alle- 
mands 5 lisez  de  Mazelle  et  des  Allemands. 

Page  ^ 5 ligne  18  5 leurs  Commandas  : lisez  leurs  Com- 
mands. 


A‘  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de* 
réassemblée  nationale,  rue  St.- 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins,., 
N®.  426 , et  rue  du  Foin  St. -Jacques  , N?3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I 

j 

D E 

l^assemblèe  Nationale, 


t>U  Vendredi  Avril  lyÿü 


L A Séance  à été  oüvërté  à iieiif  heures  dü  nîà- 
piî.  L’un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a dit  que  la 
nuitiplicité  des  Adresses  ne  lui  ayanV  pas  permis 
le  finir  la  rédaction  dû  Procès-Terbâl  de  la  SéancOk 
riiierau  soir,  il  croyoit  mdîsfeiisablè  et  urgent  ^ 
)Our  rbitërêt  du  Commerce  ^ de  lirë  le  Decret 
endu  sur  Iss  Ageiis  dé  Change.  La  lecture  en  a 
îté  faite  , et  sa  rédaction  a été  approuvée  par  TAs^ 
emblée. 

; L'on  a annoncé  qué  M,  ffoüsselet  , îîépiité 
hovins  ^ demandoit  un  congé  de  huit  jours  : Ton , 
[justifié  que  le  Comité  dé  Vérification  adoptoit 
i?s  motifs  qui  nécessitoient  cette  absence  ^ et  1^ 
ongé  a été  accordé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Financés  A exposé 
IWii  étoit  instant  de  mettre  à l’ordre  du  jour 

A 
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rapport  définitif  sur  ia  situation  des  finances  de 
l’Etat  ; il  a développé  les  motifs  de  cette  proposi-  , 
tion , et  il  a demandé  qu’en  attendant  que  ce  rapport  ; 
fût  fait , il  fût  accordé  un  fonds  de  dix  millions  par 
la  Caisse  de  l’Extraordinaire.  L’ Assemblée  'Natio-  j 
nale  a décrété  que  le  rapport  seroit  mis  à l’ordre  du  j' 

lourde  la  Séance  de  Dimanche,  et  qu’en  attendant,  i 

la  Caisse  de  l’Extraordinaire  verseroit  un  fonds  | 
de  dix  millions  dans  le  Trésor  public.  | 

L'on  a lait  part  à l’Assemblée  que  des  affaires  ;i 
relatives  à des  privilèges  dont  jouissok  la  Ville  de  | 
Sarlat,  y avoient  occasionné  des  divisions  lors  dej 
l’élection  des  Députés  pottr  la  convocation  aux| 
Etats-Ç-énéraux  j que  le  detail  de  ces  dissentions  | 
avoit'été  consigné  dans  le  Prccès-verbâl  5 que  de-j 
piiis  la  Révolution  , les  Citoyens  de  cette  Ville  ,i 
s’étant  réunis  * avoient  manifesté  le  désir  de  faire 
disparbître  ces  traces  de  discorde  , avoient  adresse 
une  Pétition  à l’Assemblée  Nationale.  Conforme- 
ment à cette  Pétition  . l’on  proposoit  qu’il  fût  dé- 
crété que  la  Municipalité  de  Sarlat  seroit  autori- 
sée à retirer  cet  acte  du  Greffe. 

La  question  préalable  sur  le, projet  de  Décret 
étolt  invoquée  ; mais d’après  l’observation  qui  a, 
été  faite  , qu’il  étoit  'convehabl'e  d’exaiAiner  les| 
circonstances  de  cette  affaire  , l’ Assemlilée  Na- 
tionale l’a  renvoyée  à son  Comité  des  Rapports. 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a piO’ 
posé  trois  projets  de  Décrets  , qui  ont  été  adop 
tés  de  la  manière  sniyante  : 


r 


Premier  Décret* 


ce  L’Assemblée  Nationale  , om  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement  , autorise  le  Direc- 
toire  du  District  de  Chateaii-Chinon  ^ Département 
_ de  la  Nièvje  , à louer  aux  frais  des  Administrés , 
et  à dire  d Experts  ^ la  maison  des  Capucins  de 
cette  Ville  y pour  y placer  le  Corps  administratif 
du  District  et  le  Tribunal  i excepte  néanmoins , de 
la  présente  permission  de  louer,  les  jardins  et  au- 
tres terreins  dépendans  de  ladite  maison  , ainsi 
que  l’Eglise,  pour  être  , ces  objets  réservés  , ven- 
dus séparément  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites », 

Second  Décret* 


«t  L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
§on  Comité  d’Emplacement  , autorise  le  Direc- 
toire du  Distiict  de  Poiit-Audemer  , Département 
, de  1 Eure  , a louer  , a dire  d’Experts  , pour  deux 
ans  , aux  frais  des  Administres  , la  maison  des 
Carmes  de  cette  Ville  , et  dépendances  , pour  y 
placer  le  Corps  administratif  du  District  et  le  Tri- 
bunal , à la  cliarge  de  versér  annuellement  le  prix 
du  loyer  à la  Caisse  du  District. 

Troisième  Décret. 

y ' « L’Assemblée  Nationale  , ouï  le.  rapport  de 
son  Comité  d’Empkcement , autorise  le  Directoire 
■ du  Département  du  Puy-de-Dôme  à louér  , à dire 

A a 
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d’Experts  , pour  s’y  placer , la  partie  du  College 
de  Clermont , où  étoit  ci-devant  établie  TAdminis- 
tration  Provinciale  d’Auvergne  , et  l’étage  au-des- 
sus , pour  être , le  prix  , versé  à la  caisse  dè  l’Ad-  I 
ministratioîi  du  Collège  5 sauf  à prendre  des  mesu-'; 
res  ultérieures  dans  le  cas  où  la  totalité  desdits  ba-  .? 

••  , 4 . 

tiinens  deviendroit  nécessaire  à rinstruclion  pu-'> 
blique  : décrète , en  conséquence  , què  le  Décrët| 
provisoire  du  17  Janvier  , qui  autorisoit  le  Direc-  t 
toite  à s’établir  dans  la  ci-devant  Cour  des  Aides" 
de  Clermont , sera  regardé  comme  iion-atenu , et 
ledit  édifice  vendu  >3. 

Il  a été  fait , par  un  Membre  du  Comité  des  Fi- 
nances , un  rapport  qui  avoit  pour  objet  de  sa-i 
voir  si  après  les  Décrets  des  21  Décembre  1789-,^ 
17  Avril  1790 , 29  Septembre  , 8 Octobre  de  la  mê- 
me année  ^ les  coupons  d’ Assignats  sous  la  date  ; 
de  1791  , détachés  de  ceux  sous  les  dates  de  179;^ 
et  1790  / dévoient  être  payés  au  Trésor  public  , et 
valoir  dans  la  circulation. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  l’examen  de" 
cette  question  au  Comité  des  Finances  , pour  ën| 
conférer  avec  les  Commissaires.  / 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a dit  que> 
plusieurs  professeurs  des  différens  Collèges  inter/ 
nrétant  l’article  III  de  la  loi  du  aa  Mars  dernier 

X . X 1 \ • 

d’une  manière  contraire  à sa  lettre  et  a son  esprit 
piéiendoient  se  dispenser  de  la  prestation  du  ser-| 


(5) 

ment  qu’elle  ordonne  j que  ceAe  infraction  çtoît 
d’autant  plus  dangereuse  , qu’elle  leur  servoit  de 
prétexte  pour  inspii:er  aux  jexines  élèves  confiés  à 
leurs  soins  ^ des  principes  contraires  à l’amour  de 
la  Constitution^  et,  pour  arrêter  ces  abus,  il  a pro- 
posé un  projet  de  Décret. 

Ce  projet  ayant  été  soumis  à la  discussion  ^ Ton 
a fait  trois  amenclemens. 

Le  premier  ayolt  pour  objet  de  ne  prononcer  lay 
déchéance  des  places  vacantes , que  d’après  l’avis 
de  l’Evêque  du  Département. 

L on  a observé  que  la  jurisdictîon  de  l’Evêque 


ne  pouvoit  s’étendre  sur  des  établissemens  parti- 
culiers ; qu’elle  n’avoît  lieu  que  pour  le  maintien 
du  culte  général  : c’est  d’après  ces  motifs  que  la 
question  préalable  a été  invoquée  et  adoptée. 

Le  second  , tendant  à accorder  à ceux  qui  s’é- 
toient  soustraits  à la  loi  du  serment , un  délai  de 
huit  jours  , pour  être  admis  à le  prêter , a été  en- 
core éconduit  par  la  question  préalable. 

Le  troisième  amendement  consistoît  à conser- 
ver  provisoirement  les  Municipalités  , les  Admi- 
nistrateurs des  Hôpitaux  qui  ét oient  en  usage  de 
présenter  des  Ecclésiastiques  pour  les  desservir  , 


dans  l’exercice  de  ce  droit. 

L’on  a demandé  , par  cous  amendement  , que 
le  choix  ne  pût  tomber  que  sur  des  sujets  qui  au- 
roient  prêté  le  serment. 

Ces  amendemens  et  sous-amendemens  ayant  été 
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adoptés^  les  articles  du  projet  ont  été  décrétés  de 
la  manière  suivante  ; 

Articles  additionnels  au  Décret  du  Mars 

A 11  T I G L E Premier. 

C'  . ■ \ 

€c  Toutes  personnes  chargées  d’une  fonction 
publique  dans  le  département  de  rinstruction  , 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  Lois 
des  26  Décembre  et  22  Mars  derniers  , sont  dé- 
chues de  leurs  fonctions  ; et  il  doit  être  provisoi- 
rement pourvu  , s’il  est  nécessaire , à leur  rempla- 
cement y par  les  Directoires  de  Département. 

l 

A R T.  I I. 

53  Pour  remplir  les  chaires  de  Professeurs  et 
toutes  autres  places  vacantes  ou  qui  viendront  à 
vaquer  dans  le  département  de  rinstruction  publi- 
que , jusqu’au  moment  où  l’Assemblée  Nationale 
en  aura  décrété  la  nouvelle  organisation  , les  Di- 
rectoires de  Département  ne  sont  pas  astreints  à 
ne  choisir  que  parmi  les  agrégés  des  Universités,’ 

Art.  1 1 L 

53  Les  places  purement  , ecclésiastiques  , au- 
tres que  celles  dont  l’existence  et  le  traitement 
sont  assurés  par  la  constitution  civile  du  Cierge  ^ 
et  qui  néanmoins  ii’oiit  pas  été  supprimées  , telles 
cpie  les  places  de  Chapelahis  ou  Desservans  dHo- 
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pltaux,  de  Prisons  et  autres  , seront , en  cas  de 
vacance  pour  non-prestation  de  serment  ou  autre» 
ment  , supprimées  si  elles  sont  superflues  , ou 
remplies  provisoirement  , si  le  service  public  1 e- 
xige , par  les  Directoires  de  Département  , en  at- 
tendant que  rAssemblëe  Nationale  ait  réglé  j par 
ses  Décrets , ce  genre  de  service  public. 

A K T.  I V. 

» La  faculté  de  nommer  les  Ecclésiastiques  des-' 
servant  les  Hôpitaux  , les  Colleges  , en  nombre 
jugé  convenable  par  les  Directoires  des  Départe- 
mens  , en  vertu  de  l’article  précédent , sera  provn 
soirement  maintenue  aux  Municipalités  ou  Admi- 
; nistrateurs  d’Hôpitaux  qui  les  nommoient  , en 
I vertu  des  titres  constatés  5 aux  conditions  que  ces 
I Ecclésiastiques  auront  prêté  le  serment,  et  qu’ils 
I ne  pourront  pas  être  mis  en  fonctkrn  sanç  l’appro- 
bation du  Directoire  du  Département,  donnée  sur 
! l’avis  du  Directoire  du  District  33. 

I 

I 

j L’ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  sur  l’or^ 
ganisation  de  la  Marine  Française  , et  sur  le  mode 
d’admission  et  d’avancement. 

Plusieurs  Membres  ont  parle  pour  et  contre  le 

projet. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  deux 
Discours  qui  ont  été  prononcés  sur  cette  matière. 

La  discussion  a été  interrompue  par  la  lecture 
qu’a  faite  M.  le  Président , d’une  lettre  que  les 

A 4 
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Maire  et  Officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Lyon 
lui  ont  écrite  le  ii  de  ce  mois,  dans  laquelle  est 
inscrite  la  déclaration  faite  par  M,  Deschamps  , 
Député  a 1 Assemblée  Nationale  , d’aToir  reçu 
communication  du  Decret  qui  lui  enjoigijoit  de 
venir  reprendre  son  poste,  ^ ^ 

D g^pres  cette  lecture  , on  a demandé  de  ren* 
voyer  au  Pouvoir  exécutif  , pour  quai  prît  des 
mesures  convenables  et  nécessaires  , à Feffet  que 
M,  Descbamps  satisfît  à là  loi  que  lui  impôsoit  le 
Decret  ; înais  ayant  été  observé  que  la  lettre  dans 
laquelle  il  disoit  qu’il  allôit  à sa  campagne  pour 
réparer  sa  santé  , qu’il  y demeureroit  jusqu^à  la 
lîii  de  la  présente  Session  , presentoit  tous  les 
caractères  d’une  vraie  démission  , Assejnblée 
l^ationale  <z  décrété  elle  tient  la  lettre  de  M, 
IDescJiaînps  comme  une  déinission  de  sa  qualité 
de  Député  ^ et  a ordonjié  que  son  Suppléant  vieu^ 
droit  le  remplacer, 

La  discussion  sur  Tordre  du  jour  ayant  été  re- 
prise , un  Membre  a dit  que  , pour  Tabréger  , il 
falloit  commencer  par  établir  comme  principe  fon- 
damental , que  les  Citoyens  soumis  à la  cous* 
cription  maritinie  , seroient  compris  dans  la  Ma^ 
rinc  Française  ; que  cette  maxime  une  fois  fixée, 

1 on  en  verroit  sortir  toutes  les  conséquences. 

Cette  proposition  a.  été  débattue  ^ la  dis.cussion 

a été  fermée  ^ et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret 
gui  Y an t : 
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Articlj:  premier. 

« La  Marine  Française  sera  composée  de  tons 
les  Citoyens  soumis  à la  conscription  mari- 
time 

Un  Membre  a proposé  que  cet  article  ifût  suivi 
d’un  second , dans  lequel  il  seroit  dit  que  l’Etat 
entretiendroit  un  Corps  d’Officiers  de  mer,  de  tous 
les  grades  , spécialement  destinés  à ^on  service. 

Plusieurs  Opinans  ont  soutenu  que  cette  ques- 
tion étoit  prématurée  , et  que  ce  n’étoit  nile  mo- 
ment de  la  discuter , ni  celui  de  la  résoudre  | ils 
ont'demandé  de  passer  à l’ordre  du  joitr. 

L’Assemblée  Nationale  Fa  ainsi  ordonné. 

L’on  a proposé  une  motion  d’ordre  5 elle  avoît 
pour  objet  de  soumettre  à la  discussion , i®.  si  le 
nombre  des  aspirans  seroit  limité  | ao.  si  celui  des 
Enseignés  lé  seroit  aussi  ; et  enfin  , si  l’on  obden- 
droit  ces  grades  au  concours. 

Un  Membre  a soutenu  que  ces  questions  c|uo 
l’on  proposoit , intéressantes  par  elles-mêmes , ne 
dévoient  pas  être  discutées  dans  le  moment  actuel  ; 
qu  elles  entrain  croient  des  débats  qu’on  ne  poii- 
voit  pas  se  promettre  de  voir  terminer  , attendu 
que  la  Séance  étoit déjàavancéé,  et  qiFil  paroissoit 
plus  convenable  , pour  économiser  le  temps  , de 
décréter  les  premiers  articles  du  projet , les  moins 
susceptibles  de 
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Cette  motion  a été  décrétée  , et  les  articles  2,3, 
'4,5,  5 et  7 du  projet  de  Décret , ont  été  admis 
dans  les  termes  suivans. 

Article  II» 

Mousses» 

•c  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  Mousse 
sur  les  bâtîmeiis  de  TEtat , que  de  lo  à i6  ans. 

Article  II  ï. 

Novices» 

y>  Tous  ceux  qui  commenceront  à nayiguer  apres 
î6  ans  , et  n’auront  pas  satisfait  à l’examen  exige 
par  l’article  i4  , seront  novices. 

A b.  t.  I V. 

Matelots, 

>3  Ceux^  qui  auront  commencé  à naviguer  en  qiia-^ 
iité  de  Novices  , pourront , après  douze  mois  de 
navigation  , être  admis  à l’état  de  Matelot. 

;A  R T.  V. 

23  Les  Matelots  obtiendront , suivant  le  temps  et 
la  nature  de  leurs  services  , des  augmentations  de 
paye;  et , à cet  effet,  la  paye  des  Matelots  sera  gra- 
duée en  plusieurs  classes. 


( ïl  ) 

A K.  T.  V I. 

» Aucun  Matelot  ne  pourra  être  porté  à la 
j liaute-paye,  sans  avoir  passe  parles  payes  inter 
înédiair#s. 

Art.  VII. 

Officiers  Mariniers, 

' 33  II  y aura  des  Officiers  Mariniers  ayant  autorité 
sur  les  Matelots  | ils  seront  divisés  en  plusieurs 
classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu  aux  Matelots 
ou  Ouvriers  “Matelots  parvenus  à.  la  plus  liante 
paye  , et  seulement  lorsqu'ils  auront  les  qualités 
nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonctions 

L'on  a proposé  un  amendement  sur  le  îiiiitieme 
! article  , qui  tendoit  à limiter  a six  mois  1 annee 
I de  navigation  en  qualité  de  Gabier  , a laquelle  le 
I Comité  propose  de  soumettre  1 Offici^f  Marinier 

! de  manœuvre.  ^ 

La  question  préalable  sur  cet  amendement  a ete 
demandée  et  adoptée. 

j L’article  8 , et  les  9 , lo  , 11  et  la  , ont  été 
j décrétés. 

Art.  VIII. 

€c  On  ne  pourra  être  fait  Officier  Marinier  de 
manœuvre  , sans  avoir  été  employé  pendant  une 
I année  de  navigation  en  qualité  de  Gabier. 


(la) 

A R T.  I X, 

^ Toutes  les  augmentations  de  solde,  et  avan- 
cemens  en  grade  pour  les  gens  de  lequipage , se- 
ront faits  pour  chaque  vaisseau  par  son  Comman- 
dant , qui  se  conformera  aux  règles  établies  à cet 
égard. 

Article  X, 

PlloteS'  Côtiers* 

» Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage , 
qü’il  n’ait  le  temps  de  navigation  , et  satisfait  à 
Fexamen  qui  sera  prescrit  ; ces  Maîtres  seront  em-. 

^ ployés  au  moins  comme  Timonniers, 

A R T.  X I. 

ne  sera  embarqué  comme  Pilote-Côtîer  , 
s’il  n’a  commandé'  au  moins  trois  ans  en  qualité 
de  Maître  au  petit  cabotage,  et  satisfait  à Fexamen 
qui  sera  prescrit. 

A R T.  X 1 I.  ! 

Maîtres- Entretenus  * 

» Les  Officiers  Mariniers  parvenus  par  leurs 
services  au  premier  grade  de  leur  classe  , pour-  : 
ront  être  constamment  entretenus , et  le  nombre  - 
des  Entretenus  sera  déterminé  d’après  les  besoins 
des  Ports.  Les  deux  tiers  des  places  des  Maîtres- 
Entretexîus  vacantes  dans  chaque  Département, 
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seront  donnas  à l’ancienneté  , et  Tautre  tiers  aîi 
choix  du  ïloi.  I/anciennetë  des  Maîtres  ne  sera 
^raluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur 
les  bâtimens  de  l’Etat , avec  le  grade  et  en  rem- 
plissant les  fonctions  de  premier  Maître  >», 

L’article  i3  ayant  été  soumis  à la  discussion  , 
Ton  a proposé  deux  amendemeiis  5 le  premier con- 
sistoit  à retrancher  les  expressions  suivantes  : 
encore  qu^ils  eussent passé  V âge  au  quel  V admission 
aux  différens  grades  d^  OJJiciers pourrait  avoir  lieu. 

Il  a été  adopté,  et  le  retrancliementa  été  ordonné. 

Le  second  amendement  tendoit  à faire  décréter 
que  , quoique  les  Maîtres-Entretenus  de  manœuvre 
et  de  canonnage  pussent  devenir  officiers , ils  reste- 
roient  néanmoins  attachés  à leur  service. 

L’on  a demandé  la  question  préalable  sur  cet 
amendement  I elle  a été  adoptée,  et  l’article  a été 
décrété  en  la  forme  suivante  : 

Art.  XII  I. 


«c  Les  Maîtres-Entretenus  de  manœuvre  et  de 
canonnage  deviendront  officiers  ^ conformément 
aux  règles  ci-après  énoncées  ». 


I 

{ 

i 


M.  le  Président  a fait  part  à rAssemblée  d’un© 
lettre  qui  lui  étoit  adressée  par  des  ouvriers  des 
travaux  publics  de  la  Section  des  Goîjelins  , dans 
laquelle  ils  annonçoient  qu’il  seroit  célébré  , Sa- 
medi 16  du  courant , sur  les  n heures  du  matin  * 


^ % 


dans  r Eglise  paroissiale  do  S.  Marcel  , un  Service  i 
solemnel  pour  le  repos  de  Famé  de  M. Mira  beau;  - 
L*on  a proclamé  l’ordre  du  jour  , et  la  Séance  a ! 
été  levée  à trois  heures  et  demie  « | 

Sio'né  , CHABROUD  , Trésïdent  ; Mougins-  | 
■ ^ \ 
Roquefort  , Curé  de  Grasse  \ Boissv , de  Rancourt  j. 

DE  VîULIERS  , DE  YlSMBS  • GoüPIE-PrÉFELNE  , | 

Rooer  J Secrétaires^ 


P A ms  -,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
.1  x’ASSEMBLÊE  NATIONALE  , rue  Saint*  ' 


Honoré  > cour  & ancienne  maison  des  Capucins,  ; 
N®.  4^6,  àc  rue  du  Roin  Saint- Jaccjues,  3i* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAE. 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Dü  Samedi  i6  Avril 

l’ouverture  de  la  Séance , un  Secrétaire  a 
fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  la 
veille. 

L’Assemblée  a décrété  ^ sur  la  proposition  d’un 
de  ses  Membres , que  les  Comités  chargés  de 
lui  présenter  un  projet  de  Loi  relatif  à la  Liste 
civile  , seroient  tenus  de  lui  rendre  compte  de 
leur  travail  dans  la  Séance  du  Jeudi  suivant. 

Le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  i4  , au  soir, 
a été  lu. 

M.  le  Président  a présenté  a l’Assemblée  une 
Adresse  des  Procureurs  d’Orbe  , Montreuil  , 
Moyaux , Bernay  , etc.  , qui  demandent  qu’il  soit 

A '■ 
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promptement  statué  sur  .la  liquidation  de  leur#  I 
Offices.  j 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  de  | 

Judicature.  _ | 

1 

Deux  autres  Adresses  ) Tune  , des  Prêtres  et 
Habitués  d’Arras , Département  du  Pas-de-Calais  , , 
qui  demandent  que  l’Assemblée  veuille  bien 
prendre  leur  sort  en  considération  ; l’autre  , dee 
Receveurs  ^ Commis  , Préposés  à la  perception 
des  enti-ées  de  Paris  , lesquels  réclament  une  in- 
demnité proportionnée  au  tort  qu’ils  souffrent 
par  ranéantissement  de  leur  état , ainsi  que  le 
remboursement  du  cautionnement  qu’ils  ont  j! 
fourni  , ou  des  autres  sommes  qu’ils  ont  versées  || 
au  Trésor  public , conformément  à divers  Arrêts 
du  Conseil  , ont  été  renvoyées , savoir  : la  pre- 
mière au  Comité  Ecclésiastique,  la  seconde  aux 
Comités  des  Pensions  et  des  Finances  , réunis,  I 
, M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une  i 
lettre  des  Avocats  aux  Conseils  , qui  demandent  ; 
d’être  admis  à la  barre  , pour  présenter  quelques 
observations  sur  un  Arrêté  du  Comité  de.  Judi- 
cature. j 

L’Assemblée  a décidé  que  les  Avocats  aux 
Conseils  ne  seroient  point  admis , sauf  à eux  à 
adresser  à son  Président  toutes  les  pétitions 
qu’ils  t rouveroient  convenable  de  lui  faire  par-  : 
venir.-  ; 

*■  À ~ . * 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 


(3) 

.un  rapport , au  nom  de  ce  Comité  , sur  les  pé- 
titions de  quelques  Villes  , qui  demandent  des 
Tribunaux  de  Commerce;  et  sur  celles  de  quel- 
ques Municipalités  qui  désirent  d’être  réunies  les 
unes  aux  autres  ^ etc.  L’Assemblée  , après  avoir 
décrété  l’impression  du  rapport , et  son  envoi  aux 
quatre-vingt-trois  Départemens , a adopté  le  Dé- 
cret proposé  en  ces  termes  : 

' ce L’xA.ssemblée  Nationale,  après  av'oir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  les  pé- 
titions des  Administrations  des  Départemens  du 
haut-Rliin  , de  la  Manclie  , de  la  Loire  inférieure  , 
des  Bouches- du-Rliône , des  hautes-Pyrénées  et  de 
l’Ariége  , décrète  ce  qui  suit  : 

■>o  II  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  \ ilies  de  Colmar  , Annonay,  Aubenas  et 
Cherbourg. 

33  Celui  formé  à Nantes  , en  exécution  de  la 
Loi  de  l’organisation  judiciaire  , aura  quatre  Sup- 
pl éans  : il  sera  incessamment  procédé  à leur  élec- 
tion , ainsi  qu’au  remplacement  des  deux  Mem- 
bres qui  ont  donné  leur  démission. 

33  II  sera  établi  dans  la  Aille  de  Martigues  une 

O 

Jurisdiction  de  Prud’hommes-Pêcheurs  pour  les 
! Communautés  des  Patrons -Pêcheurs , dits  de  la 
j Têche  à la  Tartarie  y et  de  Y Art  menu  y lesquelles 
I n’en  formeront  qu’une  à l’avenir,  qui  sera  régie 
I par  les  Statuts  de  la  Communauté  des  Pêchemxs 
I de  Marseille, 

A a 


3»  Les  Commiines  des  cLdevant  fiefs  de  la  Goy  > 
Romany,  Saint-Didier,  Beanchamps  et  Canillac, 
sont  réunies  aux  Municipalité  et  territoire  de  la 
Villa  de  Saint-Remy,  et  seront  soumises  à son  ad-  i 
ministration.  / ^ 

' it' 

3»  Les  Communes  de  Héliac , la  Grasse  , Sou-  j 
becîause  et  Barbaasan , composeront  ensemble  une  : 
seule  Municipalité , à la  formation  de  laquelle  il  ; 
sera  incessamment  procédé  dans  le  lieu  de  Sou- 
beclause.  ^ 

33  lia  Municipalité  qui  s^est  formée  dans  le  bourg 
de  Sâinte-Qûitterie  est  supprimée , et  réunie  à 
celle  de  Tarascon  | en  conséquence , les  Citoyens 
actifs  de  ces  deux  lieux  s’assembleront  dans  cette 
Ville,  pour  procéder  à l’élection  d’une  nouvelle 
Municipalité  33.  I 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présenté  | 
un  projet  de  Décret , additionnel  à celui  du  2.8 
Janvier  1791,  qui  ordonne  la  levée  de  100  mille 
Soldats  auxiliaires,  et  l’Assemblée  en  a décrété  les  ! 

‘ . 'i. 

articles  en  ces  termes  : J 

'•  1' 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de  f | 
son  Comité  Militaire,  décrète  les  articles  suivans  ; 1 

A ! 

Article  Premier.  [ 

33  Les  cent  mille  Soldats  auxiliaires  que,  par 
son  Decret  du  2,8  Janvier  dernier  , l’Assemblée  ^ 
Nationale  a destinés  pour  être  répartis , lorsque  ^ 

I 

• I 


\ 
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les  cîrconstaîices  l’exigeront , dans  les  Réglmens 
qu’il  sera  nécessaire  de  porter  au  grand  pied 
de  guerre,  seront  levés  et  entretenus  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  pour  la  défense  et  la 
i tranquillité  du  Royaume;  de  sorte  que  dans 
I chaque  Département  il  en  soit  enrôlé  un  nom- 
i hre  proportionné  à sa  population  et  à sa  posi- 
i tion,  plus  ou  moins  rapprochée  des  côtes  ou  des 

frontières. 

I A R T.  I L 

» En  conséquence  des  dispositions  de  l’article 
ci  - dessus  , le  Ministre  de  la  Guerre  adressera 
i dans  le  plus  court  délai  à l’Assemblée  Nationale , 

I un  projet  de  répartition , par  Département , des 
i 100,000  Soldats  auxiliaires. 

A R.  T.  I I L 

( 

Ledit  état  de  répartition  ayant  été  arrêté  dé- 
i finitivement,  et  décrété  par  l’Assemblée  Nationale, 
i sera  ensuite  adressé  par  le  Ministre  de  la  Guerre 
aux  Directoires  de  Département ,, qui,  conformé- 
I ment  aux  articles  III,  IV  et  VI  du  Décret  du  2.8 
! Janvier , recevront  chacun  dans  leur  Département 
I respectif  un  nombre  de  soumissions  pour  contrac- 
I ter  engagement  égal  à celui  des  auxiliaires  qui  leur 

i aura  été  affecté. 

! 
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A R T.  I V, 

Le  Roi  sera  prié  de  faire  , conformément 
à Fardcle  IV  du  Décret  du  a8  Janvier,  les  règle- 
mens  nécessaires  sur  la  forme  des  engagemens 
que  devront  contracter  pour  trois  ans  les  hommes 
qui  voudront  servir  comme  Soldats  auxliaires,  sur 
la  réception  desclits  auxiliaires  , sur  les  conditions 
nécessaires  pour  obtenir  Fadmissîon  , et  sur  les 
contrôles  qui  devront  être  dressés  pour  s'assurer 
de  leur  existence  ^ les  contrôles  contiendront  Fétat 
de  paiement  à faire  aux  auxiliaires  admis  5 et 
les  ordonnances  de  paiement  seront  délivrées  en 
^ conséquence  de  ces  états  duement  visés  et  cer- 
tifiés, ' 

A R tT  V, 

33  Les  Soldats  auxiliaires  recevront , tous  les  trois 
mois, -leur  solde  fixée  par  Farticle  V du  Décret 
* du  ,28  Janvier 3 à trois  sols  par  jour.  Ils  en  seront 
payés  sans  retenue  dans  le  chef-lieu  du  District 
de  leur  domicile  , et  conformément  aux  règlemens 
qui  seront  faits  par  le  Roi. 

'i . 

'I 

A R T,  V L 

33  liOrsque  les  Soldats  auxiliaires  seront  incor^ 
pores  dans  les  régimens  , ils  recevront  la  même 
paye  et  le  même  traitement  affecté  par  les  Dé- 
crets P.UX  Troupes  d,e' ligne,  et  cette  solde  com-- 


I 
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meiîcera  potir  eux  à dater  du  jour  de  leur  départ 
pour  les  réglmens  qui  leur  auront  été  désignés. 

Art.  Vil. 

« Le  Ministre  de  la  Guerre  désignera  dans  chaque 
Département  un  Commissaire  des  Guerres  qui  sera 
spécialement  chargé  de  yeiller  à ^exécution  des 
dispositions  prescrites  par  le  présent  Décret  ». 

Un  Membre  a observé  que  rexécution  de  cette 
Loi  devoit  être  concertée  avec  le  Ministre  , et  que 
TAssemblée  devoit  charger  son  Comité  de  lui  pro- 
poser les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la  rendre 
prompte  et  facile  , sans  qu  elle  puisse  nuire  am 

recrutement  de  l’Armee  de  ligne, 
i L’Assemblée  a chargé  son  Comité  Militaire  de 
I prendre  cette  observation  en  considération  , lors- 
I qu  il  s’occupera  de  l’instruction  qu’il  doit^  ré- 
i diaer  sur  la  Loi  du  28  Janvier  ^ et  sur  les  articles 

i ^ . 1 

1 additionnels. 

I Un  autre  Membre  du  Comité  Militaire  a fait 
un  rapport  sur  l’avancement  du  Corps  de  1 ArtiL 
lerie  , et  a présenté  un  projet  de  Decret  , dont 
le  premier  titre  et  les  19  premiers  articles  du 
Titre  second  , ont  été  successivement  mis  aux 
voix  et  décrétés  sans  amendement  en  ces  termes . 

«c  L’ Assemblée  Nationale  , oui  son  Comité 
Militaire , décrète  çe  qui  suit  : 
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*■  i . 

[Â,vAî<rcïiMEKT  DU  Corps  de  ï'^Artïdlerie» 
TITRE  PREMIER.  . 
Article  premier. 

Nomination  aux  places  de  sous-- Officiers  ^ 

( décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne*.  ) 

L on  comprendra  à lavenir  dans  le  Corps  da 
1 Artillerie  J sous  la  dénomination  de  sous-OIHcierS;^ 
lesSergens-majors,  les  Sergens,  les  Caporaux-Four- 
riers et  les  Caporaux;  Fayancement  à ces  différens 
grades  aura  lieu  dans  les  Compagnies  de  Canon-, 
îiiejs  y de  ^^^ineurs  et  d Ouvriers  ainsi  g^u^il  suit  ; ' 

A R T.  I i. 

Nomination  des  Caporaux  dans  les  Compagnies  de 

Canonniers  ^ (décrété  pour  les  autres  Troupes  dci 
la  ligne.  ) 

» Les  Caporaux , dans  les  Compagnies  de  Canon- 
niers, présenteront  chacun  à leur  Capitaine  celui 
des  Soldats  de  leur  Compagnie  (^uhls  jugeront  I3 
plus  capable  d’être  élevé  au  grade  de  Caporal, 

. A R T.  II L 

* 

( Idem^  ) 

y>  Le  Capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux 
cpi  lui  auront  été  présentés. 
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A R T.  I V. 

(^Idem,) 

25  II  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  clioisis 
par' les  Capitaines. 

Art.  V. 

( Idem»  ) 

Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Caporal  dans 
une  Compagnie  , le  Capitaine  de  cette  Compagniii 
choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

Art.  V L 
( Idem.  ) J ' 

52-Parmi  ces  trois  sujets , le  Colonel  choisira  celui 
. qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Art.  vil 
( Idem.  ) 

25  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous  de 
moitié  , elle  sera  supprimée , et  il  en  sera  fait  une 
nouvelle  en  suivant  les  mêmes  procédés. 

Art.  VI I L 

Nomination  des  Caporauot:  dans  les  Compagnies 
de  Mineurs  et  d’ Ouvriers  , (particulier  à l’Ar- 
tillerie. ) 

25  Dans  les  Compagnies  de  Mineurs  et  d’Oiivriers^ 
il  ne  seia  point  forme  de  liste  pour  la  nomina- 
N®,  623.  A n 
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( ) 

tioiî  ans  places  de  Caporal,  et  lorsqu’il  en  Va- 
quera une  dans  une  de  ces  Compagnies , les  Ca- 
poraux de  ladite  Compagnie  présenteront  chacun 
à leur  Capitaine,  celui  des  Soldats* de  la  Com- 
pagnie qu’ils  jugeront  le  plus  capable  d etre  élevé 
au  grade  de  Caporal. 

A R T.  I X. 

( Idem.  ) 

33  Le  Capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  caporaux, ‘Celui  qui  devra 
remplir  la  place  vacante. 

A R T.  X.  V 

Nomination  des  Cap  oraux -Fourriers  dans  les  com- 
pagnies de  Canonniers.  (Décrété  pour  les  autres 
Troupes  de  ligne  ). 

33  Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Caporal-four- 
rier dans  une  Compagnie  de  Canonniers  , le  Ca- 
pitaine de  cette  compagnie  choisira  parmi  tous 
les  Caporaux  et  tous  les  Soldats  du  Régiment , 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service.,,  le  sujet  qui 
devra  la  remplir. 

- ‘ (A  R T.  XL- 

Nomination  des  Caporaux-fourriers  dans  les  Com- 
pagnies de  Mineurs  et  d^ Ouvriers . ( Particulier 

à l’artillerie). 

_ • 

3®  Dans  les  Compagnies  de  Mineurs  et  d’Ou- 


( ) 

Triers,  lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Caporal-Four- 
rier, le  Capitaine  de  la  Compagnie  où  la  place  sera 
vacante,  clioisira  parmi  tous  les  Caporaux  et  les 
Soldats  de  sa~  Compagnie  , ayant  au  moins  deux 
ans  de  service , celui  qui  devra  la  remplir. 

Art.  X FI. 

J 

KomiTiation  des  Sergens  dans  les  Compagnies  de 
Canonniers . ( Décrété  pour  les  autres  Troupes 
de  la  ligne  ). 

Les  Sergens-Majors  et  les  Sergens  dans  les  Com- 
pagnies de  Canonniers , présenteront  chacun  à leur 
Capitaine,  celui  des  Caporaux  de  leur  Compagnie 
qu’ils  jugeront  le  * plus  capable  d’être  élevé  au 
grade  de  Sergent. 

A R T.  . XIII. 

( Idem»  ) 

35  Le  Capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés. 

A R T.  X I V. 

# 

( Idem,  ) 

. 33  II  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choisis 
par  les  Capitaines.  . 

A R T.  ' X V.  . 

( Idem.  ) 

:>3  Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Sergent  dans  une 
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Compagnie , le  Capitaine  de  cette  Compagnie  clioî- 

sira  trois 'Sujets  dans  la  liste. 

A B.  T.  X V 1. 

( Idem.  ) 

» Parmi  ces  trois  sujets’,  le  Colonel  choisira  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Art.  X y I L 

HomiiicLtioTi  des  Sergeïis  dans  les  Compagnies  de 
Mineurs  et  d' Ouvriers.  ( Particulier  à l’artillerie.) 

\ 

Dans  les  Compagnies  de  Mineurs  et  d’Ouvriers^ 
il  ne  seia  point  forme  de  liste  pour  la  nomination 
des  Sergensj  et  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  Ser- 
gent dans  une  de  ces  Compagnies  , lesSergensde 
ladite  Compagnie  présenteront , chacun  à leur  Ca- 
pitaine J celui  des  Caporaux  de  la  Compagnie  qiihis 
jugeront  le  plus  capable  d’être  élevé  au  grade  de 
Sergent. 

' \ 

A R T.  X V I I L 

( Idem-,  ) 

33  Le  Capitaine  choisira  parmi  les  .sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  Sergens , celui  qui  devr^ 
remplir  la  place  vacante. 


, 

A RT.  XI  X. 

y^ominatwîi  des  Sergens- Majors  dans  les  Com- 
pagnies de  Canonniers.  (Décrété pour  les  autres 
Troupes  de  îa  ligne.  ) 

' 53  Lorsqu’il  vaquera  une  place  de  Sergent-Major 

dans  une  Compagnie  de  Canonniers  , les  Sergens- 
Majors  du  Régiment  présenteront  cliacun  pour  ia 
remplir  un  Sergent  de  leur  Compagnie  ^ et  lien 
sera  formé  une  liste. 

Art.  XX. 

( Idem.  ) 

DoLe  Capitaine  de  la  Compagnie  où  la  place  de 
Sergent-Major  sera  vacante  , choisira  trois  sujets 
sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par 
les  Sergens-Majors. 

A R T.  XXI. 

( Idem.  J ^ 

35  Parmi  ces  trois  sujets^  le  Colonel  choisira  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Art.  XXII. 

nomination  des  Sergens-Majors  dans  les  Compa^ 
anies  de  Mineurs  et  d’ Ouvriers.  ( Particulier  à 
Partillerie.  ) ' , • 

» Dans  les  Compagnies,  de  Mineurs  et  d’Ouvrîers^ 
lorsqu’il  vaquera  une  place  dè  Sergent-Major,  le 
Capitaine  de  la  Compagnie  où  la  place  sera  va» 
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cante  choisira  parmi  les  Sergens  de  sa  Compa- 
gnie , celui  qui  devra  la  remplir. 

A H T.  XXII  I. 

ISoTniJîcttioTi  des  ^djiido-Tis,  ( Décrété  pour  les 
autres  Troupes  de  la  ligne.  ) 

« Lorsqu’il  vaquera  une  place  d’ Adjudant , les  ' 
sept  Oiiiciers  supérieurs  réunis  nommeront  à la 
pluralité  des  voix  , parmi  tous  les  Sergens  du  Ré- 
giment , celui  qui  devra  la  remplir;  et  dans  le  cas 
où  les  voix  se  porteroient  sur  sept  sujets  différens  , 
la  voix  du  Colonel  sera  prépondérante. 

A R T.  X X I V. 

( Idem,  ) 

Les  Sergens  nommes  aux  places  d’Adjudans  con- 
courront, du  moment  de  leur  nomination,  avec  les. 
seconds  Lieiitenans  (sans  cependant  être  brevetés) 
pour  arriver  à la  Lieutenance  en  premier  , et  ils 
pourront  rester  Adjudans  jusqu^à  ce  que  leur  an- 
cienneté les  y porte. 

Art.  XXV. 

( Idem.  ) 

>5  Lorsqu  un  Sergent , moins  ancien  que  les  Ad- 
judans^,  sera  lait  second  Lieutenant , les  Adjudans 
jouiront  en  gratification  et  par  supplément  d’ap- 
pointemens  ^ de  ceux  de  seconds  Lieutenans. 


( ) 

T I T R E I I. 

Nomination  aux  places  d’ Officiers. 

Article  premier. 

Nomination  au  grade  d’ Officier.  ( Décrété  pour 
les  autres  Troupes  de  la  ligne.  ) 

Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  emplois 
de  seconds  Lieutenans  , lesquels  seront  partages 
entre  les  sujets  q^ui  auront  passe  par  les  grades 
de  GaAonniers , de  Mineurs , d’Ouvriers  et  de  sous- 
Ofiîciers. , et  ceux  qui  arriveront  immédiatement 
au  grade  d’Officier  par  les  examens. 

Art.  I I. 

{^Idem,  ) ' 

5>  Sur  quatre  places  de  seconds  lieutenans  va- 
cantes dans  un  Régiment,  une  Compagnie  de 
Mineurs  ou  d Ouvriers , il  en  sera  donne  une  aux 
sous- Officiers.  ^ 

Art.  I I î. 

Çldem.  ) 

Les  places  de  seconds  Lieutenans  aestînees 
aiîx  soiis-Ofiiciers , seront  données  alternatif  ement 
à rancienneté  et  au  choix. 

Art.  I y. 

( Idem.  ) 

L’ancienneté  se  prendra  dans  les  Reglinens 

'AS 


«iir  tons  les  Serge,,,  indisiinctenient  du  aSm, 
Kegime..,,  i de.e,  de  leer  „e„i„e.ie.. 

( Particulier  à l’Àrdllerié.  ) T 

» Dans  les  Compagnies  de  Mineurs  et  d’Ou- 
Mieis,  sur  tous  les  Sergens  indistinctement  de  cita- 

' leuTn?*-"'"-  également  à Mater  de 

leui  nomination.  • 

, A n T.  / V/  , 

( Décrété  pour  les  autres  Troupes  de  ligne.  ) 

.-Le  choix  aura  lieu  dans  les  Puigimens  sur  tous 

' to  1 Régiment , et  il  sera  fait  par 

tous  les  Oftaers  ayant  vingt-cinq  ans  d’âge  , et 

P of»ciers  supérieurs  , à la  majorité  absolue 

sniirages. 

j;  Particulier  à l’artillerie.  ) 

» Dans  les  compagnies  de  mineurs  en  temps  de 
paix,  parmi  tons  les  sergens  desdites  compagnies 
et  en  temps  de  guerre  ; parmi  tous  les  sergens  dé 
chacune  des  com|3agnies  | il  sera  fkit  par  tous  les 

0 icieis  de  ces  compagnies  ayant  vingt-cinq  ans 

_ âge,  et  parle  commandant  dJartillerie  , à la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

- Dans  les  compagnies  d’ouvriers,  parmi  les  ser- 
gens de  là  compagnie  où  l’emploi  sera  vacant , et 
ti  sera  feit  par  les  officiers  de  ladite  compagnie 
ayant  vingt-cinq  ans  d’âge,  et  par  le  directeur  de 

1 arsenal  ou  le  directeur  du  parc , à la  majorité  ab- 

go.iiîe  des  suffrages. 


\ 
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Art.  V I.’ 

( Idem,  ) 

3>  Quant  aux  autres  places  de  seconds  Lîeute- 
nans , elles  seront  données  à ceux  c|ui  auront  été 
reçus  Élèves, 

Art.  vil 

Nomination  auæ  places  élèves,  ( Idem,  ) 

» Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  de  Far- 
tillerie,  qu’il  n’ait  subi  les  examens  qui  seront 
prescrits  pour  l’admission  au  service  , et  ceux  qui 
sont  particuliers  à l’école  de  Fartillerie. 

A R T.  V I 1 L 

/ 

^ iRung  des  élèves,  ( Idem»  ) 

>3  Les  élèves  du  corps  de  Fartillerie  auront  rang 
de  soiis-lieutenans.  . ^ 

* A R TV  IX. 

( Idem,  ) 

33  Les  élèves  du  corps  dé  Fartillerie , après  avoir 
satisfait  aux  examens  particuliers  à ce  corps  ( les-» 
quels  seront  conservés  ou  niodiliés  , s’il  y a lieu  ) 
parviendront  aux  emplois  de  seconds  lieutenans , 
Suivant  le  rang  qu’ils  auront  obtenu  par  ces 
examens. 


( i8  ) 

Art.  X. 

'Nomination  aux  emplois  de  premiers  lieutenans. 

( Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.  ) 

Les  seconds , lieutenans  parviendront , à leur 
tour  d ancienneté  dans  le  régiment , dans  la  com- 
pagnie de  mineurs  ou  d’ouvriers  dont  ils  font 
partie  , aux  emplois  de  premier  lieutenant. 

Art.  X L 

Nomination  aux  emplois  de  capitaine. 

( Particulier  à l’artilierie.  ) 

Les  premiers  lieutenans  ^ sans  aucune  exception, 
parviendront , en  temps  de  paix,  à leur  tour  d’an- 
ciennete  sur  tout  le  Corps , aux  emplois  de  Ca- 
pitaine. 

A la  guerre , les  Officiers  rouleront  jusqu’au 
giade  de  Capitaine  commandant  inclusivement  dans 
le  Legiment  ou  bataillon  , dans  la  Compagnie  des 
Mineurs  oud’Oiivriers , à laquelle  ils  sont  attacliés, 

• Art.  XII. 

Nomination  aux  places  de  Quartiers-Maîtres. 

(Décrété  pour  les  autres  Troupes  de  la  ligne.  ) 

55  Les  Quartiers-Maîtres  seront  choisis  *par  les 
Conseils  d’ Administration  , à la  pluralité  des  suf- 
frages. 
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Art.  X I I î. 

( Idem.  ) 

» Les  Quartiers-Maîtres  pris  parmi  les  sous- 
Officiers  , auront  le  rang  de  seconds  Ideutenans; 
ils  conserveront  leur  rang  ^ ^ s ils  sont  pris  parmi 
les  Officiers. 

Art.  XIV. 

( Idem.  ) 

53  Les  Quartiers  > Maîtres  suivront  leur  avance- 
x^ent  dans  les  différens  grades  pour  le  grade  seu- 
lement , ne  pouvant  jamais  être  titulaires  , ni 
avoir  de  commandement  ; mais  jouissant  en  gra- 
tificatk)n  , et  par  supplément  d appointemens,  de 
ceux  attribués  aux  differens  grades  ou  les  por- 
tera leur  ancienneté. 

A R T.  X V. 

NomiJicitioTi  aux  emplois  de  Lieutenas  - Colonels. 

( Idem.  ) 

53  On  parviendra  du  grade  de  Capitaine  à celui 
de  Lieutenant-Colonel , par  ancienneté  , et  par  le 
choix  du  Pi.oi , ainsi  qu’il  va  être  expliqué, 

A R T.  X V L 

( Idmn,  ) 

33  L’avancement  au  a;rade  de  Lieutenant-Coloneij, 

d 

soit  par  ancienneté  , soit  'par  le  choix  du  Rçi , 
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«.»,  p.n.I.„t  I. 

S»™ , le  d'.„cie„„e.é  .era  sar  le  R^^nt 
^r„  “ f “’■  Compagnies  de  ]Mi„e 

«Ouvriers  employés. 

'Art.  XVII. 

, Idem.  ) 

» Sur  trois  places  de  Lieutenans-Colonels  va- 
cantes , deux  seront  données  aux  jilus  anciens  Ca- 
Ftaines  , et  la  troisième , par  le  choix  du  Eoi , à un 

ajuuiiie  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux 

SUS  au  moins. 

A n T.  X V I I J. 

Nomination  auæ  emplois  de  Colonels.  {Idem.)  ^ 

. parviendra  du  grade  de  Lieutenant-Colonel 

a ceuu  de  Colonel  par  ancienneté,  et  par  le  choix 
«U  Loi,  ainsi  qu’il  va  être  expliqué. 

Art.  XI  X. 

\ 

( Ideijii  ) 

- L’avancement  au  grade  de  Colonel,  soit  par 
ancienneté  , soit  par  le  choix  du  Roi  , sera  ' p'en- 
dant  la  paix , sur  tout  le  Corps  ; à la  guerre  le 
tour  d’ancienneté  sera  sur  le  Régiment  et  sur  les  Of- 
hciers  employés  au  parc  . 

Sur  1 article  XX , un  Membre  a demandé  la 
paro^e;  et,  après  avoir  combattu  quelques  dis- 
positions de  la  Loi  proposée  , il  a demandé  qu’en 
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supprîmant  les  articles  i!)  , 17 , i8 , 20  et  23  du 

Titre  II  du  projet  du  Comité  , l’Assemblée  dé- 
crétât la  disposition  suivante  : 

cc  Tous  les  emplois  destinés  dans  Tartillerie  aux 
Officiers  qui  seront  paryeniis  immédiatement , et 
sans  passer  par  l’état  de  Soldat  ^ à celui  de  Lieu-  _ 
tenant  en  second  , devront  être  donnés  à l’an- 
cienneté , quand  ils  ne  seront  pas  le  prix  des 
services  distingués  qn’ils  auront  rendus  pendant  / 
la  guerre 

Cette  proposition  a été  combattue  par  différens 
Membres  ; et  l’un  d’eux  ayant  demandé  qu’elle 
fût  rejetée  par  la  question  préalable , l’Assemblée 
a décrété  qu^’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  , et 
l’aticle  proposé  par  le  Comité  a été  décrété  en  ces 
termes,  ainsi  que  les  articles  ni , 22  , aS  , 24? 

2.5 , 26 , 27  et  28. 

Art.  XX. 

, ' ( Idem,  ) 

55  Sur  trois  places  de  Colonel  vacantes , deux  se- 
ront données  aux  plus  anciens  Lieutenans-Golo- 
nels  , et  la  troisième  , par  le  choix  du  Roi  , sera 
donnée  à un  Lieutenatit-Colonei  en  activité  dans 
ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 


l 
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Art.  X'X  L 

‘Nomination  aux  places  de  Commandans  d’ Ar- 
tillerie. ( Particulier  à l’artillerie  1 

:>:>Les  Colonels  parviendront  aux  places  de  Com- 
jnandans  d artillerie  par  ancienneté. 

Art.  X X I L 

Nombre  d' Officiers  généraux  attachés  au  Corps 

de  'I  drlillerie»  ( Idem,  ) 

Le  corps  de  Vartillerle  roulera  sur  lui-même 
pour  les  grades  d’officiers  generaux  : en  consé- 
quence, il  y sera  attaché  , sous  le  titre  d’inspec- 
îeurs-géneraux  , quatre  lieutenans-généraux  et  cinq 
maréchaux-de-camp  , faisant  nombre  parmi  les 

officiers  de  ces  deux  grades  ^ conservés  en  activité 

dans  l’armée. 

' Art.  XXIII. 

Nomination  au  grade  de  maréchal- de-camp. 

( Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne,  j 

» On  parviendra  du  grade  de  colonel  à celui  de 
mareclial-de-camp , par  ancienneté  et  par  le  choix 

du  îloi.  ' 


- Sur  deux  places  de  maréclial-de-camp  vacantes, 
nne  sera  donnée  au  plus  ancien  colonel , et  l’autre , 
par  le  choix  du  roi , sera  donnée  à un  colonel  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 


i 
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Art.  XXIV. 

{Idem.) 

Si  un  colonel  que  son  tour  d’ancienneté  porte- 
roit  à la  place  d’inspecteur- général  , preferoit  se 
retirer  avec  le  grade  de  mareclial-de  camp , a etr© 
employé  comme  inspecteur-général  , il  en  aiiroit 
îa  liberté , et  recevjoit  la  retraite  fixée  pour  les 
colonels,  sans  avoir  égard  au  grade  de  mareclial- 
de-camp. 

A R T.  X X V.  . 

(Décrété*  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne.  ) 

33  Le  colonel  qui  préféreroit  se  retirer  avec  le 
grade  de  maréclial-de-camp  sans  y être  employé^ 
ne  pourroit  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d’an- 
cienneté à celui  qui  le  suivroit , et  qui  , dans  ce 

t 

cas,  seroit  nommé  à la  place  vacante. 

A R T.  X X V I. 

Nomiti£itio7t  au  grade  de  lieutenant  général. 

( Idem.  ) 

33  On  parviendra  du  gfade  de  niareclial-de-camp~ 
à celui  de  lieutenant-généml  par  anoiennete  , et 
par  le  clioix  du  Roi. 

33  Sur  deux  places  de  lieutenant-géhé|'al  vacantes, 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  maréclial-de-camp , 
l’autre  à un  *maréclial-de-camp  en  activité  dans 
ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 


Art.  X,X  VII. 

( Décrété  pour  ]es  autres  Troupes  de  la  llsne.  ) 
Sx  un  Marechal-de-Caxnp  que  son  tour  d’an- 
ciennete  porteroit  au  grade  de  Lieutenaxat-Gé- 
eral  , preferoxt  se  retirer  avec  ce  grade  à y être 
employé  en  activité , il  en  auroit  la  liberté  , et 
recevroxt  la  retraite  fxxée  pour  les  Maréchaux-de- 

G^/râl  ^ Lieutenant- 

A R T.  X X V I I I, 

^ • ( Idem,  ) 

» Le  Maréclial-de-Camp  qui  préféreroit  se  re- 
^11  ei  avec  e grade  de  Lxeutenant-G  énéral  sans  y 
erre  exnp  oye  ne  pourroit  néannxoins  faire  perdri 
le  _x-our  d ancxenneté  à -00101  qui  le  suivroit  , et 

q 1 dans  ce  cas  , seroit  nommé  à la  place  va- 

caiite  >5, 

Au-lieu  de  l’article  XXIX,  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Les  trois  années  d’études  préliminaires  à l’ad- 

îiiission  dans  le  Coros  de  * 

nrr  • 1 ^ Artillerie , compteront 

aux  Uiiiciers  de  ee  i ^ 

...  • . ® > Poim  obtenir  la'  dé- 

ra  ion  mi  itaire  , et  la  pension  de  retraite 

PAssemblée  a décrété 

1 ai  ticle  suivant  : 

A R T.  . X X I X, 

« Dorénavant  il  n’y  aura  pour  lès  Elèves  des 
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Corps  de  r Artillerie  et  du  Génie , qu’uîi  même 
cours  d’instruction , un  même  examen  , et  les 
mêmes  examinateurs.  Les  Elèves  qui  seront  admis, 
choisiront , suivant  leur  rang  de  promotion , celui 
des  deux  Corps  dans  lequel  ils  voudront  servir. 
En  conséquence , les  trois  années  d’études  préli- 
minaires à l’admission  dans  le  Corps  de  l’Artil- 
lerie , compteront  aux  Elèves  de  ce  Corps  pour 
obtenir  la  décoration  militaire  et  la  pension  de 
retraite 

Le  Titre  III , composé  de  sept  articles  , a été 
mis  aux  voix  , et  les  articles  successivement  dé- 
crétés , sans  amendémens  , en  ces  termes  : 

TITRE  I I L 

Du  REMPLACEMENT  DES  OfFICIERS  RÉPORMÉS. 

Article  premier. 

!»  Les  Lieutenans  en  troisièrnë , réformés  par  le 
Décret  d’organisation  de  l’Artillerie,  rempliront 
les  places  de  second  Lieutenant  vacantes  par  la 
nouvelle  organisation. 

33  Ceux  de  ces  Officiers  qui  excéderont  le  nombre 
de  places  à remplir , seront  employés  comme  Lieu- 
tenans surnuméraires  jusqu’à  leur  remplacement, 
et  ils  jouiront,  dès  ce  moment,  des  appointemens 
de  Lieutenans  en  second. 

A R T.  ï I, 

» Ceux  de  Lieutenans  en  troisième  qui  n’auront 


y 


1 
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pas  étérenipîacés,  le  seront  aux  emplois  de  Lieute- 
nans  qui  viendront  a vaquer,  alternativement  avec 
les  Éieves  , les  Lieutenans  en  troisième  ayant  le 
premier  tour.  ; 

A R T.  I I 1. 

Lorsqu’un  Lieutenant  en  troisième  sera  promu 
grade  de  second  Lieutenant,  il  prendra  rang 
parmi  les  Officier^ de  ce  grade,  en  datant  de  son 
premier  Brevet  d’Ôfficier;  et  d’après  cette  dis- 
position, il  suivra  son  avancement  au  grade  de 
premier  Lieutenant , dans  lequel  il  prendra  rang 
de  la  date  de  ce  nouveau  brevet, 

A R T.  I V, 

Les  Lieutenans  en  troisième  qui  peuvent  ou 
pourront  par  la  suite  justifier  par  l’examen  d’usage 
qu’ils  possèdent  les  connoissances  théoriques  exi- 
gées pour  l’admission- de  l’Artillerie,  prendront 
rang,  même  parmi  les  premiers  Lieutenans , suL 

vaut  la  date  de  leur  premier  brevet  d’Officiers, 

». 

A R T.  V. 

Ceux  qui  sont  on  seront  dans  le  cas  du  précé-  | 
dent  article  , obtiendront-des  lettres  d’examen  pour  |j 
jouir  de  cet  avantage  , dès  le  moment  de  la  pré-  g 
sente  organisation,  ou  aux  époques  des  examens  .S 
réglés  pour  les  Élèves  de  l’Artillerie. 
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Art.  V I. 


Les  Officiers  de  tous  grades  du  Corps  de  T Artil- 
lerie ayant  plus  de  vingt  ans  de  service  , qui  à 
Tiiistant  de  la  nouvelle  organisation  voudront  ne 
pas  continuer  leurs  services  , seront  libres  de  se 
retirer,  et  obtiendront  pour  ce  moment  seulement 
les  deux  tiers  de  leurs  appointemens  pour  retraite, 
à moins  que  leurs  services , d'après  les  règles  fixées 
par  le  Décret  du  3 août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  à un  traitement  plus  considérable  : ceux  de 
ces  officiers  ayant  au  moins  1 5 ans  de  service , et 
au-dessous  de  2.4  , qui  voudront  également  ne  pas 
continuer  leurs  services  , conserveront  néanmoins 
leur  activité  pour  la  décoration  militaire, 

A R T.  V I î. 


.5>  Le  premier  claoix  de  s neuf  inspecteurs  généraux 
de  rartillerie  sera  fait  par  le  Roi  parmi  tous  les 
officiers  généraux  de  ce  corps. 

35  Ceux  desdîîs  officiers  généraux  qui  ne  'seront 
pas  clioisis  pour  remplir  les  places  d’inspecteurs 
généraux,  recevront  des  pensions  suivant  le  Décret 
du  3 août  dernier  5 néanmoins  ils  seront  suscepti- 
bles de  rentrer  en  activité  , comme  inspecteurs  ge- 
neraux , dans  le  nombre  de  ces  places  laissé  au 
choix  du  Roi 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  discussion  spr  For- 
ganisaiion  de  la  Marine  ; divers  opinaiis  a voient 
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déjà  parlé  d’une  manière  générale  , lorsqu^uJt 
Membre  a demandé  la  parole  pour  une  question 
d’ordre,  et  a proposé  de  décréter  que  la  discussion 
ne  rouleroit  dans  ce  moment  que  sur  ces  deux 
questions  présentées  à FAssemblée  : 

ïï  Y aura-t*il  un  nombre  déterminé  d’Aspirans  ? 
» Le  grade  d’Enseîgne  sera-t-il  accordé  à tous 

O 23 

les  Capitaines  Mariniers? 

, L’Assemblée  ayant  ado]ité  cet  ordre  de  délibé- 
ration , a décrété  que  la  discussion  porteroit  d’a-^ 
bord  sur  la  première  de  ces  deux  questionsu 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  pour  et 
contre. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée*; 
d’autres  ont  demandé  qu’un  Membre  du  Comité 
de  la  Marine  fût  encore  entendu  : cette  propo- 
sition ayant  été  adoptée , et  le  Membre  ayant  parie, 
l’Assemblée  a fermé  la  discussion. 

On  a présenté  plusieurs  Projets  de  Décrets. 
Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a proposé 
de  décréter  ; 

« Que  le  nombre  des  éleves  Aspirans  soit  li- 

mité  à 3oo. 

0 

>5  Qu’il  y ait  des  Écoles  Militaires  navales  dans 
les  grands  ports. 

>»  Que  tous  les  Capitaines  de  navire  et  les  Na- 
vigateurs qui  auront  cinq  ans  de  navigation  , et 
qui  auront  commandé  ou  servi  comme  seconds  sur 
les  navires  de  commerce  au  long  cours , soient  adi 
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mis  en  concurrence  avec  les  Eleves  aspîrans  pour 
le  grade  d’enseigne  de  vaisseau  j?. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  que  le 
nombre  des  aspirans  seroit  illimité. 

Un  autre  a demandé  qu’il  fût  décidé  au  con- 
traire que  le  nombre  des  Aspirans  seroit  fixé  , et 
que  l’Assemblée  déterminât  le  temps  pendant  le- 
quel on  pourroit  être  aspirant. 

Plusieurs  antres  Membres  ont  proposé  d’autres 
rédactions  dans  le  sens  de  celles  déjà  lues. 

Celui  qui  avoit  proposé  de  borner  la  discussion 
aux  deux  questions  qu’il  avoit  présentées  , a de- 
I mande  que  la  délibération  fût  ramenée  à la  pre- 
I mière  de  ces  deux  questions. 

La  parole  a ete  reprise  sur  cette  première  ques- 
tion  par  le  Membre  du  Comité  de  la  Marine , qni 
avoit  déjà  proposé  diverses  rédactions  , lequel  a 
observé  que  les  aspirans  n’appartenoient  pas  à la 
Constitution  de  la  Pdarine  ^ mais  a 1 éducation 
maritime,  et  a conclu  à ce  qu’il  fût  prononcé  si,’ 
parmi  les  Aspirans  à la  Marine  , il  y auroit  un 
certain  nombre  d Elèves  entretenus  par  l’Etat, 

La  question  préalable  a été  invoquée  sur  cette 
proposition. 

Un  ]\feinbre  a propose  de  définir  les  mots 
^Elèves  et  à' Aspirans  5 il  a dit  que  si  par  le 
mot  à" Aspirans  on  eiitendoit  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  prétendre  à être  admis  dans  la  Marine  , 
et  par  le  mot  d Elèves  , ceux  qui  veulent  s’ins- 


I 
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tmîre  dans  les  sciences  nécessaires  à cette  pro-  | 
fesslon  , il  étoit  eyident  que  le  nombre  en  devoit  ! 
être  illimité  ^ que  si  , au  contraire  , par  ces  ter- 
mes , on  entendoit  un  premier  grade  par  lequel 
il  fallût  passer  pour  arriver  aux  autres  , il  con- 
clu oit  à ce  que  le  nombre  en  fût  fixé. 

. Plusieurs  Membres  ont  encore  pris  la  parole^  et 
ont  demandé  la’priôrité  pour  diverses  rédactions  ^ | 
d’autres  ont  demandé  le  renvoi  au  Comité  , de  i 
toutes  les  rédactions , et  l’ajournement  au  lende-  ! 
main  5 d’autres  la  question  préalable  sur  cet  | 
ajournement.  i 

Cette  dernière  proposition  mise  aux  voix  , 
l’épre  uve  a paru  douteuse^  et  M.  le  président  ayant  i 
de  nouveau  consulté  l’Assemblée  , a déclaré  qu’il  | 
n’y  avoit  pas  lien  à délibérer  sur  le  renvoi.  | 

Quelques  Membres  ont  prétendu  qu’il  y avoit | 
du  doute  sur  la  manière  dont  le  Decret  avoit  été  | 
rendu  , et  l’Assemblée  , consultée  de  nouveau , j 
•a  déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  de  doute.  | 

D’autres  Membres  ont  proposé  de  lever  la  séance,  . | 
riieure  étant  déjà  très- avancée  5 d’autres  qu’il  fût  | 
décidé  que  l’Assemblée  ne  se  sépareroit  pas  sans  ! 
avoir  adopté  l’une  ou  l’autre  des  rédactions  qui  lui  | 
étoient  présentées.  I 

Diverses  épreuves  ayant  encore  été  faites  pour  sa- 
voir si  on  leveroit  la  séaûce/bu  si  on  iroit  aux  voix 
sans  désemparer  , cés  épreuves  ayant  paru  dou* 
teuses , et  l’appel  nominal  ayant  été  demandé,  sur  j 
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la  proposition  d’un  Membre,  T Assemblée  a renvoyé 
la  suite  de  la  délibération  au  lendemain  , en  char- 
geant le  Comité  de  Marine  de  lui  présenter  Tétât 
actuel  de  la  question  , ainsi  que  des  Projets  de 
Décrets  conformes  aux  diverses  opinions  soutenues 
dans  la  délibération  de  ce  jour. 

-ïV 

La  séance  a été  levée  à quatre  heures  et  demie. 

'CHABB.OUD  , Président  ^ Boissy  , De- 
viSMEs  , Raxcourt-Devilliers  , Mougins-Roque- 
PORT,  Curé  de  Grasse  , Goupix-Préfelne  , Roger, 
Secrétaires  * 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

> 



Du  Dimanche  l'y  Avril  ly^i- 

T iA  Séance  a commencé  par  la  lecture  qu’a  faite 
un  des  Secrétaires  , du  Procès-verbal  de  celle  de 
la  veille. 

M.  Duliart , Député  du  Département  des  Basses- 
I Pyrénées , qui  s’étoit  absenté  par  congé  , a annoncé 
I son  retour. 

! M.  Poelion  , Plomme  de  Loi  , et  Volontaire  de 

i-  - 

la  Garde  nationale  de  Paris  , a fait  hommage  à 
l’Assemblée  du  dessin  d’une  illumination  en  trans- 
parent , à la  gloire  de  Louis  XVI  et  des  Français. 
M.  le  Président  lui  a témoigné  la  satisfaction  de 
l’Assemblée , qui  lui  permettoit  d’assister  à sa 
Séance. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
la  Dame  Scott , Supérieure  des  Religieuses  de 

a' 
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Saint«Clotid , qui  annonce  que  toutes  celles  qui 
composent  la  Communauté  , au  nombre  de  xxo 
Reli  gleuses  de  Chœur  , et  de  4 Sœurs  converses, 
ont  déclaré  à la  Municipalité  leur  intention  de 
se  retirer  dans  leur  famille  i elles  prient  , en  con- 
séquence , l’Assemblée  de  vouloir  bien  les  faire 
comprendre  dans  le  nombre  de  celles  à qui  il  doit 
êiie  accordé  des  pensions.  Cette  lettre  a été  ren- 
voyée au  CoiiJlé  Ecclésiastique. 

Un  Membre  a dit  que  la  disposition  de  l’art. 
V du  Décret  do  a Décembre  dernier  , et  celles 
de  r art.  î et  II  du  Décret  du  i6  de  ce  mois, 
présentoient  une  contradiction  apparente  , en  c@ 
que  l’alternative  accordée  aux  élèves  de  l’Artillerie 
- par  le  Décret  du  2 Décembre,  semble  leur  être 
enlevée  par  celui  du  16  de  ce  mois  : il  a demandé 
que  pour  faire  cesser  cette  difficulté  , il  fût  ajouté 
an  Décret  du  lé  de  ce  mois  une  disposition  portant 
qu’il  n’est  entendu  parle  mot  di  Elèves  y que  ceux 
qui  n’ont  pas  subi  le  dernier  examen  ; et  qu’à  l’égard 
de  ceux  qui  ne  Font  pas  subi  en  1 789 , et  qui  ont  été 
jugés  dignes  d’être  faits  Ofiiciers , ils  doivent  être 
appelés  aux  places  actuellement  vacantes,  concur- 
remment et  alternativement  avec  les  Lieutenans  eiî 
troisième.  Il  a , au  surplus , consenti  à ce  que  sa 
mçtion  fût  renvoyée  au  Comité  Militrire  y et  ce 
renvoi  a été  décrété. 

Un  Membre  a instruit  l’Assemblée  du  succès 
delà  yeute  des  Domaines  nationaux  dans  le  District 


) 


_(3_) 

âc  Retliei  5 les  adjudications  qui  y ont  eü  lîeÜ 
jusqu’à  présent , sont  au  nombre  de  235  , et  leur 
prix  total  s’élève  à 6,01 4,4/^  > tandis  que  lé 

montant  des  soumissions  n’étoit  que  de  3;ooi,oi2 
16  s.  . 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  central 
de  Liquidation,  le  Décret  suivànt  a dté  rendu 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  dé 
son  Comité  central  de  Liquidation  ^ qui  a rendu 
compte  des  vérifications  de  faits  et  rapports  faits 
par  le  Directeur  - général  de  la  Liquidation  , dé  » 
crête  , en  exécution  de  ses  précédons  Décrets  sur 
la  liquidation  et  le  paiement  de  la  dette  de  l’Etat  ^ 
qu’il  sera  payé  aux  personnes  employées  dans 
l’état  ci  - après  , pour  lés  causes  et_  les  somméâ 
y énoncées  , 

S A V O I R 3 

0 

Arriéj'é  des  dépenses  de  la  Guerre , anûéé  i y8g  i 

>>  Aux  sieurs  Sidet  et  Méniolle , la  somme  de  cen£ 
huit  mille  six  cent-  quatorze  livres  un  sou  onze 
deniers  , pour  la  fourniture  et  entretien  des  lits 
militaires  dans  les  ci-devant  Provinces  d’Alsace 
et  Franclie- Comté,  pendant  les  neuf  derniers  mois 
I789  , et  pour  dépenses  extraordinaires  pendanB 
le  même  intervalle  , avec  les  intérêts  des  parties 
desdites  sommes  qui  en  sont  susceptibles,  d’après  les 
clauses  et  aux  termes  portés  par  les  traités  relatifs 
auxdites  fournitures  ^ savoir  , les  intérêts  de  Isk 

A a 


( 4 ) 

somme  de  34,261  livres  5 sous  , à compter  du 
premier  Octobre  1789  , ceux  de  la  somme  de 
36,412,  llv.  2 s.  5 den.  , à compter  du  premier 
Janvier  1790,  et  ceux  de  la  somme  de  3/  mille 
473  llv.  9 sous  6 den. , à compter  du  let  Avril  1790  ; 
lesdits  intérêts  payables  et  devant  avoir  cours  de 
la  manière  et  jusqu’au  terme  porté  par  le  Décret 

du  6 Mars  1790. 

» Au  sieur  Sclimitc  la  somme  de  soixante- 
quatorze  mille  sept  cent  dix -neuf  livres  dix -huit 
sous  trois  deniers  , pour  fourniture  et  entietien 
des  lits  militaires  dans  les  ci-devant  Généralités 
de  la  Rochelle  , de  Dauphiné  , de  Bordeaux  , et 
dans  les  ci-devant  Provinces  de  Bretagne , Comté 
de  Bourgogne  et  Corse  , ainsi  que  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  relatives  aux  mêmes  objets. 

Finances  de  Charges  de  Commissaires  des 

Guerres, 

yy  A François  Boursier,  pour  le  montant  du  Brevet 
de  retenue  à lui  accordé  le  12  Mai  1786  ^ sur  la 
Charge  de  Commissaire  des 
Guerres  , la  somme  de 
soixante-dix  niilie  livres  : ci  70,000  liv. 
avec  les  intérêts  à 5 pour 
îoo  , à compter  du  i4  Mars 

179-i. 

35  A Thomas-Louis-Nlco- 
las  Hullin  de  Champeroux , 


^0,000 


(5)  ' 

Report • . . . 70,000 

pour  le  montant  d’un  Brevet 
de  retenue  àlui  accordé  le  20 
Févj  ier  1/85,  sur  la  Charge 
de  Commissaire  des  Guer- 
res, la  somme  de  soixante- 

dix  roille  livres  : ci 

avec  les  intérêts  à compter 
du  18  Février  1791. 

» A Cliarles-IIenry  Gal- 
iard  ^ pour  le  montant  du 
Brevet  de  retenue  à lui 
accordé  le  18  Septembre 
1784  , la  Charge  de 
Commissaire  des  Guerres  , 
îa  somme  de  soixante-dix 
mille  livres  : ci  • 

avec  les  intérêts  à compter 
du  12  Mars  1791. 

» A Guillaume-René  Pou- 
gin  , pour  le  montant  du 
Brevet  de  retenue  à lui  ac- 
cordé le  28  Juillet  1784  , 
sur  la  Charge  de  Commis- 
saire des  Guerres,  la  somme 
de  soixante  - dix  mille  liv. 
avec  les  iniérêts  à compter 
du  premier  Mars  1791. 

8L'0X  Ali  e « . 


70,000 


70,000 


280.000  liy. 
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Maison  du  Roi 

Arriéré  de  iy88  et 

33  An  sieur  Forget , CapF 
taine  des  Aires  de  Bour- 
gogne et  Bresse^  la  somme 
de  treize  cent  trente -trois 
livres  6 sons  liiiit  deniers  , 
montant  d'une  ordonnance 
du  3 Ayrii  1790,  et  du  reste 
d'une  autre  ordonnance  du 
même  jour  : ci  . . . . ^ . 

33  Au  sieur  de  Viilemotte, 
tenant  l’Académie  d’Equi- 
îation,  la  somme  de  trente- 
six  mille  livres  ^ montant 
de  deux  ordonnances  des 
3i  Décembre  1788  , et  3î 
Décembre  1789  : ci  , . . . 

33  Aux  Comédiens  Fran- 
çais ^ la  somme  de  dix^neuf 
mille  livres  , montant  du 
reste  d’une  ordonnance  du 
3i  Décembre  1788  , et  de 
trois  ordonnances  des  5 Fé- 
vrier 1789  9 3i  Décembre 

même  année  , et  27  Juillet 
/ 

O •»« 


1,333  1.  6 s.  8 d. 


36,000  i. 


19,000  1. 


^.e  cette  part, . 

-S 


66,333  b 6 8 d^ 
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Report 


56,333  1.  6 s.  8 d. 


» Au  sieur  Delorme  , 

Relieur,  montant  d’une  or- 
donnance du  3 Avril  1790  , 
la  somme  de  quatre  mille 

quatorze  livres  dix  sols  : ci  4jOi4  1.  10  s.  8 d. 


Total  de  Tarrieré  de  la 

Maison  du  Roi  ....  60,347  1.  17  s.  4 

Arriéré  du  Département  de  la  Guerre  ^ années 

ij88  et  178g. 

31»  Au  sieur  Saudra  , la 
somme  de  onze  cent  cin- 

quan'e  deux  livres  pour  les 
six  derniers  mois  de  son 
^ traitement  extraordinaire  ^ 
porte  en  une  ordonnance 
du  3i  Décembre  1789  : ci  , i,i52.  L 

33  A l’Hôpital  de  Bou- 
logne-sunmer,  lasomme  de 
huit  cent  cinquante  six  liv. 
quatre  sous  , pour  supplé- 
ment du  prix  des  journées 
des  soldats  malades  , por- 
tées en  une  ordonnance  du 
8 Octobre  1790  : ci  , 856  1.  4 s. 

33  A la  veuve  et  héritiers 


De  cette  part* ........ 


00b  1.  4 

A 4, 


I 


< 1'^ 


'I  I. 
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Report, 


ou  créanciers 


du 


( 8 ) 


de 


2,008  K 4'  s" 


sieur 

Stainvilio  , Maréchal  de 
France  , pour  partie  de'  ses 
appointemens , compris  en  , 
deux  ordonnances  du  3o 

, ^ -Am. 

Novembre  1790,  la  somme 
de  quatre  mille  trois  cent 
cinquante-quatre  liv.  seize 

Sous  : ci  ....  

35  Aux  mêmes  pour  les 
Prévôts  et  Archers  étant  à 
sa  suite , la  somme  de  sept 
cent  quatre-vingt- trois  li- 
vres quinze  §ous,  montant 
d'un  état  ordonnancé  le  3o 
Novembre  1790  : ci . . , . 

33  Au  sieur  Bacot , Maré- 
chal-général- des-Lo  gis  des 
Camps  et  Armées,la  somme 
de  cinq  cent  quarante  li- 
vres pour  ses  appointemens 
compris  en  une  ordonnance 
du  3i  Décembre  1789  : ci  \ 
33  Au  sieur  de  Luynes  , 
Colonel- général  de  Dra- 
gons , la  somme  de  quatre 


-''i 


4,354  h i5  s. 


783  1.  î5  s. 


540  le 


cette  part 


7,686  h i5  s. 


t 
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7,686  1.  ï5  s. 


mille  quatre  cent  dix  li- 
vres , pour  six  mois  de  ses 
appointemens  compris  en 
une  ordonnance  du  3i  Dé- 
cembre. 1789  : ci  ....  . jf,4io  L 

» Au  sieur  Diau  , Régis- 
seur-général des  étapes  et 
convois  militaires  ^ la  som- 
me de  trois  cent  deux  1.  dix 
sous  , montant  d’une  or- 
donnance du  i5  Décembre 
179^  * .«.*•...«•  3o2r  1.  3L O S. 

X » Au  sieur  de  Klinglin  , 

Lieutenant  de  Roi  à Stras- 
bourg , la  somme  de  cinq 
cents  livres , portée  en  une 
ordonnance  du  5 Février 
179®  : 5oo 

» Au  sieur  d’Aguesseau  , 

Maj or  des  Gardes-du-Corps, 
la  somme  de  quinze  cents 
livres  , montant  d’une  or- 
donnance du  19  Janvier 

179^  •••....»  ...a  Xj6oO  la 

33  Au  sieur  de  Scalier, Ma- 
réchal de  Camp  , la  somme 


£}e  cette  part 

No.  624. 


i4|399  1.^-  5 s. 
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Report 


14,399  1,  5 s.  â; 


de  vingt-deux  mille  huit 
cent  quatre-vingt-une  liv» 
sept  sous  deux  den. , portée 
dans  une  ordonnance  du 
l5  Décembre  1790  : ci  . . . 


. 22,881  7 2 


3>  Au  sieur  Dumont -Vaî- 
dajou  , Chirurgien  - Re- 
noueur,  la  somme  de  quinze 
cents  livres  , portée  en 
une  ordonnance  du  3i  Dé- 
cembre 1789  : ci î,5oo  1. 

Total  de  Tarriéré  de  la 

Guerre 88,780  1.  12  s.  2 d. 


Brevet  de  retenue* 


>9  Au  sieur  Louis -Phi- 
lippe - Joseph  d’Orléans  , 
pour  partie  du  montant  d’un 
Brevet  de  retenue  à lui  ac- 
cordé le  20  Oc!obre  1786  , 
sur  la  Charge  de  Gouver- 
neur de  la  Province  de  Dau- 
phiné 5 la  somme  accordée 
par  ledit  Brevet , montant 
en  totalité  à quatre  cent 
cinquante  mille  livres , mais 
sur  laquelle  il  ne  doit  être 
payé  que  celle  de  trois  cent 
cinquante  mille  livres , réel- 


/ 


( It  ) 

îement  payée  par  Philippe 
d’Orléans  à Louis  d’Aiibes- 
son  de  la  Feuillade':  ci  . . 35o,oOo  1. 

Avec  les  intérêts  à compter 
du  9 Février  dernier. 

BIBLIOTHÈQUE  DU  ROL 

Arriéré  de  ^ iy€8  et  lySÿ. 


A Messieurs  ^ 


AnquetiL 

.1788. 

{1789. 

900  1., 
900 

^ 1,800  liy.’ 

Aubron. 

^1788. 

11789. 

3©o 

3oô 

5.  600 

Barbe.  . 

V. 

.1788. 

{1789. 

} 1,4600 

yoo  ^ 

Barbier. 

J 1788. 
I17B9. 

1,200  ^ 
1^200 

^ 2,400 

Ci  787. 

5,000  - 

L’Abbé  Barthélémy. 

<1788. 

7,000  * 

>19,000 

• 

0789. 

7,000 

Bizet. 

1788. 

{1789. 

i5o 
i5o  J 

> 

Bonneville. 

,1788. 

{1789. 

700  i 
700 

1,4^® 

Caperonnier.’ 

,1788. 

•^1789. 

IfSoO  1 

î,8oo  J 

^ -5, 600 

Carra. 

51788. 

I1789. 

i,5oo 
i,5oo  ' 

^ 3,000 

0787. 

5,000 

Caussitt  de  Perse  val. 

<1788. 

5,000  ^ 

>i5,ooo 

f 

^1789. 

5,000  ] 
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Cazenavre* 

800  1 

I1789.  8dq  / 

• i,5oo 

Chevret. 

/1788.  800  .. 
11789.  800  f 

1,600 

Chevret  rainé. 

11788.  8©o  % 
11789.  800  J 

. 1,600 

Le  Clerc. 

11788.  83o 

\1789.  83o  J 

. 1,660 

Coeuilla. 

J1788.  1,000  ‘J 

^1789.  1,000  J 

. 2,000 

Cointreau. 

11788.  800 

11789.  800  j 

. 1,600 

L’Abbé  Coupé. 

Ç1788.  î 

11789.  4,000  ] 

> 8,000 

L’Abbé  de  Courçay. 

Ç1788.  2-, 000  ) 

^1789.  2,000  i 

> 4fOOO 

CiySj,  5,000  Z 

L’Abbé  Desauraais. 

<1788.  5,000  2 

(1789.  5,000  2 

►i5,ooo 

Domaine. 

J1788.  800  "j 
^1789.  800  J 

^ 1,600 

Duby. 

Ç1788.  800  j 
^1789.  800  ^ 

^ 1,600 

Farjal. 

Ç1788.  700 

(.1789.  700  . 

1,400 

/ 

Gauterau. 

Ç1788.  4^0 

(1789.  4*^0 

1 800 

Gauthier. 

Ç17B8.  1,200 

*^1789.  1,200 

^ 2,400 

Gourier. 

. C1788.  1,000 

'^1789.  1,000 

^ 2,000 

De  Guignes. 

C1788.  1,000 

'^1789,  1,000 

^ 3,000 

( ) 

Henry. 

C1788. 

^1789. 

700 

700 

Jolly 

^1788. 

1.1789. 

1,200 

1,200 

Jolly  père. 

51788. 

I1789. 

3,000 

3,000 

De  Këralio. 

(1788. 

^1789. 

1,000 

1,000 

Lévrier  de  Cliamprion 

C1788. 

b/Sÿ- 

1,000 

1,000 

Malin. 

Cl 788. 

11789. 

2,400 

2,400 

L’Abbé  Martin. 

C1788. 

ti7%- 

2,600 

2,600 

Parquoy. 

C1788. 

I1789. 

i,5oo 

i,5oo 

Le  Prince  l’aîné. 

(1788. 

I1789. 

1,600 

1,600 

Ronfin. 

51788. 

I1789. 

2,000 

2,000 

Surget. 

51788. 

>1789. 

700 

700 

Tassin. 

51788. 

^1789. 

700 

700 

Vauprat. 

Ç1788. 

11789. 

2,000 

2,000 

De  yilleneuve. 

^1788. 

^1789. 

2,024 

2,024 

DeVniiers. 

51788. 

I1789. 

1,000 

1,000 

} 

} 


! 

} 

I 

} 

! 

} 
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1.400 

2.400 

6,000 

2,000 

2.000 

4,800 

5.200 

3.000 

3.200 

4.000 

1.400 

i,4oo 

4,000 

4,048 

2.000 


Totâl»  • • . 

I 

i 


i5i,©68  lir- 
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Arriéré  du  Département  de  la  Guerre ^ année 

tt 

» A Jacques-Cliristoplie 
Naiidetet  ses  CaiitionSj  Mu- 
nitioîinaires  des  Vivres  des 
Troupes  de  terre , la  somme 
principale  de  dix-liuit  cent 
quarante-trois  mille  quatre- 
vingt-seize  iiv.  seize  s*  î ci , 1,843,096  1.  16  s. 

Les  intérêts  de  lad,  somme 
jusqu'auSi  Décembrei789,  99,468  1.  6 s,  ï d« 

33  Plus  , les  intérêts  à cinq 
pour  cent  de  la  somme  prin- 
cipale de  1,848,096  L 16  s., 

à compter  du  premier  Jan- 
vier 179© , jusqu'à  l’époque 
fixée  par  le  Décret  du  6 
Mars  dernier  \ le  tout  sans 
retenue  des  quatre  deniers 
pour  livre  , sauf  à liquider , 
s’il  y a lieu  , par  la  suit® , 
ce  que  ladite  retenue  auroit 
pu  produire  au  profit  de 
F établissement  des  Inva- 
lides^ l’Assemblée  voulant, 
an  surplus  , qu’il  soit  pris 
les  renseignemens  néces^ 
saires  pour  connoître  ce 
que  sont  devenus  les  graini. 


Ii5) 

et  ustensiles,  tant  de  maga- 
sin que  de  four , qui  ont  dù 
être  remis  par  lesdits  Nau- 
det  et  ses  Cautions. 

Arriéré  du  Département  de  la  Finance , année 

lySc,-. 

» Au  sieur  Anisson-Du- 
perron , Directeur  de  Tlm- 
prirnerie  du  Louvre , pour 
montant  de  trois  ordonnan- 
ces des3i  Décembre  1789  , , , 

9 Janvier  et  3 Avril  1790  , 
la  somme  de  soixante-trois 
mille  deux  cent  soixante- 
dix-huit  livres  quatorze 
sous  : ci 63,278  L l4 

Au  sieur  de  Bréquîgny 
pour  travaux  littéraires  , 
montant  de  deux  ordonnan- 
ces des  3 Juin  et  3 Décem- 
bre  1789  , la  somme  de  six 
mille  livres  : ci  6,000  L 

» Au  sieur  Demun , pour 
son  service  extraordinaire 
auprès  de  fen  M.  le  Dau- 
phin , la  somme  de  deux 
mille  1. , montant  d’une  or- 


!2,000  L 


( j 

doîiïiaîice  du  3o  Juin  : 

ci . 

>5  Au  sieur  de  Berry , 
montant  d’un  Mémoire  de 
fourniture  de  chandelies  et 
cire  pour  le  Trésor  public  , 
la  somme  de  douze  cent 
seize  livres  huit  sous  : ci . . 1,216  1.  8 s. 


72,496  1.  â s. 

35  A la  charge  par  tous  les  dénommés  aux  états  ch 
dessus  , de  se  conformer  aux  Lois  de  l’Êtat , tant 
pour  Tobtention  des  reconnoissances  définitives  , 
que  pour  celles  des  mandats  sur  la  Caisse  de  l’Ex- 
tra ordinaire. 

33  A l’égard  de  la  demande  formée  par  le  sieur 
Bénière  ^ Curé  de  S.  Pierre  de  Cliaiilot , pour  in- 
demnité d’attributions  qu’il  a perdues  par  la  clô- 
ture de  Paris  , et  de  celle  du  sieur  d’Amesme  , 
pour  honoraues  qu’il  prétend  lui  être  dus  en  qua- 
lité d’inspecteur  des  travaux  de  la  clôture  de  Paris  * 
PAssemljiée  Nationale  a déclaré  n’y  avoir  -lieu  , 
quant  à présent  , au  paiement  desclites  sommes  , 
sauf  auxdits  Bénière  et  d’Amesme  à se  pourvoir 
ainsi  qu’il  appartiendra  , pour  établir  et  faire  ré- 
gler légalement  le  montant  de  leurs  créances. 

33  L’Assemblée  Nationale  décrète  , au  surplus  , 
que  le  Directeur  du  Trésor  public  , et  après  lui 


\ 
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les  Commissaires  de  la  Trésorerie , ne  seront  tenus 
de  donner  d’autre  certificat  relativement  au  non- 
paiement  des  particuliers  non  compris  dans  les 
états  ordonnancés  ou  dans  les  ordonnances  en 
masse , sinon  que  l’ordonnance  n’a  pas  été  acquit^ 
tée  , ou  qu’elle  ne  l’a  été  que  jusqu^à  concurrence 
de  cette  somme  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Caisse  de  FEx- 
traordinaire  a fait  part  à FAssemblée  , qidii  sera 
brûlé  dans  le  cours  de  la  semaine  pour  12.  mil- 
lions d’ Assignats. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidatiori 
a fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les 
Arrêts  du  Conseil  du  Roi  intervenus  en  matière 
de  liquidation  , sont  sujets  à révision  de  la  part 
de  l’Assemblée  5 lorsqu’ils  adjugent  quelque  créan- 
ce contre  l’Etat.  ïlproposoit  lin  projet  de  Décret 
tendant  à soumettre  à cette  révision  les  Arrêts 
rendus  depuis  le  i5  Février  1790.  La  question 
ayant  paru  de  nature  à mériter  un  examen  sérieux, 
on  a demandé  Fimpresion  du  Fi-apport , et  que  le 
projet  de  Décret  ne  fût  mis  en  délibération  que 
deux  jours  après  cette  impre'ssioii  : FAssembléé  Fa, 
ainsi  décrété. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité 
d’Aliénation  , FAssem])lée  a fait  diverses  acljiidi- 
cations  de  Domaines  iialloiiaiix  aux  Bdunicipa- 
lit.és  suivantes  : 


/ 


( ) 

«c  L’Assiçmblé-e  Nationale  , après  avoir  ouï  son 
Comité  de  FAliénation  des  Domaines  nationaux, 
déclare  vendre  aux  Municipalités  ci-après  , les 
biens  mentionnés  en  leurs  soumissions,  et  ce,  aux 
cliarges,  clauses  et  conditions  portées  parie  Décret 
du  14  Mais  1790»  ^ 

Savoir: 

Département  de  V Oise* 

A la  Municipalité  de 

Plessis-Bryon , . • . . . 9,072  1.  s.  d. 

A celle  de  Feucpières  . 37,598 

Département  de  V Auhe* 

A la  Municipalité  d’Er- 
Ty , . . • 129,000 

Département  du  Gers* 

A la  Municipalité  d’Or-  „ t; 

dan  ^7,710 

Département  du  Finistère* 

A la  Municipalité  de 

Sizun,  ^i>474  ^7  ^ 

Département  des  Côtes  du  Nord* 

A la  Municipalité  de 

Saint- Brieuç,  • • . • • . 2,38, 184  L 18  s.  à* 


( 19  ) 

Département  de  la  Loire  inférieure. 

A la  Municipalité  de 

Grancliamp, :29,î229  i5 

A celle  de  Couept,  . . i5,3o2  2. 

Département  de  Lille  et  Vilaine. 

A la  Municipalité  de 

Rannée  , 83^4^^  ^ 4 

Département  de  la  Loire  inférieure. 

A la  Miinicipalité  de 
Çouëron 

A celle  de  Nort , . . 97,867  i4 

Département  de  3Laîne  et  Loire. 

A la  Municipalité  de 
Clialonnes  , ......  3jfo5 

Département  des  Vosges. 

A la  Municipalité  de 

Soncour , 11, 353  17  6 

A celle  d'Alligne ville , . 22,106  1 

>5  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  Décret  du  14  Mai  1790 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait,» 
au  nom  , tant  de  ce  Comité , que  de  celui  de  la 
Caisse  derExtraordinaire,un  rapport  sur  les  besoins 
et  sur  Tordre  de  la  Trésorerie  nationale  1 ce  rap« 
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port  a été  terminé  par  la  proposition  de  trois  projets 
de  Décrets. 

Un  Membre  a d’abord  demandé  l’impression  du 
rapport^  et  l’ajournement  de  la  délibération  : cette 
motion  , appuyée  par  quelques  autres  Membres  , 
a donné  lieu  à une  discussion  qui  a été  fermée 
par  un  Décret  5 alors  Fauteur  de  la  motion  Fa 
restreinte  à l’impression  du  rapport,  et  a déclaré 
qu’il  ne  s’opposoit  plus  à ce  que  la  délibération 
fût  maintenant  ouyerte  sur  les  projets  de  Décrets  : 
elle  a été  effectivement  commencée  à l’instant 
sous  la  réserve  de  statuer , lorsqu’elle  seroit  fi- 
nie, sur  l’impression  demandée. 

L’Article  premier  du  premier  projet  de  Décret 
ayant  été  mis  en  discnssion,  un  Membre  a proposé 
pour  amendement,  d’ajouter  à la  disposition  por- 
tant que  les  dépenses  de  1790  seront  acquittées  en 
masse  par  la  Caisse  de  FExtraordiiiaire  la  clause 
suivante  , diaprés  un  Arrêté  détaillé  et  signé  par 
le  ^Directeur-  général  du  Trésor  public . Mais  cet 
amendement  a été  rejeté  par  la  question  préalable, 
et  l’article  premier,  ainsi  que  les  trois  autres  , ont 
été  adoptés  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  des  Finances  et  de  la  Caisse  de  FEx- 
traordinaire  , décrète  ce  qui  soit  ; 
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Article  premier. 

Toutes  les  dépenses  de  TEtat  faites  avant  le 
premier  Janvier  179^  > mais  non  encore  soldées  a 
ladite  époque  , et  les  arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions dues  par  TEtat  à Téchéance  du  premier 
Juillet  1790,  non  soldés  au  premier  Janvier  der- 
nier , seront  acquittés  en  masse  par  la  Caisse  de 
EExtraordinaire . 

Art.  II. 

^^Les  états  contenant  ce  qui  restoit  dûau  premier 
Janvier  1791 , desdites  dépenses  , et  au  1er.  Juillet 
1790  desdites  rentes  et  pensions  , certifiés  par  les 
différens  payeurs  , et  visés  par  les  ordonnateurs 
de  la  Trésorerie  nationale  , seront  remis  au  Com- 
missaire du  Roi  de  la  Caisse  de  TExtraordinaire, 
qui  sera  tenu  d’en  faire  verser  les  fonds  à la  Tré- 
sorerie nationale , à mesure  des  besoins. 

Art.  I I L- 

» La  Trésorerie  nationale  rendra  à la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  les  sommes  qu’elle  lui  a versées 
depuis  le  premier  Janvier  17915  cette  restitution 
sera  faite,  soit  en  nature  , soit  en  récépissés  des 
différens  payeurs  chargés  d’exécuter  les  paiemens 
compris  dans  lesdits  états. 


( 
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Art,  I V* 


59  Le  Comité  central  de  Liquidation  , et  leâ 
Commissaires  de  la  Caisse  de  TExtraordmaire , 
surveilleront  rexécution  du  présent  Décret». 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel  que  : 
FAssemblée  a décrété  ainsi  qu’il  suit  ; | 

« Le  Comité  central  de  Liquidation  et  celui  de  ' 
FExtraordinaire,  réunis  , feront  imprimer  au  moins  i 
chaque  mois  , et  distribuer  à domicile , le  rapport 
de  ce  qu’ils  auront  fait  dans  le  cours  du  mois  , , 
pour  l’exécution  des  précédens  articles  ». 

Le  second  projet  de  Décret  ayant  été  soumis  à 
Fexamen  de  l’Assemblée,  les  quatre  premiers  arti- 
cles ont  été  successivement  adoptés  ^ ils  sont 
ainsi  conçus  : 

« L’Assemblée  Nationale  voulant  établir  un  or- 
dre permanent  dans  l’administration  des  finances, 
et  séparer  entièrement !les  dépenses  qu’elle  a dé- 
crétées pour  l’année  1791  , d’avec  les  dépenses  des 
années  antérieures  , ouï  le  rapport  des  Comités 
des  Finances  et  de  F Extraordinaire  , décrète  ce 

qui  suit  : 

Article  Premier." 

59  Le  Directeur^général  du  Trésor  public  présen- 
tera l’état  gén  érai  de  toutes  les  sommes  qui  J 
ont  été  vetiiées  avant  le  premier  Janvier  17^'^  9 \ 
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provenant  tant  des  recettes  ordinaires  ^ que  des 
emprunts,  des  dons  patriotiques , de  la  contribu- 
tion patriotique,  de  la  Caisse  de  FExtraordinaire 
et  autres  recouvremens  , ainsi  que  de  tous  les 
versemens  faits  sous  ses  ordres  dans  les  différentes 
Caisses,  et  des  paiemens  faits  directement  par 
le  Trésor  public  , tant  pour  les  dépenses  de  TEtat 
jusqu'au  premier  Janvier  1791  , que  pour  les  inté- 
rêts de  créances  de  tout  genre  jusqu’au  premier 
Juillet  1790. 

Art.  il 

>9  Le  service  de  la  Trésorerie  nationale  dans  ran- 
née  1791  sera  composé  de  toutes  les  dépenses  décré- 
tées par  l’Assemblée  Nationale,  pour  être  faites 
depuis  le  premier  Janvier  1791 , jusqu’au  premier 
Janvier  179a  , et  de  tous  les  arrérages  de  rentes 
et  peiioious  depuis  le  premier  Juillet  1790  , jus- 
qu’au premier  Juillet  1791. 

Ar  t.  III. 

La  somme  desdites  dépenses  , et  desdits  arré- 
rages de  rentes  et  pensions  étant  fixée,  par  le 
Décret  du  18  Février  dernier  , à 582  millions 
700,000  liv.  pour  l’année  1791  , le  quart  de  ladite 
somme , montant  à 145,675,000  liv.  sera  versé  à 
la  Trésorerie  nationale  dans  les  trois  mois  de 
cliav]ue  quartier , soit  par  les  revenus  ordinaires 
de  l’Etat , soit  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , 
eu  vertu  des  Décrets  de  LAssemblée 


( M ) 

A 11  T.  I V. 


» D’après  Fétat  des  recettes  ordinaires  qui  seront  i 
effectuées  mois  par  mois  FAssemblée  Nationale 
jugera , à la  lin  de  cliaque  quartier,  des  besoins  de 
la  Trésorerie  nationale , et  décrétera  des  secours  , 
s’il  y a lieu  >:». 

Un  Membre  a proposé  deux  amemdemens  à Fart. . 
V : le  premier  consistoit  à substituer  le  mot  appercu 
à celui  ^état  3 le  second  avoit  pour  objet,  en 
diquant  clairement  la  liaison  de  cet  article  avec 
l’article  III  du  précédent  Décret  , de  prévenir 
l’erreur  de  ceux  qui  penseroient  qu  il  s agit  d un  . 
nouveau  versement  effectil  de  75,610,00©  liv»  s ■ 
la  Trésorerie  nationale.  Ces  deux  amendemens 
ayant  été  adoptés  parie  Ptapporteur , l’article  ainsi 
amendé  a ensuite  ete  mis  aux  voix , et  décrété 
dans  les  termes  suivans  ; 


A 


T 


V. 


ce  L’apperou  des  recettes  présenté  par  le  Direc- 
teur du  Trésor  public  pour  les  trois  premiers  mois 
de  la  présente  année  , ne  s’élevant  qu  a la  somme 
de  70^065,000  liv.  , et  FAssemblée  Nationale  ayant 
décrété,  par  l’article  III  dn  Decret  de  cejourd  hui, 
sur  l’acquit  des  dépenses  arriérées,  que  la  irésor 
rerie  nationale  rendroit  à la  Caisse  de  1 Extraordi- 
naire tout  ce  qu’elle  en  avoit  reçu  depuis  le  premier 
Janvier  dernier  } la  Caisse  de  FExtraordinaire  ver- 


sera  à ladite  Trésorerie  par  supplément , celle 
I de  75,610  ,000  liv. 

Un  article  additionnel  proposé  par  un  Membre, 
et  adopté  par  le  Rapporteur  , a été  décrété  en 
ces  termes  ; 

A R T.  V I. 

:>5  Le  Directeur  de  la  Trésorerie  nationale  sera 
tenu  de  fournir  dans  le  courant  de  ce  mois  l’état 
exact  des  sommes  qui  ont  été  réellement  perçues  , 

iafm  que  l’excédent  de  ce  qui  a été  perçu  , sur  ce 
qui  avoir  été  présumé  devoir  l’être  , soit  dé- 
duit sur  les  fonds  à fournir  à la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  présent  trimestre. 

M Usera  fait  un  tableau  distinct,  dans  cet  état 
de  recettes , de  celles  qui  appartiennent  à la  pré- 
sente année  , et  de  celles  qui  appartiennent  aux 
aniîees  antérieures.  I^e  même  ordre  sera  observé 
a.  1 avenir  dans  chaque  trimestre  33. 

On  a passé  à l’examen  du  troisième  projet  de 
Décret  5 les  quatre  articles  ont  été  successivement 
décrétés  dans  les  termes  du  projet,  sauf  un  léger 
amendement  à la  partie  de  l’article  premier , con- 
cernant le  traitement  des  Ecclésiastiques  , lequel 
amendement  consiste  à substituer  le  mot  pen- 
sionnés au  mot  supprimés.  Le  Décret  est  ainsi 
:on  çu . 

« L Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


f 


Article  premier.  I 

I 

n La  dépense  du  culte  de  Fannée  entière  179©  9 j 
et  les  six  premiers  mois  cie  ladite  année  des  trai-  j j 
temens  des  Ecck'siastiqiies  pensionnés  , seront 
payés  par  la  Caisse  de  FExtraordinaire  sur  les  j 
revenus  des  Biens  ecclésiastiques  et  sur  les  dîmes  1 

de  l’année  1790.  ' 

1 

A B.  T.  I I.  1 

53  La  Caisse  de  FExtraordinaire  fera  Fayance  des  | 
sommes  qui  seront  nécessaires  pour  acquitter  les-  j 
dits  paiemens  sans  délai , sauf  à les  reprendre  sur 
les  revenus  qui  lui  rentreront, et  dont  elle  pressera 
le  recouvrement  ^ en  cas  d insuffisance  desdits  il 
revenus  , la  Caisse  de  FExtraordinaire  y sup-*  j 
pléera,  I 1 

^ '■  A R T.  î I I.  I 

Les  dépenses  énoncées  dans  l’article  IV  du  De  - j 
cret  du  18  Février  dernier , sous  le  nomde  dépenses 
particulières  à Fannée  1791  , seront  remboursées 
au  Trésor  public  par  la  Caisse  de  FExtraordî- 1 
naire.  | 

A R T.  I V.  I 

TA  ' 

L’Assemblée  Nationale  fixera  par  un  Decret,  j 
au  commencement  ou  dans  le  cours  de  cliaque  | 
quartier,  la  somme  qui  devra  être  versee  au  Trésor 
public  poio'  acquitter  lesdites  dépenses 

[ 

I 

I 

I 
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I L* Assemblée  a ensuite  ordonné  l’impression  dil 
Rapport  sur  lequel  elle  venoit  de  rendre  les  trois 
derniers  Décrets. 

I 

i D’après  Toi’dre  du  jour,  l’Assemblée  deyoît  re- 
I prendre  sa  délibération  sur  l’organisation  de  la 
,,  Marine.  M.  le  Président  a représenté  que  l’heure 
très-avancée  ne  perm-ettoit  pas  d’entreprendre  la 
• discussion  d’une  matière  aussi  importante  , et  il 
a proposé  de  terminer  la  Séance  par  un  court  rap- 
i port  du  Comité  Militaire  sur  une  disposition 
relative  à l’Artillerie.  Sa  proposition  a été  agréée. 

I!  Avant  d’accorder  la  parole  au  Rapporteur  du 
Comité  Militaire,  il  a fait  donner  lecture  à l’As- 
semblée, par  un  Secrétaire,  de  différentes  lettres 
qui  venoient  de  lui  être  adressées. 

Par  la  première,  le  Ministre  de  la  Justice  prie 
l’Assemblée  de  déclarer  , par  un  Décret  interpréta- 
tif des  articles  ÎI  et  Ilî  de  la  Loi  du  2.  Mars  , 
concernant  les  troubles  de  Nîmes  , si  elle  a entendu 
: étendre  le  bienfait  de  ramnistie  à tous  les  ac- 
1 cusés  sans  distinction , sauf  à poursuivre  de  nou- 
veau devant  le  Tribunal  d’Arles  les  auteurs  des 
crimes  désignés  dans  l’article  lî  ; ou  bien  si  elle 
a voulu  excepter  de  l’amnistie  ceux  que  la  pre- 
jmière  procédure  accuse  des  crimes  dont  la  Loi  a 
^ordonné  la  poursuite  au  Tribunal  d’Arles. 

' Cette  lettre  a été  renvoyée  aux  Comités  des 
iReclierclies  et  des  Rapports. 


(aS) 

Une  antre  lettre  du  Ministre  de  la  Marine  es‘ 
destinée  à instruire  FAssemblée  que  M.  de  la  Bin- 
tinaye , Major  de  Vaisseau  , étant  sorti  de  France 
et  ayant  manifesté  i’intention  de  n’y  pins  rentrer 
le  Ministre  le  considère  comme  ne  tenant  pins  ai 
service  de  la  Marine  , à compter  de  Texpoatior 
du  délai  porté  par  la  Loidu  22  Décembre  î 790, 
et  qu’il  va  proposer  au  Roi  de  nommer  à l’emploi 
de  cet  Oïlicier  , s’il  y a lieu,  dans  la  nouveiie 
formation. 

Par  une  troisième  lettre,  le  Ministre  de  la  Gn  errej 
à l’occasion  des  événemens  faclieux  qui  viennent 
d’arriver  à Wissembourg,  prie  l’Assemblée  de  dé- 
cider par  un  Décret  interprétatif  de  la  Loi  dni. 
19  Septembre  dernier  , si  les  soldats  peuvent  as- . 
sis  ter  librement  aux  Séances  des  Clubs  ou  asso-  ■ 
dations  patriotiques  dans  les  lieux  où  ils  sont  en  1 
quartier  ou  en  garnison  , et  par  quelles  règles  de  ' 
discipline  on  pourroit  diriger  l’usage  de  ceite  | 
faculté. 

A cette  lettre  étoient  jointes  les  copies  de  deuxi 
dépêches  de  M.  Kellermann  , Maréclial-de-Cimp  ■ 
commandant  les  troupes  dans  le  Département  du - 
Bas- Rhin  5 il  rend  compte,  dans  la  première,  des!' 
funestes  effets  de  la  division  qui  a éclaté  entrei: 
les  Ofliciers  et  les  Soldats  du  Régiment  de  Beau-  ! 
Toisis  , en  garnison  à Wissenibourg  , au  sujet  de  ; 
la  détention  ordonnée  jjar  plusieurs  Ohiciers , dey 
quelques  Soldats  qui  avoient  assisté  à une  Seance , 


( 29  ) 

de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Il 
annonce  par  la  seconde  dépêche  , qu’il  est  parvenu 
à rétablir  l’ordre  , et  que  les  Soldats  ont  reçu  tous 
leurs  Ofliciers  sans  distinction. 

On  a demandé  , et  l’Assemblée  a ordonné  le 
renvoi  de  ces  trois  pièces  aux  Comités  réunis  de 
Constitution , Militaire  , des  Recherches  et  des 
Rapports  , en  les  chargeant  de  lui  proposer  inces- 
samment leurs  vues. 

Les  dernières  pièces  dont  il  a été  donné  lecture 
à l’Assemblée  , sont  une  lettre  et  un  Procès-verbal 
ide  la  Municipalité  de  Nantes  , desquels  il  résulte 
que  la  cérémonie  de  rinauguration  du  Pavillon 
national  a été  troublée  par  une  rixe  qui  s’est 
élevée  entre  le  Peuple  et  la  Garde  nationale  d’une 
part  , et  M.  d’Lîervilly  , Colonel  du 
[Régiment  d’autre  part.  Cet  Oihcier  , accusé  de 
js’être  refusé  aux  cris  de  vive  la  Nation , est  de- 
venu l’occasion  et  l’objet  d’une  fermentation  très- 
jdve,  dont  on  n’a  pu  prévenir  les  suites  qu’en  le 
iiéterminant  à s’éloigner. 

1 La  parole  ayant  éié  donnée  au  Rapporteur  du 
jComité  Militaire,  après  un  court  exposé  , il  a pro- 
posé le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
;on  Comité  Militaire  , décrète  que  sur  les  4*3 
ilapitaines  destinés  à être  détachés  et  employés 
lu  service  des  places  de  guerre,  i4  seulementseront 
le  la  troisième  classe  , et  2.8  de  la  quatrième 
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La  Séance  â été  levée  après  la  proclalnâtloîl , 
de  Tordre  du  jour  du  lendemainé  j 


J 
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Sio-né^  CHABROUDi  President;  Deyismes^; 

O . ' 

Boissy  , Goupie-Préeelne  , Roger  , Rancour»De^ 
viLLiERS  , et  Mongins-Rocqüefort  , Curé  de 
Grasse  , Secrétaires^ 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE; 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  i8  Avril  lygi. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Proces-verbal  de  celle  du  Dimaucbe  iv. 

Un  Secrétaire  a instruit  l’Assemblée  du  retour 
de  MM.  Bournazel  et  Pautre , absens  par  congé  ; 
l’un  Député  du  Département  de  i’Aveyron  , et 
l’antre  du  Département  de  l’Yonne. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Freteau  , qui  lui  fait  part  de  l’impossibilité 
où  il  sera  de  se  trouver  à l’installation  du  Tribunal 
de  Cassation,  à cause  du  mauvais  état  de  sa  sânté. 
L’Assemblée  a chargé  M.  le  Président  d’indiquer 
8on  suppléant  : il  a nommé  Al.  Treilhard. 

On  a commencé  la  lecture  d’une  lettre  datée 
de  Constantinople,  du  12  Janvier  dernier,  con- 
tenant des  dénonciations  du  sieur  Broquier  contre 
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le  Consul  de  France  à Alexandrie.  Sur  ia  recla- 
mation  d’inî  Membre , cette  lecture  a été  inter- 
rompue; l’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  Comité  de  Cbinmerce  et  d Agricultuie. 
iVI.  Riberole  ayant  demandé  un  congé  d’un 


mois,  et  M.  Target  un  de  quinze  jours,  l’As- 
semblée  , d’après  lavis  de  son  Comité  de  Vérifi- 
cation, les  leur  a accordés. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  du  Dé- 
partement de  i’Âliier , dont  on  a ordonné  l’insertion 
dans  ie  Procès-verbal  3 elle  est  ainsi  conçue  : 


«Messieurs,  les  impositions  de  cette  année  ne 
pouvant  pasêtre  recouvrées  de  sitôt , par  les  délais 
nécessaires  qu’éprouveront  les  formations  des  rôles, 
tant  de  ia  contribndon  foncière  que  de  la  contri-  ^ 
bution  îTiobiiiaire  , quelques  efforts  que, nous  puis- 
sions faire  pour  les  abréger  , nous  avons  pensé  - 
irue  ce  seroit  en  mêniedenops  servir  llmpatience 
des  bons  Citoyens  de  notre  Département , et  ac- 
cjuitter-la  dette  la  pfiis  sacrée  envers  la  Nation, 
que  d’ofïrir  librement  des  à-comptes  sur  les  non-  , 


veaux  rôles.  , . ■ ■■  I 

£11  conséquence,  nous  demandons,  Messieurs,  | 
à ètre^  autorises  à faire  ouvrir  dans  chaque  Mu^  * 
nicipaiité  , un  registre  sur  lequel  chacun  pourra  |, 
faire  irssciire  les  paiemens  qui!  voudra  faire , en  s 
déduction  de  ses  impositions  futures  , en  prenant  I 


les  prëcatiiioDS  que  vous  nous  prescrirez  pour  la 
sûreté  Jes  deniers. 

5>  Nous  sommes  avec  respect  , 
Messieurs, 

Vos  très“liiimbles  et  très- 
obéissans  serviteurs  , 

» Les  Administrateurs  composant  le  Directoir© 
■du  Département  du  rAllier.  Signé ^ Jouffret, 
cureur- général- Sg ndi c ^ Boissot  , Ducliou,  Miche- 
ion  , de  la  Faye  ^ Merlin  , Secrétaires  a?. 

L’Assemblée  a clïargé  M.  le  Président  d’écrire 
une  lettre  de  satisfaction  ans  Administrateurs  de 
ce  Département, 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a annoncé 
que  les  Ecclésiastiques  Fonctionnairés  publics  de 
Corse  5 ont  presque  tous  prêté  le  serment  prescrit 
parla  Loi  du  26  Décembre  dernier. 

■ Il  a présenté  à l’Assemblée  un  tableau  générai , 
et  un  tableau  détaillé  des  traitemens  et  pensions 
£xés  par  le  Directoire  du  Département  du  Mor* 

I bihan  , tant  pour  le  Clergé  fonctionnaire  , que 
pour  le  Clergé  supprimé  , et  pour  les  Religieux 
et  Religieuses  de  ce  Département , lequel  ne  s’é- 
lève pas  à 900,000  liv.  Comme  ce  travail  est 
dans  le  plus  bel  ordre , et  que  c’est  le  premier 
de  ce  genre  qu’ait  reçu  jusqu’ici  FAssemblée  Na- 
tionale , il  a été  demandé  et  décrété  que  M.  le 

A s 


Président  écrira  une  lettre  de  satisfaction  au  Direc- 
toire du  Département  du  Moiblhan. 

Un  Membre  parlant  a.ii  nom  des  Comités  Ecclé- 
siastique et  d’ Aliénation  , a proposé  la  suite  d’un 
Décret  sur  les  baux  ciiiphytéoip|ues  , dont  huit  ar- 
ticles aYoient  été  décrétés  le  19  Mars,  les  autres 
renvoyés  à l’examen  du  Comité è Ce  IVIembre  a 
proposé  à FAssemblée  d’entendre  la  lecture  , tant 
des  huit  articles  décrétés  le  19  Mars,,  qu©  de  ceux 
nouvellement  proposés  i de  vouloir  bien  en  ad- 
mettre là  sene  dans  1 ordre  cju  ii  est  devenu  ne- 
cessaire de  leur  donner  pour  les  réunir  aux 
dispositions  nouvelles.  La  totalité  desdits  articles 
a été  lue  , et  leur  rédaction  et  l’ordre  nouveau 
d’iceux  ont  été  adoptes  dans  les  ternies  sui" 

vans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  do 
ses  Comités  Ecclésiastique  et  de  1 Alienation  des 
Domaines  nationaux  , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier. 

>3  Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits  ^ 
sont  ceux  qui  ont  ete  revêtus  de  Lettres- patentes 
duement  enregistrées  , ou  qui  ont  été  homologués 
par  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  ressort  sur 
les  conclusions  du  Ministère  public. 

Art,  il 

33  Seront  aussi  exécutés  , quoique  noii  revettis 
des  formalités  ci-dessus  : 


(5) 

35  1®.  Les  baux  emphytéotiques  faits  à portion 
de  fruits  } ceux  passés  par  les  c’.-devant  Chapitres  , 
'Coî  'ps  et  Communautés  subsistans  depuis  20  ans  , 
et  ceux  passés  par  de  shupies  Bénéficiers  depuis 
4 O oiis  sans  réclamation  : 

» 2°.  Les  baux  moins  anciens,  faits  à la  suite 
dhin  bail  de  99  ans  , ou  de  deux  baux  de  plus 
de  27  ans  chacun  , du  consentement , soit  des 
Supérieurs  , soit  des  Corps  et  Communautés  avec 
lesquels  la  possession  étoit  originairement  indivise, 
et  passés  à une  redevance  an  moins  égale  à celle 
portée  aux  baux  antérieurs  , lorsqu’elle  étoit  en 
nature  , et  supérieure  de  moitié  lorscju’elie  étoit 
en  argent  5 

>5  3®.  Ceux  dont  la  redevance  n’excède'  pas  la 
somme  de  200  liv.  ; 

53  4®.  Enfin  , ceux  dont  les  preneurs  prouveront 
que  par  des  constructions  ^ plantations  ou  autres 
améliorations  faites  à leurs  dépens , les  biens  ont 
acquis  une  valeur  double  de  celle  qu’ils  avoient 
à l’époque  du  bail. 

Art.  III. 

35  Ceux  dont  les  baiix  sont  conservés  pae  les 
articles  precédens,  et  qui  justifieront  avoir  versé, 
en  execution  de  la  Déclaration  du  22  Juillet  1702, 
la  finance  a laquelle  ils  auroient  ete  taxés , jouiront 
pareillement  des  dix  années  qui  leur  ont  été  ac« 
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cordees  parrarticle  X (le  cette  Déclaration,  au-deia 
de  celles  fixées  par  leurs  baux. 

A R T.  I V. 

5^  Il  ne  sera  exercé  aiicnue  action  en  restitution 
(le  fruits  contre  les  cletenieurs  nni , n étant  dans 
aucune  des  exceptions  ci-dessus,  ne  se  trouvent 

ji.  ' 

pas  maintenus  dans  leur  jouissance. 

^ Art»  V. 

Les,  dispositions  de  rarticle  premier  , et  les 
premières  et  troisièmes  exceptions  portées  en  1 ar- 
ticle II,  auront  lien,  tant  pour  les  contrats  appelés 
ap pensionne  mens  ou  locnteries  perpetuehes  y e[ne 
pour  les  baux  à rentes  foncières  ou  perpétuelles. 

y>  Et  quant  aux  baux  à cens  on  rentes  foncières 
de  biens  qui  étolent  rentrés  dans  les  mains  des 
possesseurs  ecclésiastiques  , et  dont  ils  etoient 
tenus  de  les  viiider  aux  termes  des  lois  , lesdits 
baux  à cens  on  rentes  foncières  seront  execuîes , 
pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances 
ne  soient  pas  inférieures  aux  anciennes. 

A B.  T.,  V L 

55  Les  dispositions  des  précédens  articles  ne 
s’appliquent  qu’aux  biens  ci-devant  ecclesiastiques, 
et  non  aux  biens  domaniaux. 

A R T.  V I I. 

>5  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
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Fart’cle  IX  du  Decret  du  i4  Mat  , les  baux  passes 
par  de  simples  Bénéficiers,  pour  un  terme  au-delà 
de  neuf  années,  et  jusqu’à  dix-huit  5 mais  lesdits 
baux  seront  exécutés  pour  c©  qui  reste  à écouier 
des  neuf  premières  années,  et  même  pour  les  an- 
nées qui  excèdent  ce  terme  , si  la  premièr©  desdites 
années  excédantes  se  trouvoit  commencée  au  2 
Novembre  1789. 

» Quant  aux  baux  de  dix-lmit  à vingt-neuf  ans  , 
ils  seront  exécutés  pour  les  années  qui  resteront 
à courir  , si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  com- 
mencée lors  de  la  publication  du  présent  Décret  ^ 
seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de 
neuf  ans  jusqu’à  vingt -neuf,  et  passés  par  les 
ci-devant  Chapitres , Corps  et  Commun aiite s. 

, Art.  VII  !.. 

Sont  également  nuis  les  baux  Taits  par  antici- 
pation, c’est-à-dire  pour  les  Maisons  , d’un, 
an  avant  l’expiration  dai  bail  , et  pour  les  biens 
ruraux  plus  de  trois  ans  a.vant  le pmmùer  Octohre 
de  r année  pendant  laquelle  le  précédent  Fermier 
doit  faire  sa  dernière  récolte  ^ excepté  néanmoins 
lorsque  'les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant 
Chapitres,  Corps  et  Communautés, 

A R T.  I X. 

>5  L’article  précédentne  pourra  neanmoins  pré- 
judicier aux  adjudications  déjà  faites  sous  la 
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condition  que  l’acquéreur  ne  sera  pas  tenu  à 
Fentretien  du  bail  dans  les  pays  où  les  coutumes  , 
statuas  ou  règlemens  fixent  un  moindre  délai  pour 
la  iégitiiiie  passation  des  baux. 

Art.  X. 

>9  Les  baux  faits  par  anticipation  par  de  simples 
Bénéficiers  , seront  encore  maintenus  lorsque 
rexéciitioïi  en  aura  été  commencée  avant  le  a 
Novembre  ou  que  le  preneur  jouissant  en 

vertu  du  premier  bail  , en  aura  obtenu  un  second 
sous  la  condition  d..e  faire  des  construcdons , plan- 
tations ou  améliorations  ^ et  prouvera  qu’il  a 
rempli  la  condition. 

Art.  XL 

» La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera 
faite  partout  Fermier  ou  Cultivateur,  qui,  sans 
avoir  de  bail  subsistant a fait  les  labours  et  en- 
semence mens  qui  doivent  J a produire. 

' Art.  X Î Î. 


il  sera 


general  et 


39  Lorsqu’il  y aura  soiimissioîi  pour  les  por- 
tions dont  un  Fermier-général  jouit  par  lui  m.ême, 
par  des  experts  nommés  par  le  Fermier- 
le  Directoire  do  District  ^ fait  une  estl- 
m itloîi  qui  fixera  le  fermage  que  pourroit  pro- 
dfu’  e la  poi^doii  deruandée  : le  Fermier-général 
^11  Vil  lu  faciifié  , ou  de  laisser  l’adjudicataire  jouir 
de  la  qoiticn  vendue  en  recevant  de  lui  un 
dixième  dudit  fermage  , ou  d’en  conserver  la 
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jouissance  en  payant  Ini^niême  neuf  dixièmes  du 
fermage  estime  , à Fadjudicataire. 

Art.  X I I L 

35  En  cas  d’aliénation  des  portions  comprises  en 
Tin  bail  général , soit  s ons- affermées , soit  conser- 
Tees  par  le  Fermier-général  ^ la  redevance  due 
par  ce  dernier , diminnera  du  montant  des  neuf 
dixièmes  ^ qui , aux  termes  de  l’article  précédent , 
et  des  dispositions  du  Decret  du  3i  Décenabre 
dernier,  seront  touchés  par  Fadjudicataire. 

Art.  XIV. 

35  Les  rentes  emphytéotiques  , ou  à vie  , appar- 
îiantes  a la  Nation  en  vertu  des  actes  maintenus 
par  les  dispositions  précédentes,  ensemble  la  nue 
propriété  des  biens  qui  en  sontFobjet,  pourront 
etre  aliénées  aux  conditions  et  suivant  les  règles 
qui  vont  être  expliquées. 

A R T.  X V. 

« Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  re- 
venu des  biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou 
a vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  experts  excé- 
dera celui  de  la  rente  emphytéotique,  le  soumis- 
sionnaire sera  tenu  d’olfrir,  1°.  22  fois  le  revenu 
de  la  rente  emphytéotique  / 2®.  le  capital  de 
1 excédent  au  même  denier,  mais  eu  égard  à la 
non-jouissance  que  l’acquéreur  éprouvera  jusqu’à 
1 expiration,  du  bail , de  tout  suivant  les  tables 
de  proportion  annexées  au  présent  Décret. 

iN®.  625.  A c 
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TABLE  DE  PROPORTION 

Tour  servir  à V esûmatioit  des  biens  donnés  a 

empii^'téose. 

Le  prix  du  revenu  (excédant  la  redevince  em- 
phytéotique) étant  hxé  sur  le  pieli  de  loo  liv.  pour 
4 1.  ^ de  rente  ou  au  denier  22. 


pendant 

5 ans 


îoo  . 


Valeur  actuelle 
d’un  revenu  de 
1000 1.  dontia  Jouis- 
sance est  suspendue 
jusqu’à  rex|>iràtioii 
d’un  bail  enaphy- 
téotique. 


Combien  de  fois 
il  faudra  payer  le 
revenu  excédant 
la  -edevance  por- 
tée au  bail  emphy- 
téotique. 


17,616  !.. 
14,106 
1 1,2Q4 
9,040 
7,241 
5,798 
4,642 
3,717 

2,976 
2,383 
1,908 
1,628 
1,223 
980 

784 

628 
5o3 
403 
322 
268 


OU 


O Y ’ 

4 À. 


Le  revenu 
susoendu  pailc 
baib 


'(  il  ) 

TABLE  DE  PROPORTION 


"Tour  servir  à V estimation  des  biens  donnés  par 

bail  à vie. 


Le  prix  du  revenu  ( excédant  la  rente  portée  au 
bail)  étant  fixé  sur  le  pied  de  loo  1.  pour  4 
— de  rente  ou  au  denier  2-2.. 


Valeur  actuelle 
d’un  revenu  de 
1000 1.  dont  la  jouis- 
sance est  suspendue 
par  un  bail  à vie 
sur  une  seule  tête. 


Combien  de  fois 
il  faudra  payer  le 
revenu  excédant 
la  redevance  por- 
tée au  bail  à vie. 


Age  de  la  tête.  ( fois  ) 


5 

ans.  • 

• 

6,2o5 

. 1 

ou 

• 

6 h- 

10 

• 

. • 

• 

5,907 

• 

• 

« 

n 59 

•J  43 . 

i5 

• 

« • 

• 

6,63i 

• 

* «L 

• 

6 TT. 

2.0 

• 

• • 

• 

7,1 83 

• 

■\ 

• 

• 

m 

7 

25 

• 

• • 

• 

7,685 

• 

» * 

m 

7 ff* 

3o 

• 

. • 

• 

8,244 

• 

• 

m 

« 10 

0 rr. 

35 

• 

• • 

» 

8,883 

• 

• % 

• 

8 ^ 
94* 

40 

• 

• . 

• 

9,619 

• 

» 

A 

I y 

9 IT* 

45 

• 

• . 

• 

10,424 

• 

• • 

• 

10 

5o 

• 

• . 

• 

11,333 

%- 

• • 

• 

11  Y . 

10  ~ 

55 

• 

• ^ 

• 

12,290 

% 

• « * 

• . 

60 

• 

• . 

• 

i3,349 

i3  if. 

65 

• 

• 

• 

14,530 

« 

^ • 

• 

14  î|. 

70 

«B 

• • 

• 

16,842 

• 

• 

« 

• 

i5  ff. 

7^ 

• 

• 

17,169 

• 

• • 

• 

17  ff* 

©0 

• 

• • 

• 

18,434 

• 

• 

A 

18 

±0  JJ. 

19  I* 

0 r- 

oo 

• 

9 • 

• 

19,600 

• 

• • 

• 

90 

« 

. • 

• 

20,263 

• 

» • 

t 

20  ji. 

95 

• 

. O 

21,761 

• 

• • 

• 

If' 

Le  revenu 
suspendu  par  le 
bail. 
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TABLE  DE  PROPORTION 

Pour  servir  à V estimatioji  des  biens  dpnnés  par 
bail  à vie  sur  deux  têtes. 

Le  prix  du  revenu  ( excédant  la  rente  portée  au 
bail  ) étant  fixé  snr  le  pied  de  i oo  L pour  4 1*  ir 
rente  ou  au  denier  2,2. 


Valeur  actuelle  Combien  de  fois 
d’un  revenu  de  il  faudra  payer  le 
ijooo  liv,  dont  la  revenu  excédant 
jouissance  est  sus-  la  redevance  por- 
pendue  par  un  bail  tée  au  bail, 
à vie  sur  deux  têtes. 


3,125 

3,57^^ 

3,969 

4,397 
4)33o 
5,232 
5,672 
5,785 
4,1 18 

4,600 

5, 1 34 

5,684 

6,208 

6^674 

6,989 

5p6y 

5,8o5 

6,463 

7,090 

7,643 

8,oi5 


1.  ou. 


( 


fois  ) 

H i 
311 

'^91* 

^ 2± 
O 97* 

4It- 

‘ÿ  — 

^ 69* 

S 

4t 

4 1 

A t 
î 5 

5 ^ ' 

6 
6 
6 
5 

5 

6 

7 

7 

8 


Le  revenu 
suspendu  parle 
bail. 


î 9 
î 6 

7 *7  ® 

i_i 

9 O 

9 I ® 

I 

? • 

6 % 

77* 
i > 

Tï* 

1 

î O O * 

9 

I 4 * 

I 

67* 


( ) 

Suite  de  la  table  de  l* autre  part. 


Ages  des  deux  têtes. 

( fois  ) 

.40 

• 

6,576. 

ou 

1. 

• 

. 6 

5 î 

9 ->  • 

1 

5o 

^ • • 

7,39a.' 

• 

• 

• 

• 7 

z9 

74* 

4o^ 

^60 

• • • 

8,173. 

• 

d 

• 

. 8 

I 4 

8 I • 

70 

• « • 

8,868. 

• 

m 

• 

. 8 

79 

9 1 • 

1 

[80 

• • • 

9,334. 

• 

m 

» 

• ^-7 

I 

1 • 

1 

{5o 

* • • 

8,412,. 

• 

« 

• 

« w 

7 

ï 7 • 

5o^ 

\6o 

• « 

9,419. 

• 

9 

• 

. 9 

î I 
74* 

|70 

. • • 

i®j,33o. 

• 

• 

• 

. 10 

3 ^ 

97  « 

1 

[80 

• • • 

10,900, 

• 

• 

• 

. 1 0 

I 9 

r 0 • 

6oj 

'60 

• • • 

10,72a, 

• 

• 

• 

. 10 

I 3 

I 8* 

• • • 

11,959. 

• 

9 

• 

. 11 

47 

49* 

i 

[80 

• * • 

i2,8i5. 

• 

• 

• 

. 12 

Z Z 

X 7 * 

yo\ 

170 

• • • 

13,676. 

• 

# 

• 

. i3 

48 

■7  1 • 

18© 

• • • 

i4j983. 

» 

• 

» 

. i4' 

5 S 

1 9* 

© 

CO 

O 

00 

• • « 

16,906. 

• 

• 

• 

. 16 

X 9 

3 I.* 

Le  revcH» 
suspendu  par  le 
bail. 


ARTICLE  ADITIONNEL, 


>3  Sur  le  rapport  fait  par  les  Comités  Ecclésias- 
tique et  d’ Aliénation  réunis  , des  difficultés  qui 
se  sont  élevées  dans  plusieurs  Départemens  , par 
rapport  à l’exécution  de  traités  faits  entre  des 
ci-devant  Bénéficiers  et  des  particuliers  ou  des  com- 
pagnies de  gens  d’affaire,  par  lesquels  les  per- 
sonnes qui  ont  contracté  avec  les  Bénéficiers  se 
sont  engagées  envers  eux,  moyennant  des  remises 
convenues,  à leur  faire  des  avances  de  fonds, 
et  à percevoir  le  prix  des  baux  qui  seroieiit  faits 
par  le  Bénéficier  lui-même  en  leur  présence  et 
ce,  pendant  un  nombre  d’années  convenu,  quel  que 


C _ 

fût  le  bénéfice  dont  le  titulaire  qui  traitoît  se 
trouvât  ponrvn  , et  dans  le  cas  même  où  il  ac- 
querroit  nn  nouveau  bénéfice  au  lieu  de  celui 
qu’il  possédoit  5 

Cf  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  les 
conventions  dont  il  s’agit,  caractérisent  un  traité 
particulier  , propre  à la  personne  beaucoup  plus 
qu’au  bénéfice  , et  qu’il  ne  sauroit  être  assimilé 
aux  baux  généraux  des  biens  d’un  bénéfice  dont 
elle  a ordonné  i’exécntîoTi  dans  des  circonstances 
et  sous  des  conditions  désignées  : 

33  Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être 
rendu  compte,  ne  sont  point  dans  le  cas  d’être  exé- 
cuté s par  la  Nation^  et  néanmoins,  attendu  que  ceux 
qui  avoient  consenti  lesdits  traités  les  ont  exécu- 
tés de  fait  pendant  le  cours  de  Fannée  1790  , 
décrète  tjue  leur  exécution  ne  cessera  qu’à  compter 
du  premier  janvier  dernier.  33 

Un  Membre  a annoncé  qu’il  s’étoit  élevé  une 
difficulté  au  Comité , sur  la  question  de  savoir  si 
les  rentes  foncières  à prix  d’argent  étoient  com- 
prises dans  le  Décret  du  "9  Mars  dernier , qui 
suspend  la  vente  des  droits  incorporels.  Les  uns- 
ont  soutenu  l’affirmative  , les  autres  la  négative  , 
fondés  sur  ce  que  les  ventes  à prix  d’argent  pré- 
sentant une  valeur  certaine  , n’ étoient  pas  com- 
prises dans  le  Décret  du  9 Mars  , et  pouvoient 
être  vendues  5 sur  quoi  un  Membre  du  Comité 
d’Aiiéiiation  a déclare  que  le  Comité  s’étoit  oc- 
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cnpé  de  cette  question  , et  de  quelques  autrèôi 
et  les  présenteroit  Jeudi  prochain  à rAssemblée  s 
ce  qui  a été  ordonné. 

M.  le  Président  a dorme  lecture  dhine  lettre  dut 
Directoire  du  Département  de  Paris , concernant 
les  Eglises  Paroissiales,  les  Chapelles,  et  autres 
Edihces  religieux  de  la  Ville  de  Paris. 

Un  Membre  s^est  plaint  qu’on  n’apportât  à F As- 
semblée qu’une  partie  de  F Arrêté  du  Directoire  , 
qu’il  étoit  dans  l’intention  de  dénoncer.  Il  a con- 
clu au  renvoi  de  la  lettre  au  Comité  de  Cons^ 
titution. 

I 

Un  autre  a demandé  la  lecture  entière  de  l’Arrêté, 
fondé,  a«t-il  dit,  en  raison,  en  principes,  qui  n’est 
I que  Fexécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  , et 
l’application  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l’homme  j ce  qu’il  se  proposoit  de  démontrer,  en 
requérant  l’envoi  à tous  les  Départemens  du 
Royaume. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  de  l’Arrêté  du  Di- 
rectoire du  Département  de  Paris,  du  ii  Avril. 

Un  Membre  a exposé  qu’il  n’appartenoit  paà 
au  Directoire  d’un  Département  de  faire  un 
Arrêté  législatif  ; qu’il  pouvoit  présenter  une 
pétition  à l’Assemblée*  que  bientôt  les  autres  Dé- 
partemens  usant  du  même  prétendu  droit , for* 
meroient  un  état  fédératif,  destructeur  de  la 
Constitution;  qu’on  tranchoit  une  question  de 
droit  public  ecclésiastique , en  décidant , dans  le 


paragraphe  4 > les  licences  particulières  seroient  f 
accordées  par  l’Evêque  , et  seulement  visées  par  j 
le  Curé  5 que  si  les  circonstances  impérieuses  î 
exigeoient  l’exécution  des  articles  de  l’Arrêté  , il  ! 
ne  devoit  être  porté  à l’Asseinblée  que  comme  I 
Pétition.  Il  a proposé  le  projet  de  Décret  sui-  ! 
vaut  : 

« 

ce  L’Assemblée  Nationale,  sans  approuver  l’Ar- 
rêté du  Directoire  du  Département  de  Paris ^ lequel  | 
elle  a déclaré  de  nul  effet , prenant  ledit  Arrêté  ! 
pour  Pétition , arrête  que  les  articles  dudit  Arrêté  | 
seront  mis  successivement  en  délibération  >3.  i 

Un  autre  , appuyant  la  Motion  du  premier  des 
opinans  , a conclu  à l’adoption  de  l’Arrêté  , et 
à l’envoi  aux  Départemens  , comme  instruction 
pour  faciliter  l’exécution  des  Décrets  sur  la  Cons-  | 
titution  civile  du  Clergé.  ' 

Un  troisième  , rendant  hommage  à la  pureté 
des  vues  du  Directoire  , a fait  remarquer  qu’excé-  „ 
dant  son  pouvoir  , il  créoit , aux  termes  des  deux  j 
premiers  articles,  des  Officiers  j ce  qui  n’étoit  pas  | 
de  son  administration , et  qu’il  aiigmentoit  la  dé-  \ 
pense  des  frais  du  culte  3 que  l’article  III  interdisant 
aux  prêtres  non  assermentés  toute  fonction  ecclé-  , 
siastique  dans  l’Eglise  , Sacristie  , ou  Bâtimens  j 
en  dépendans , c’étoit  les  priver,  même  de  l’exer- 
cice des  fonctions  du  Sacerdoce,  quand  ils  ne 
dévoient  Fêtre  que  de  celles  atiacliées  aux  Fonc- 
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tîonnaires  publics  ; que  Farticle  XI  semblolt  an- 
noncer deux  cultes  dans  le  cidte  catliollqne  ; ce 
qui  étoit  aussi  contraire  à riiitention  du  Direc- 
toire , q"^^^  1^  volonté  de  la  Nation  , et  pouvoit 
être  de  la  plus  dangereuse  conséquence^  il  a pro- 
posé le  projet  de  Décret  suivant  : 

«c  I/Assemblée  Nationale  déclare  que  les  Ec- 
clésiastiques Fonctionnaires  publics  , qui  n ont 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  Loi  du  Dé- 
cembre 17^0  J n’étant  réputés  par  ladite  Loi  que 
démissionnaires  de  leurs  titres  de  Fonctionnaires 
publics  , peuvent  exercer  librement , dans  toutes 
les  Eglises  nationales,  les  fonctions,  ecclésias- 
tiques  qui  ne  sont  pas  attachées  à des  titres  de 
Fonctionnaires  publics,  qu’ils  peuvent  même  con- 
fesser dans  lesdites  * Eglises  avec  la  permisson 
des  Evêques  Diocésains  et  des  Curés  dn  lieu  ; 

» Décrète  , 1^.  Que  les  Eglises  et  Chapelles  dé- 
pendantes des  Maisons  et  Communautés  séculières, 
et  ch  devant  régulières  , ne  pourront  servir  qu’à 
l’usage  particulier  desdites  Maisons  , sans  pouvoir,^ 
dans  aucun  cas  , être  ouvertes  au  public  ; 

2.°.  Que  celles  desdites  Maisons  qui  aiiroient 
admis  des  étrangers  dans  leurs  Eglises,  seront 
supprimées. 

>3  3°.  Seront  pareillementsupprimées  celles  des- 
dites Maisons  dans  lesquelles  il  aura  été  fait  des 
provocations  contre  la  Constitution  , contre  les 
Lois,  et  contre  les  autorités  légitimes. 


l 
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33  L^Assemblée  Nationale  renyoie 
r Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  Paris  , } 
du  11  de  ce  mois  ^ au  Comité  de  Constitution, 
pour  en  rendre  compte  incessamment  33. 

Un  autre  a vu  un  attentat  dans  l’Arrêté  du 
Directoire  cpii  ordonne  de  fermer  les  Eglises, 
lorsque  le  Décret  du  29  Décembre  défend  de 
rien  innover  jusqu’à  ce  que  la  Législature  ait 
prononcé  sur  Pusage  et  l’emploi  qu’on  en  fêta. 

Un  autre^  rappelant  l’Assemblée  par  une  motion 
d’ordre  , a fait  observer  qu’il  étoit  question  de  J 
savoir  si  le  Directoire  avoit  été  compétent  pourî 
publier  un  Arrêté  en  forme  de  loi  3 qu’il  étoit  inu-| 
tile  de  discuter  des  articles  à renvoyer  auCoraitéj 

i| 

de  Constitution.  Il  a fait  la  motion  d’aller  auxj 
voix  sur  le  renvoi. 

Un  autre  a demandé  l’adjonction  du  Comité’ 
Ecclésiastique  au  Comité  de  Constitution  , eti 
de  surseoir  à l’exécution  de  l’Arrêté. 

' i 

La  parole  étoit  demandée  de  tontes  parts , quand  j 
un  Membre  rayant  obtenue  pour  une  motion  j 
d’ordre  , a observé  qu’on  parlé  encore 

que  contre  l’Arrêté  du  Département  ; que  le  pre- 
mier opinant  ne  l’avoit  ti'Ouyé  défectiieox  qno 
dans  la  forme  5 que  M.  Sieyes  , Meiiihre  du  t)a' 
partement  et  de  l’Assemblée  Nationale^  étant  pré- 
sent, on  pouvoit  l’entendre,  et  qu’il  exp’iiqueroit 
les  motifs  de  l’Arrêté.  L’Assemblée  i’a  permis. 


au  surplus 
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M.  Sleyes  s’est  proposé  de  prouver  que 
Département  avoit  pu  faire  ce  qu  li  avoit  fait^, 
en'  rendant  un  Loi  de  police  provisoire,  et  ré- 
servant de  s’adresser  à F Assemblée  Nationale  pour 
la  Loi  pénale  contre  les  réfractaires  5 qu’il  avoit  fait 
ce  qu’il  avoit  dû  ûiire  , l'Arrêté  étant. calqué  sur 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , et  tendant 
à réprimer  les  désordres  suscités  par  de  mauvais 
Citoyens  sous  prétexte  de  diversité,  d opinions  , et 
à sarantir  la  liberté  de  cliaciin  dans  ses  opinions 
relif^ienses  , dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  1 ordre 

I t • 

public. 

Il  a discuté  et  rapproché  les  articles  5 il  a d^t 
que  par  le  premier  et  le  deuxieme  article  , le 
Département  ne  créoit  pas  cies  fonciions  nouvebe^ 
en  établissant  un  Préposé  laïc  a la  garde  del  édi- 
fice, de  la  Sacristie,  et  au  soin  de  la  police 
térieure  j mais  bien  qu’il  établissoit  des  com- 
' missions  pour  exercice  de  fonctions  , et  les  réunis- 
soit  sur  la  tête  d’ageiis  dont  ia  destitution  lui 
appartenoit  en  cas  de  prévarication. 


Il  a répondu  ans  reproenes  d intoierance  ^ q 


lU 


’il 


n’y  avoit  plus  aujourd’lmi  que  des  t^giises  parois- 
siales et  publiques  | que  les  1 onction  s qii  on  y exCi- 
çolt  étant  publiques,  ne  pouyoient  être  remplies 
que  par  ceux  nominativement  attacliés  a 1 Lghse  , 
et  qui,  dès-lors,  auroieiit  rempli  les  conditions 
fixées  par  la  Constitution  civile  du  Cierge  ; que 
la  ticeiice  exigée  dans  1 article  IV  , etoit  iisitee 


fl 
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dans  Fanclen  ordre  de  choses  ; qu’on  ne  doit  pas 
ia  confondre  avec  Y approbation  5 que  les  précau- 
tions déterminées  aux  articles  III  et  ÎV  sont  d’une 
nécessité  absolue  pour  prévenir  les  scandales  qui 
résukeroient  dans  l’Eglise  même  , du  fanatisme  de 
gens  égarés^  dont  les  uns  répiigiieroient  d’entendre 
îa  messe  de  Prêtres  assermentés , et  d’autres  de 
ceux  qui  ne  le  seroient  pas  5 que  la  tolérance  étoit 
bien  exprimée  dans  l’article  XI , qui  permet  la 
réunion  d’individus  pour  l’exercice  d’un  culte  re- 
ligieux quelconque  , et  dans  le  seizième  , qui 
ordonne  à la  Municipalité  d’employer  tous  les 
moyens  pour  réprimer  efficacement  les  coupables 
effets  de  V odieuse  intolérance , etc.  , et  prévenir 
les  délits  , sous  quelques  formes  qu’ils  se  repro- 
duisent J contre  la  pleine  liberté  religieuse  , re- 
connue et  garantie  par  la  nouvelle  Constitution  ; 
que  l’inscription  posée  au* dessus  de  la  principale 
porte  extérieure  du  lieu  de  rassernblement  étoit 
une  vraie  proclamation  de  la  tolérance  religieuse, 
un  moyen  de  sûreté  pour  ceux  qui  s’y  trouve- 
roient,  en  leur  assurant  le  secours  de  la  force  pu- 
blique s’ils  étoient  troublés. 

M.  Sieyes  a rappelé  les  Décrets  pour  Justifier 
le  Département  du  reproche  de  faire  fermer  des 
Eglises;  que  lorsque  l’Assemblée  en  a déterminé  un 
nombre  suffisant  pour  l’exercice  du  culte  , elle 
a prononcé  la  clôture  des  autres , et  qu’elles  en- 
troient dans  la  classe  des  biens  nationaux  yen- 


\ 

il 


1 


\ 


' 1 

j 

I 


» 

I 


(21  ) 

dables  ; les  exceptions  admises  pour  les  Maisons 
de  charité  , de  détentions  , de  Religieuses  cloîtrées 
non  supprimées , Collèges  , Séminaires , subsistant 
provisoirement  jusc^ii  au  I^ecret  definitiF.  Mais 
cette  laveur  étant  pour  les  Maisons  particulières  , 
ceux  qui  les  habitent  doivent  en  jouir  seuls;  1© 
Public  ne  doit  pas  y avoir  d’entrée.  Enhn  ^ il  a 
remarqué  l’attention  du  Directoire  à défendre  les 
provocations  contre  la  Constitution^  les  Lois , les 
autorités  établies^  mêlées  aux  exercices  de  quelque 
culte  que  ce  soit.  Il  a conclu  , en  qualité  de 
Député  à l’Assemblée,  Nationale,  pur  cette  motion: 
cc  Approuver  tous  les  articles  de  F Arrête  du  Direc- 
toire du  Département  de  Paris  du  ii  Avril  ^ et 
; l’envoyer  aux 82  Départemens  du  Royaume  ». 

Un  Membre  a demandé  qii’ayaiit  d’adopter  un 
Arrêté  qui  deviendroit  loi  générale^  on  distribuât 
les  articles  pour  être  examinés  ; que  le  Directoire 
se  réuniroit  au  Comité  de  Constitution , qui  ren.- 
droit  compte  à l’Assemblée  du  résultat  des  con- 
férences , et  présenteroit  un  projet  de  Décret  en 
conséquence. 

Un  autre  a conclu  au  renvoi  de  l’Arrêté  au. 
Comité  de  Constitution,  comme  pétition^  afm 
qu’il  proposât  lui-même  un  projet  de  Loi^  que 
le  Directoire  n’auroit  pas  eu  le  droit  de  pro- 
noncer. 

M.  le  Président  a lu  l’ordre  de  la  semaine  et 
de  demain.  Il  a donné  communication  d’une  lettre 
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fîe  M.  Lasnier  de  Vaussenay  , qui  prie  l’ Assembléa 
d’aî^réer  sa  démission  , et  cl  une  Adresse  des  Etats 
plaignans  de  la  Principauté  de  Poreiitrui  : l’As- 
semblée en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  Diplo- 
matique , et  que  cependant  il  en  seroit  lait  lec- 
ture à la  Séance  du  Mardi  soir. 

M.  Maurv  ayant  obtenu  la  parole  , a attaque 
l’Arrêté  du  Directoire  et  combattu  son  défenseur. 
Il  a prétendu  que  si  le  Département  avoit  le  droit 
de  faire  une  Loi  de  police  provisoire  dans  l’in- 
tcrval’e  d’une  Législature  à l’autre,  ce  n’étoit  pas 
quand  elle  étoit  assemblée  , et  que  son  entreprise 

itoitpTiî3iG£al)Ie;qi:i  ayantcoîmoissancedesîroiibles 

.de  ]a  Capitale  , il  deYoit  paroitre  à la  barre  , pour 
en  clén.oncer  les  fauteurs-.  Il  a deinanae  à îiie 
une  lettre  de. la  Sapérienre  générale  des, filles  oe 
ia  Cbarlté.  L’Assemblée  a décidé  cj_u  elle  n en  eii- 
tendiOït  pas  la  lectiire. 

M.  Maui  y a continué  l’examen  des  explications 
-de  M.  Sieves.  Il  a dit  que  le  but  du  Directoire 
avoit  été  d’animer  la  persécution  contre  les  prêtres 
non  assermentés  , et  de  les  priver  de  l’exercice  des 
fonctions  du  Sacerdoce;  ill’a  mis  en  oppositionuvec 
l’Assemblée  , qui  n’a  prononcé  que  sur  les/onc- 
tlonnalres  publics  , et  non  sur  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  ; il  a dit  que  son  devoir  étoit  d’éclai- 
rer  le  peuple , et  qu’il  avoit  cherché  dans  les  Decrets 
des  Lois  pour  l’aveugler  ; qu’il  ne  s’étoit  pwnt 
occupé  de  le  contenir  ; q«’il  avoit  ordonné  k 
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clôture  d’eglises  de  son  autorité  5 qu  on  ne  pouvoit 
se  dissimuler'  un  projet  dfiiiterdire  Ici  publicité 
du  culte  Catholique  Komaïu. 

Un  Membre  a fait  la  motion  de  censurer  l’opi- 
naut.  Il  a demandé  de  se  justifier  ; et , par  sa 
i réplique  J il  s'est  attiré  le  reproche  de  M.  le  Pré- 
sident , d’avoir  au  contraire  aggravé  sa  faute. 

Un  Membre  ayant  demandé  la  parole  , l’Assem- 
blée a décidé  qu’il  ne  seroit  point  entendu.  Elle 
a décrété  que  M.  Maiiry  seroit  censuré.  M.  le 
Président,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l’Assem- 
blée , a prononcé  le  Décret  de  censure. 

On  a demandé  de  fermer  la  discussion  , et  de 
renvoyer  au  Comité  de  Constitution  l’Arrêté  du 
Directoire  du  Département  de  Paris.  M.  le  Pré- 
sident a mis  la  motion  aux  voix  5 l’Assemblée 
a fermé  la  discussion , et  décrété  le  renvoi  de 
l’Arrêté  an  Comité  de  Constitution. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 


Signé  y CHABROUD,  F résident  ; Rancourt  de 
ViLLIEBS  , BoiSSV  , DeVISMES  , MoUGIXS"B.OQUE“ 
FORT,  Curé  de  Grasse ^ Goüpil-Préfelîse  , Roger, 
Secrétaires. 


ans 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


X’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Mârdi  ig  Avril  l'jgi  ^ au  matin» 

IA  l’ouverture  de  là  séance,  tiii Membre  a fait 

une  motion  qui  a été  mise  aux  voix  et  décrété© 
\ 

l'en  ces  termes  : 


I cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  demain,  à 
-l’ouverture  de  la  séance  , son  Comité  de  Constitua 
I tïoiî  iuî  fera  la  lecture  des  Décrets  sur  la  Régence  , 

■ la  garde  du  Roi  mineur,  et  la  résidence  des  FonG*^ 
f tionn aires  publics  , et  qu’après  cette  lecture  le  Pré- 
sident ira  les  présenter  à racceptation  du  Roi  >?* 


Ensuite  un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès- veriial  du  18  de  ce  mois  : ce  procès-verbal;^ 
après  quelques  observations  admises,  a été  adopté. 
, Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  les 
: Administrateurs  du  Département  de  Paris  le  joüur 

A 
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d’hier  : sur  cette  lecture , il  a été  arrêté  que  dans 
le  cours  de  cette  séance  les  Membres  du  Départe - 
nient  de  Paris  seront  admis  et  entendus  à la  Barre. 

Lecture  faite  d’une  Adresse  de  la  Municipalité 
de  Lyon  , elle  a été  renvoyée  au  Comité  des  Fi- 
nances. 

Il  a été  proposé  un  Décret  d’ Aliénation  , qui  a 
été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  Comité  d’ Aliénation  des  Domaines 
nationaux  , déclare  vendre  aux  Municipalités  ci- 
après , les  biens  mentionnés  en  leurs  soumissions  , 
et  ce  J aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
parle  Décret  du  14  Mai  1790. 

S A V O I R : 

\ 

Département  de  V Allier. 

A la  Municipalité  de 
Moulins  , • . • . • . 1,9475^^2.  1. 

Département  de  I^ille  et  T ilaine. 

A la  Municipalité  d’E- 
cousse  r . 8,32.8 

A celle  de  Saint  Malo.  1,214,980  18 

A celle  de  Rennes  • 1,705,980  19 

Département  du  Morbihan. 

A la  Municipalité  de 

Vannes , . . • . . • i,53o,o23  19  7 


s. 
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. I^épartement  de  Paris. 

/ 

A la  Municipalité 

de  Paris,  14,4^0,606  I.  12.  s.  4 

A celle  de  Sceaux- 


Penthièyre 

8,785 

8 

P>éparîement  de  Seine  et 

Oise. 

A la  Municipalité 
de  Maudras.  • . . . . 

34,65o 

A celle  de  Boissy 
Samt'Leger  *•  • • • 

2,3 10 

A celle  d’Essones. 

33,633 

A celle  CliampceuiL 

2,5oo 

11 

A celle  de  Juvisy-sur- 
Orge • • . 

113,194 

4 

A celle  du  grand  et 
petit  Quincy  • . . . . 

5,335 

A celle  de  Dalain- 

ville 

20,1 19 

A celle  de  Serain^ 

court. 

60,028 

A celle  de  Meriel.  • • 

28,454 

A celle  de  Saint  Leu. 

1 5,855 

A celle  de  Mamies*  • 

19,159 

5 

A celle  de  Meulan. 

471195 

A celle  de  Monfbrt- 
PAmaury,  . . . ' 

3o5,6i9 

X A 2. 


( 

A ) 

A la  Municipalité  de 

• 

Montfort  TAmaury  • • • 

5i,8o3  1. 

8 

A celle  de  Huisson* 

15,593 

12 

A celle  d’Ormoy.  . 

6,374 

A celle  de  Videlles. 

33,3q5 

7 

A celle  de  Neuilly- 

sur-Marne 

77,641 

A celle  de  Milly  . . 

35,985 

8 

d. 


Département  de  Seine  et  Marner 

A la  Municipalité  de 
Coulommiers  , . • . i^o44jo88  7 

A celle  de  la  Cha« 

pelle -la- Reine.  . . . 3,362^  8 6 

Département  de  ^ Aisne. 

A la  Municipalité  de 
La  Ferté-Milon  . . . i56,2o5  7 

A celle  deVailly.  . 109,043  7 6 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  Décret  du  14  Mai  1790  3>. 

Le  Comité  de  Vérification  a proposé  d’accorder 
àM.  le  Brun  , Curé  de  Lions-la  Forêt , un  congé 
d’un  mois  par  lui  demandé  : ce  congé  a été  ac- 
cordé. 

La  discussion  précédemment  ouverte  sur  Forga- 
nisatîon  de  la  Marine  a été  reprise.  ^ 

L’article  XIV  a été  mis  aux  yoix  et  adopté  en 
ces  termes,. 
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Art.  XIV. 

« Il  y aura  des  Écoles  gratuites  d’HydrograpKîe 
et  de  Madiématiques  dans  les  principaux  Ports 
du  Royaume 

L’article  XV  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  XV. 

cc  II  sera , cliaque  année , ouvert  un  concours 
dans  les  principales  Villes  maritimes,  auquel  con- 
cours pourront  se  présenter  tous  les  jeunes  gens 
de  i5  à 20  ans,  se  destinant  à la  Marine^  ils  y 
seront  examinés  sur  les  connoissances  théori- 
ques 3:>. 

L’article  XVI  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  ternies  : 

A R T.  X V I. 

% 

cc  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à l’exa- 
men seront  admis  à servir  pendant  trois  ans  sur 
les  Vaisseaux  de  guerre,  sous  le  titre  d’aspirans  : 
on  fixera  le  nombre  d’aspirans  à recevoir  chaque 
année  dans  chaque  lieu  où  le  concours  sera  établi, 
à raison  de  sa  population  maritime  ». 

L’article  XVII  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  : 


/ 
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Art.  XVII. 

■ I 

<e  Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs  trois 
années  de  service  5 il  ii’y  aura  pas  ^ dans  les  Dé- 
parteiiiens  de  la  Marine  , d’écoles  de  théorie  qui 
ienr  soient  particulières  >5. 

L’article  XVIlî  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  : 

A R T.  X V î I 1. 

cc  Les  aspirans  qui  auront  fait  trois  années  de 
service  se  retireront  , et  seront  remplacés  par  un 
nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours 

L’article  XîX  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  : 

Art,  XIX. 

cc  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d’Officiers  , seront  ouverts  à tous  les  Navigateurs 
qui  auront  au  moins  quatre  ans  de  navigation , 
soit  sur  les  vaisseaux  de  guerre , soit  sur  lesvais- 
seaux  du  commerce  , sans  aucune  distinction  de 
ceux  qui  auront  été  ou  qui  n’auront  pas  été 
aspirans  >5. 

Les  Membres  du  Département  de  Paris  ont  été 
entendus  à la  Barre,  et  ont  rendu  compte  d un  Ar- 
rêté du  Directoire  du  Département  de  Paris  du 
jour  d’hier,  et  d’un  Arrêté  du  Département  de 
Paris  du  même  jour,  desquels  l’iin  d’eux  a fait  lec- 
ture et  laissé  une  expédition. 
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Eux  retirés  , un  Membre  a demandé  la  paroi© 
sur  cette  demande  ; plusieurs  ont  demande  1 ordre 
du  jour  1 cette  proposition  a ete  mise  aux  voix,  et 
l’Assemblée  a décidé  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Le  Membre  qui  avoit  demandé  la  parole  , a , 
nonobstant  cette  décision  , prétendu  parler. 

La  motion  a été  faite  de  mettre  aux  voix  si  ce 
Membre  seroit  entendu  : cette  motion  a été  mise 
aux  voix  , et  il  a été  décidé  que  ce  Membre  ne  se- 
roit point  entendu. 

L’Assemblée  reprenant  en  conséquence  l’ordre 
du  jour,  qui  étoit  1 organisation  de  la  Marine,  l ar- 
ticle XX  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 
termes  : . ^ 

A a.  T.  X X. 

ce  Lorsque  les  aspirans  de  la  Marine  qui  n au- 
ront point  obtenu  le  concours  , seront  appelés 
au  secours  de,  l’État  , iis  ne  prendront  rang 
dans  les  vaisseaux  c|u  a la  suite  des  aspiians  en- 
tretenus de  la  même  classe  qu’eux.  L ancienneté 
comptera  entre  les  aspirans  entretenus  du  moment 
qu’ils  auront  été  reçus  aspirans 

L’article  XXI  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  termes  : 

Art.  XXL 

cc  Chaque  Armateur  sera  obligé  de  recevoir  ^ 
à bord  des  bâtirnens  de  i5o  tonneaux  et  au-des- 

A 4 


(S) 

sus , qn’il  armera  pour  les  voyages  de  long  cours 
ou  de  grand  cabotage  , un  aspirant  du  nombre 
de  ceux  qui  , après  trois  ans  d'entretien,  n’au- 
pas  complété  leurs  quatre  ans  de  navigation  pour 
être  admissibles  au  concours  ». 

L’article  XXII  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
cos  termes  ; 

Art.  X X I L 

Ofjiiciers  de  la  Marine, 
ce  Les  crades  d’Oiiiciers  de  la  Marine  seront 

O 

ceux  d’bnseignes  de-Valsseaux  , ’ Lieutenans  de 
Vaisseaux  et  Capitaines  de  Vaisseaux,  et  les  gra»* 
des  d'Officiers  - Généraux. 

» On  ne  pourra  être  fait  Officier  avant  Fage 
de  i8  ans  accomplis  ». 

L'article  XXIlî  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en 
ces  ternies: 

Art.  X X I î î. 

- cc  Le  grade  eVEnseigne  sera  le  derïfler  grade 
d’Orficier  de  la  Marine 

M.  le  Président  a interrompu  la  suite  de  la  dé- 
* libération  , pour  informer  FAssoîîiblëe  qu’il  venoit 
de  recevoir  une  lettre  du  Minisü'e  de  la  justice 
qui  loi  adressoit  un  billet  du  Roi  comui  en  ces 
termes  : 

Je  vous  prie  , M.  le  Président,  de  prévenir 
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TAssemblée  Nationale  que  je  vais  m’y  rendre  dans 
le  moment 

Si^Tie  houis. 

L’Assemblée  a exprimé  sa  joie  par  de  yiis  ap- 
plaudissemens. 

Il  a été  délibéré  par  acclamation  d’envoyer  siir- 
le-cliamp  au-devant  du  Roi  une  Députation  com- 
posée de  vingt-quatre  Membres. 

M.  le  Présidant  a nomme  vingt  - quatre  Mem- 
bres pour  former  cette  Députation  , laquelle  est 
partie  à l’instant , et  peu  aprèa,  l’arrivée  du  Roi 
ayant  été  annoncée  , tous  les  Membres  de  1 As- 
semblée se  sont  levés.  Sa  PRajesté  est  entrée  dans 
la  salie , suivie  de  plusieurs  Ministres  et  accompa» 
gnée  de  la  Députation. 

Le  Roi  s’est  placé  debout  devant  le  fauteuil  du 
Président,  les  Ministres  sur  sa  gauche  en  des- 
cendant vers  le  bureau  , M.  le  President  a sa  dioite, 
tous  les  Membres  de  l’Assemblée  et  des  Galeries 
étant  debout , et  les  Secrétaires  debout  à leurs  pla- 
ces ordinaires.  Sa  Majesté  a lu  le  discours  suivant  : 

cc  M E s s I E U R s , 

Je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  conliance  qne 
je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  instruits 
de  la  résistance  qu’on  a apportée  hier  à mon  départ 
pour  Saint-Cloud  : je  n’ai  pas  voulu  qu  on  la  fit 
cesser  par  la  force,  parce  que  j’ai  craint  de  pro- 
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roquer  des  actes  de  rigueur  contre  une  multitude 
trompée  ^ et  qui  cix^it  agir  en  fareiir  des  lois  , lors- 
qu’elle les  enfreint.  Mais  il  importe  à 'la  Nation 
de  prouver  que  je  suis  libre  : rien  n’est  si  essen- 
tiel pour  raiitorité  des  sanctions  et  des  accepta- 
tions que  j’ai  données  à vo-s  Décrets.  Je  persiste 
donc  ^ par  ce  puissant  motifs  dans  mon  projet  do 
voyage  à Saint” Cloiid  5 et  i’ Assemblée  Nationale 
en  sentira  la  nécessité. 

35  II  semble  que  pour  soulever  un  peuple  fidèle 
et  dont  j’ai  mérité  l’amour  par  tout  ce  que  j’ai 
fait  pcAir  lui  5^  on  clierclie  à lui  inspirer  des  doutes 
SurmessentimenspoLiria  Constitution.  J’ai  accepté, 
et  j’ai  juré  de  maintenir  cette  Constitution  , dont  la 
constitution  civile  du  clergé  fait  partie,  j’en 
maintiens  l’exécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je  ne 
fais  que  renouveler  ici  l’expression  eles  sentiniens 
que  j’ai  souvent  manifestés  à l’Assemblée  Natio-. 
îiale.  Elle  sait  que  mes  intentions  et  mes  vues 
n’ont  d’autre  but  que  le.  bonlieur  du  peuple  ^ .et 
ce  bonlieur  ne  peut  résulter  que  de  robservatioii 
des  lois  et  de  robélssaiice  à toutes  les  autorités 
légitimes  et  constitutionnelles  33. 

Le  Roi  ayant  aclievéf'M,  le  président  lui  a ré- 
pondu ce 'qui  siiil:  : 

ce  S ï'k  E,  . 

33  Si  le  sentiment  profond  dont  F Assemblée  Na- 
tionale 'est  p.énét-rée , étoit  çompatible  avec  quel- 


que  p'iis  douce  impression,  elle  la  recevroii  de 
voLre  présence.  Puis!.o^  Votre  Mej este  troe.ver  clle- 
lîiêine  parmi  nous  ^ dans  ces  tenîoi^nages  d an-ionr 
qui  Fenvironnent , quelque  déiomagement  de  ses 
peines  ! 


33  Une  inquiète  agitation  est  inséparable  des  pro- 
grès de  la  liberté.  Au  milieu  des  soins  que  prennent 
les  bons  citoyens  pour  calmer  le  peuple,  on  se 
plaît  à sémer  des  alarmes  : des  circonstances  me- 
naçantes se  réunissent  de  toutes  parts , et  sa  dé- 
fiance renaît. 

3>  Sire,  Vous,  le  Peuple,  la  Liberté,  la  Cons- 
titution , ce  n’est  qu’un  seul  intérêt  : les  lâches 
ennemis  de  la  Constitution  et  de  la  Liberté  sont 
aussi  les  vôtres.  • 

33  Tous  les  cœurs  sont  à vous  5 comme  vous 
voulez  le  bonheur  du  Peuple  , le  Peuple  demande 
le  bonheur  de  son  Roi  : empêchons  qu’une  faction 
trop  connue  par  ses  projets,  ses  efforts  , ses  com- 
plots , ne  se  mette  entre  le  Trône  et  la  Nation  y et 
tous* les  vœux  seront  accomplis, 

33  Quand  vous  venez,  Sire,  resserrer  dans  cette 
enceinte  les  nœuds  qui  vous  attachent  à la  Pc-évolu» 


tion , vous  donnez  des  forces  aux  Amis  de  la  paix 
et  des  lois  ; ils  diront  an  peuple  que  votre  cœur 
n’est  point  changé  ^ et  toute  inquiétude,  toute  dé- 
; fiance  disparoîtra  3 nos  coiainiins  eiiimmis  seront 

encore  une  fois  confondus . et  vous  aurez  fait  rem-. 

^ • ... 


porter  à la  Patrie  une  siouTclle  victoire 
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L’Assemblée  a exprimé  par  des  cris  de  vive  te 

Jloîj  pondant  long-tempô  rL^n'  Iês  scntimons 
lui  inspiroit  la  présence  du  Roi* 

Sa  Majesté  est  sortie  de  la  salle.  , 

Un  Membre  a fait  une  motion  qui  a été  décrétée 

en  ces  termes  : 

« L’Assemblee  Nationale  décrète  qu  il  sera  fait 
une  Députation  au  Roi  , pour  le  remercier  de  la 
démarche  qu’il  a faite  auprès  de  l’Assemblée  Na- 
tionale j et  pour  le  prier  de  youloir  bien  remettre 
le  Discours  qu’il  a prononcé  et  qu’elle  a applaudi, 
afin  que  ce  Discours  , imprimé  , et  envoyé  aux 
quatre-vingt- trois  Départemens  , avec  la  Réponse 
de  M.  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale , y 
serve  de  proclamation  ponr  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  la  paix  publique  5>. 

M.  le  Président  a nommé  vingt-quatre  Mem- 
bres pour  former  la  Députation  au  Roi , qui  vient 
d’être  décrétée. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  séance  du  soir  et  celle  du  lendemain  : la  séance 
a été  levée  à trois  heures. 


Du  Mardi  Avril  3 soir* 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 
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i Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu-i 

i 

tion  séante  à Brlgnolles  , par  laquelle  ils  deman- 
dent qu’il  soit  annuellement  appliqué  des  fonds 
au  rachat  des  Français  esclaves  chez  les  Nations 

^ I 

! barbaresques.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  au 

1 

Comité  de  Constitution. 

! Procès-yerbal  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dis- 
j trict  de  Charolles  , contenant  la  nomination  des 
I Curés  qui  remplacent  ceux  qui  ont  refusé  de 
I prêter  le  serment  civique. 

j Adresses  du  Directoire  du  Département  de 
i l’Yonne,  du  Directoire  du  District  de  Tonnerre  , 
des  Officiers  Municipaux  d’Alençon  , de  la  Coin* 
munaiiîé  de  Fontenay  en  Gatinais  , de  la  Garde 
Nationale  de  Darnetahlès-Rouen,  et  des  habitans 
du  Bourg  de  Poligny , Département  du  Jura  , qui 
I expriment  les  plus  vifs  regrets  sur  la  perte  de  M, 

. de  Mirabeau.  Ils  ont  arrêté  de  porter  le  demi  et 
i de  faire  célébrer  un  Service  solemnel  pourlioiio^ 
i rer  sa  mémoire. 

j Adresse  de  l’Assemblée  Électorale  du  Dépar- 
I tement  de  la  Lozère  , qui  annonce  que,  maigre  les 
j obstacles  qu’elle  a éprouvés  de  la  part  de  plusieurs 
I de  ses  Membres  , elle  est  parvenue  à choisir  pour 
nouvel  Evêque  M.  Nogaret  , Curé  de  la  Ca- 
nourge  j aussi  recommandable  par  ses  talens  que 
I par  ses  vertus.  Elle  envoie  le  Procès-verbal  de 
j cette  nomination.  Elle  demande  si  les  Éiecteiiri 
1 fbnctioiinaires  publics  , Y|ui  ont  refusé  de  con» 
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coorir  à FéleCtion  du  nouvel  Evêque , ne  doivent 
pas  être  déchus  de  leurs  fonctions.  Cette  Adresse  a 
ete  renvoyée  au  Comité  des  Rapports.  ■ 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévouement 
des  Citoyens  actifs  de  la  ville  de  Seillans^  Dépar- 
tement du  Var*  ils  demandent  la  conservation  de 
leur  Curé. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , séante  à Montauban  , qui  demande  que  tons 
les  Prêtres  Confesseurs  , et  tous  les  instituteurs  de 
Puii  et  de  l’autre  sexe , soient  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment civique. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Clichy-la- 
Garenne , contenant  le  Procès-verbal  de  la  prise 
de  possession  de  M.  Lemaignen  , nouvellement 
élu  Curé  de  cette  Paroisse. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Dordogne  , qui  ex- 
priment leur  surprise  extrême  sur  rinculpation 
qui  leur  a été  faite  , dans  le  sein  de  l’Assemblée 
Nationale  , d’avoir  rétabli  Pusage  de  la  corvée;  ils 
protestent  de  leur  entier  dévouement  pour  l’exé- 
cution des  Décrets. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  du  Gard, 
qui  annonce  qu’il  a arrêté  de  porter  le  deuil  pen- 
dant 3 jours  pour  la  mort  de  Mirabeau. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Caen  , 

« 

qui  protestent  de  leur  soumission  aux  Lois. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Guéret, 
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qui  protestent  de  leur  attachement  aux  Lois  : ils 
annoncent  qu’ils  redoublent  d’effort  pour  mainte- 
nir l’ordre  public. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion séante  à Aix  , qui  témoigne  sa  douleur  sur  la 
mort  de  Mirabeau  , et  qui  réclame  le  cœur  de  ce 
grand  homme. 

Pétition  de  Claude  Saintomer , Citoyen  de  Paris, 
qui  propose  d’abolir  la  manière  de  procéder  au 
civil  à la  procédure  par  comparaison  d’écritures; 
elle  contient  un  projet  de  Loi  sur  la  meilleure 
forme  pour  administrer  cette  procédure.  Cette 
Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  de  Constitution. 

M.  Lucas,  Sculpteur,  ami  de  Mirabeau,  et  qui 
avoit  sculpté  son  buste  de  son  vivant , en  a fait 
hommage  à l’Assemblée  Nationale.  Il  se  flatte 
qu’elle  verra  avec  plaisir  l’empressement  des  Ar- 
tistes multiplier  les  images  d’un  des  plus  ardens 
Défenseurs  de  la  liberté  , mis  , par  les  Représen- 
tans  de  la  Nation  , au  rang  des  grands  hommes. 

M.  l’Abbé  Major,  Professeur  au  Collège  Royal 
de  Barde-Duc,  a fait  hommage  à l’Assemblée  Na- 
tionale d’un  ouvrage  intitulé  : Tableau  T un  Col-- 
lége  en  activité , suivi  d’une  Lettre  à ses  Compa- 
triotes , les  Citoyens  de  Rambercourt , pour  don- 
ner une  idée  de  rinstriiction  qui  convient  aux 
campagnes.  M.  l’Abbe  Major  a déjà  fait,  l’année 
dernière , à l’Assemblée  Nationale  le  don  patrio- 
tique d’une  sphère  mouvante  , qui  représente  le 
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système  du  monde  en  petit , tel  qu’il  est  en  grand; 
l’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion honorable  dans  le  Procès-verbal  : les  hon- 
îieiirs  de  la  séance  ont  été  accordés  à MM.  Luca» 
et  l’Abbé  Maj  or. 

M.  Barthélémy  a offert  un  ouvrage  en  salpêtre; 
M.  le  Président  l’a  invité  à assister  à la  séance ^ et 
son  Adresse  a été  renvoyée  an  Comité  Militaire. 

Les  Amis  de  la  Constitution  de  Marseille  pro- 
posent à l’Assemblée  de  faire  quelques  cliangemens 
à Puniforme  des  Gardes  Nationales  : l’Assemblée  a 
renvoyé  cette  Adresse  au  Comité  de  Constitution. 

M.  Menuret , Docteur  en  l’Université  de  Méde- 
cine de  Montpellier , a présenté  deux  ouvrages  : 
Pun,  sur  les  moyens  déformer  de  bons  Médecins, 
sur  les  obligations  réciproques  des  Médecins  et 
de  la  Société  , avec  un  Projet  d’Education  Na- 
tionale relative  à cette  profession  ; Pautre  sur  la 
culture  des  jacbères  , couronné  par  la  Société 
Loyale  d’A griculLure  : l’Assemblée  a renvoyé  le 
premier  au  Comité  de  Salubrité  , le  second  à celui 
cP Agriculture.  Les  honneurs  de  la  séance  ont  été 
accordés  à M.  Menuret. 

Adresse  de  la  Commune  des  Arts  , qui  demande 


un  règlement  d’organisation.  L’Assemblée  en  a 


ordonné  Je  renvoi  au  Comité  de  Constitution. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  de 
FALdresse  des  Etats  de  Poreiitrui,  qui  avoit  été  ren- 
voyée au  Comité  Diplomatique  par  un  Décret 
rendu  .■dans  la  séanice  d’hier  : les  Etats  de  Poren- 


ii 
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tmî  se  plaignent  de  ce  qu'au  mépris  des  Traités 
passés  entre  TEvêque-Prince  de  Basle  et  le  Roi 
de  France,  le  premier  a introduit  dans  ladite  Prin- 
cipauté de  Pofentrui  un  certain  nombre  de  Trou- 
pes Autrichiennes.  Ils  invitent  FAssembiée  Na- 
tionale de  France  à prendre  en  considération  les 
mesures  du  Prince  de  Basle. 

L’Assemblée  en  a renvovéTexamen  aux  Comités 

i/ 

Militaire  et  Diplomatique  réunis,  pour  en  rendre 
compte  dans  la  séance  de  jeudi. 

La  Députation  qui  s’étoit  rendue  chez  le  Roi 
à 1 issue  de  la  seance  de  ce  îiiatin  , pour  le  re- 
mercier de  la  démarche  qu’il  a faite  auprès  de 
r.Âsseïî}blée  Nationale,  et  pour  le  prier  de  vou- 
loir bien  remettre  le  ^discours  qu’il  a prononcé  , 
et  qu’elle  a applaudi , afin  que  ce  discours  impri- 
mé , et  envoyé  aux  83  Départemens , avec  la  ré- 
ponse de  M.  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale, 
y serve  de  proclamaîion  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  la  paix  publique  , a rendu 
compte  de  sa  missi<m  par  Forgane  de  M.  le  Prési- 
dent , qui  a dit  que  le  Roi  avoit  prévenu  le  vœu  de 
1 Assemblée  Nationale  , en  envoyant  son  discours 
au  Bureau  de  MM.  les  Secrétaires. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  sur  la 
' suite  du  Projet  de  Decret  du  Comité  d’Agrieuh 
I tiire  et  de  Commerce  , relativement  à la  profes- 
sion d Agent  et  Courlier  de  Change,  de  Banque 
.et  de  Commerce^ 


( i8  ) 

Les  denx  premiers  articles  de  ce  Projet  ayant 
été  précédejumeiit  décrétés , le  Rapporteur  a lu 
le  troisième  article  , qui  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

I 

Art.  III. 

cc  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonc- 
tions d’Ageiit  et  de  Courtier  de  Cliange,  de  Ban- 
que , et  de  Commerce  tant  de  terre  que  de  mer,  sera 
tenu  de  prendre  une  Patente  , qui  ne  pourra  lui 
être  délivrée  qu’autant  qu’il  rapportera  la  quit- 
tance de  ses  inipositons 

L’article  quatrième  a donné  matière  à une  dis- 
cussion assez.étendue  ; quelques  membres  ont  pré- 
tendu que  les  dispositions  qu’il  renfermoit  étoient 
surabondantes  et  mutiles  , et  qu’il  devoit  par  con- 
séquent être  écarté  par  la  question  préalable.  Cette 
proposition  mise  aux  voix , l’Assemblée  a décrété 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  : alors  y on  a demandé 
par  amendement  que  ces  mots  , qui  terminent  l’ar- 
ticle du  projet  : «<  et  de  garder  le  secret  sur  ]es  af- 

faires  qui  lui  seront  confiées  w,  fussent  retranchés. 
Le  retranchement  a été  adopté  , et  l’article  4c.  a 
été  décrété  comme  il  suit  : 

A R T.  I V. 

3*  Celui  qui  aura  pris  une  Patente  , sera  tenu 
de  se  présenter  devant  le  Juge  du  Tribunal  de 


l 
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Coromerce  : il  y fera  sa  déclaration  qif il  veut 
exercer  la  profession  d’Agent  , de  Courtier  de 
Change  et  de  Commerce  , et  il  prêtera  le  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité  , et  de  se 
conformer  aux  Décrets  de  TAssemblé  Nationale 
et  aux  Règlemens  w.  / 

L'article  V a été  décrété  dans  les  mêmes  termes 
du  projet  : 

A E.  T.  V. 

cc  Le  Greffier  du  Tribunal  lui  délivrera  une 
expédition  de  sa  prestation  de  serment  ^ qu’il  sera 
tenu  de  produire  à la  Municipalité , pour  y jus- 
tifier qu’il  a rempli  cette  formalité  , sans  laquelle 
il  ne  pourrâ>  user  de  la  Patente  33. 

Un  léger  changement  de  rédaction  a été  fait  à 
l’article  VI,  qui  a été  décrété  ainsi  ; 

Art.  VL 

ce  Nul  ne  pourra  exercer,  tout  à la- fois  , la  pro- 
fession d’ Agent,  de  Courtier-de-Change , et  celle 
de  Négociant , Banquier  , Marchand  , Fabricant, 
Commissionnaire  , et  même  être  Commis  dans  au- 
cune maison  de  Commerce  : ceux  qui  auroientfait 
un  contrat  d’attermoiement  ou  faillite  à leurs 
créanciers  , ne  pourront  faire  usage  de  la  Patente 
qui  leur  aiiroit  été  délivrée , à moins  qu’ils  ne 
se  soient  réhabilités  j de  quoi  ils  seront  tenus  de 
justifier  w. 


( ) 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  hettresJ 


Signée  CHABROUD , Président ^ Goupil-Phé- 
ïELNE  , Roger  , Rancourt  ^ de  Vïleiers  , Boisst  , 
]DE  VisMEs,  MoüGïNS'RoqüEïORT , Curéàe  Grasse^ 
Secrétaires* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


k 


Du  Mercredi  %o  Avril 

(A  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  d’iiier  soir. 

M.  Charles  de  Faudra,  ancien  Militaire  5 a pré- 
senté un  Mémoire  sur  Forganisation  générale  de 
la  force  publique  intérieure  ; l’Assemblée  en  a 
ordonné  le  renvoi  au  Comité  Militaire  , et  a ac- 
cordé à Fauteur  les  honneurs  delà  Séance. 

M.  Fevre-du“Grandvaux  a fait  hommage  à FAs-» 
semblée  d’un  plan  d’éducation , dont  l’examen  a 
été  renvoyé  au  Comité  de  Constitution.  M.  Fèvre 
a eu  les  honneurs  de  la  Séance. 

Un  Membre  a dit  quenlans.les  Ports  de  .Mer 
ily  avoit  des  Corps  de  Pêcheurs,  Ces  Corps  avoieiit 
des  terreins  pour  Fétendage  ^ et  le  sèchement  .de- 

' ' ' ■ ^ ^ A'"  " ' 


leurs  filets  i il  seroit  dangereux  pour  la  pêcîie  de  f 
laisser  vendre  ces  terreins.  — Il  a observé  que  les  | 
Pécheurs  étant  soumis  à la  conscription  de  la  Mari-  | 
ne , au  service  de  Pilotes-côtiers  , et  à la  garde  ! 
des  Ports  ^ il  seroit  peut-être  juste  de  les  exempter 
du  droit  de  Patente  : il  a demandé  le  renvoi  de 
celte  demande  au  Comité  des  contributions  pu-  | 
bliqnes.  — L’Assemblée  Ta  ainsi  décrété.  I 

M.  le  Président  a annonce  , d’après  le  vœu  de  j’ 
l’Assemblée  , que  la  Séance  de  demain  et  celle 
d’après  demain  ne  commenceroient  qu’à  quatre  |i 
heures  de  l’apres-inidi. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  l’Emplacement  5 
a proposé  cinq  projets  de  Décrets,  qui  ont  été  | 

adoptés  en  ces  termes  : || 

1^ 

Premier  Décret.  | 

z'  I 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  l’Emplacement , autorise  le  Di- 
rectoire du  District  de  Eure,  Département  delà  | 
Haute-Saone  , à louer  pour  deux  ans  seulement,  ! 
aux  frais  des  Administres  , la  IMaison  canoniale,  i 
qui  éloit  ci-devant  occupée  par  l’Abbé  Dande- 
Vîaii , Chanoine  du  Chapitre  de  Eure  , pour  y placer 
le  Corps  administratif  du  District^  excepte  de  la 
présente  location  le  jardin  qui  est  derrière  ladite 
maison , lequel  sera  loué  séparément , et  le  prix 
du  loyer  versé  à la  Caisse  du  District  . 


‘ \ 
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w^'r 

B Second  Uécret. 

n 

K w:  L^Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  (le 
B son  Comité  d’Empkicemeiit , autorise  le  Directoire 
E du  Département  des^ Hautes- Alpes  à acquérir  aux 
n frais  des  Amiuistrés  , et  dans  les  formes  pres- 
P dites  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
1 pour  la  vente  des  Biens  nationaux  , la  maison  des 
B Jacobins  ^ ainsi  qifeile  est  désignée  au  plan  qui 
K sera  joint  à la  minute  du  présent  Décret  ^ pour 
|;  y placer  le  Corps  administratif  du  Département  ^ 
i excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir  ^ toutes 
I les  autres  parties  de  leur  Maison,  et  dépendances, 
: non  désignées  audit  plan , lesquelles  serostt  ven« 
dues  séparément  et  dans  les  formes  ci  - dessus 
i prescrites  3>. 

i ' 

V Troisième  Décret. 

«c  L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire 
du  District  d’Evaux  , Département  de  la  Creuze, 
à louer  , à dire  d’Experts  , aux  frais  des  Adminis- 
trés , pour  deux  ans  seulement,  la  partie  de  la 
Maison  prévôtale  et  abbatiale  de  Cliambors  , oc- 
cupée actuellement  par  le  Tribunal  de  District, 
pour  y placer  le  même  Tribunal  5 l’autorise  pa- 
^ reiilement  à faite  faire  aussi  aux  frais  des  Ad- 
ministrés , les  réparations  et  arrangemens  inté- 
^ rieurs  Yraiment  urgens  et  indispensables  , à la 

A a ■ 
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cliarge  que  la  clépense  ne  pourra  excederla  somme 
de  400  liv.  ; decféte^  en  outre,  que  le  JarclLii  et  le 
surplus  de  - la  Maison  seront  loués  , et  le  prix  du 
loyer  versé  dans  la  Caisse  du  District  35.  ■ ' 

Quatrième  Décret, 

€c  L’AsseivIblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Coîîiiré  d’Empiacement , autorise  le  Directoire 
du  District  de  Saint  - Masimiii  , Département  du 
Var , à louer  aux  frais  des  Administrés , moyennant 
la  somme  de  aoo  Üv.  la  partie  du  premier  étage  , 
du  coté  deFEst , de  la  Maison  des  Dominicains, 
appelée  V IJospice  , pour  y plaœr  le  Cmrps  admi- 
nistratif du  District,  à la  charge  de  verser  an- 
nue  lie  meut  le  prix  du  loyer  dans  la  Caisse  du 
District  >3. 

Ciiicjiiiènie  Décret, 

cc  LFAssesiblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
goîi  Comité  d’Einplacement , autorise  le  Direc- 
toire du  District  du  Quesnoy  , Département  du 
Nord , à louer  pour  deux  ans  seulement  , aux 
frais  des  Ai.dniinistrés  , les  bâtimens  du  Gouver- 
nement , pour  y placer  le  Corps  adminis- 
tratif du  District  et  le  Tiibiinal,  à la  charge  de 
verser  annuellement  le  prix  du  loyer  dans  la  Caisse 
du  District  ». 

îl  a été  fait  une  motion  tendante  à ne  pas 
faire  imprimer  les  Lois  qui  ne  regardent  que  des 


‘etablisseraens  particuliers,  ou  clés  operaîlons  par- 
ticiilières  ; TAsseniblée  , en  adoptanl;  la  proposi- 
tien  , a rencla  le  decret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  cpie  les  C>om- 
missaires  cliareés  par  elle  de  surveiller  1 accep- 
talion  5 la  sanction  et  l’envoi  de  ses  Décrets  , coii- 
tiniieront  de  veiller  li  ce  cpie  tontes  les  Lois  (jiii 
portent  des  dispositions  générales  constiintives  du 
droit  cln  Royaume  , soient  irnpriîiiées , et  envoyées 
ie  plus  promptement  possible  à tous  les  Corps 
adiniiiistratifs  et  Tribunaux  du  Royaume  , corm 
' forménient  aux  précédens.  Décrets  de  rAssernoIée. 

33  A l’égard  des  Lois  qui  ne  regardent  que  des  eta- 
biîssemeiîs  particuliers  on  des  operations  particu- 
lières, les  memes  Commissaires  ierônt  la  distinction 
de  celles  qui  doivent  etre  iriipniriees  et  envoyées 
dans  tout  le  Royaume  , d’avec  celles  ejnine  doivent 
i etre  qu’aux  établissemens  qu’elles  intéressent. 

33  Tous  les  mois  les  Coimiiissaires  feront  im- 
primer une  Table  contenant  Fétat  indicatii:  et 
scmniaire  des  Décrets  saiictionrlés  et  non  envoyés 
par  tout  le  Royaume  : cet  état  sera  envoyé  a tous 
■ lesdits  Corps  admiiiislTatifs  et  Tribunaux  33. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Contrilnulons 
publiques  a présenté  un  projet  de  Décret  conte- 
îiant  cjiiatre  articles  , lecpiel  a été  adopté  de  la 
manière  qui  suit  : 

*c  L’Assis MBLÉE  Nationale  décrète  : 


(^) 

AuTîCL'e  PREMlÊB.. 

>>  Dans  nn  mois  , à compter  de  la  publication 
du  présent  Décret  ^ les  Syndics  des  Corps  etCom- 
îîiiinautes  créés  par  1 Edit  d Août  1776  ^ et  autres 
siîbséqueiis  , formeront  un  état  qui  contiendra  le 
nom  et  1 epoque  de  la  réception  des  particuliers 
qui  composent  le  premier  tableau  desdits  Corps 
et  Communautés  , ou  qui  exercent  en  vertu  de 
brevets  dont  la  finance  a été  versée  au  Trésor 
public  y en  observant  de  n’y  point  comprendre  les 
Maîtres  qui  ont  renoncé  à l’exercice  de  leur  pro- 
fession ou  commerce  , avant  le  premier  Avril 
17 39  cet  état  sera  remis  aux  Ofliciers  Munici- 
paux ^ qui  J après  l’avoir  certifié , l’adresseront  au 
Commissaire  du  Roi  ^ chargé  de  la  liquidaiion  d© 
la  dette  publique,. 

A H T.  ï î. 

Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  Maîtrises, 
et  dont  la  finance  a été  versée  dans  la  Caisse  de 
l’Ecole  gratuite  de  Dessin , à Paris  j à la  décharge  du 
Trésor  public  , seront  remboursés  dans  les  formes 
et  suivant  les  proportions  déterminées  par  les 
articles  lîî  et  ÎV  du  Décret  du  s Mars , cpi  abolit 
les  Jurandes. 

A R T.  I î î. 

La  déduction  du  trentième  par  année  de  Jouis- 
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sance  sur  le  prix  des  Jurandes  et  Maîtrises  , dont 
le  remboursement  est  ordonné  par  rarticle  IV  du 
Décret  du  a Mars  , n’aura  lieu  que  jusqu’au  4 
Août  1789. 

A B.  T.  IV. 

Les  particuliers  habitant  le  Faiixbour g Saint- 
Antoine  delà  ville  de  Paris  y c|ni  etoicnt  aiitoiibes 
à payer  le  prix  de  la  Maîtrise  dans  le  cours  de 
dix  ans , seront  remboursés  des  à-comptes  qn  ils 
justifieront  avoir  payés  , en  s©  conformant  aux 
dispositions  de  Partiel©  IV  du  Decret  du  4 
Mars  ». 

Le  Rapporteur  du  même  Comité  a présenté  un 
projet  de  Décret  sur  les  secours  a accOi  dei  a la 
ville  de  Dukerqiie  5 PAssemblée  en  a ordonné  le 
renvoi  pur  et  simple  au  Département.  Ce  projet 
est  conçu  en  ces  termes  : 

<f  L’Assemblée  Nationale  décrété  : 

Article  premier. 

I 

:>.  Que  dans  le  délaide  trois  jours  , à compter 
de  la  notification  du  présent  Décret  ^ PAdmiriis-- 
tration  du  Pilotage  de  Dunkerque  fera  verser  dans 
la  Caisse  de  la  Municipalité  de  cette  ville  uns 
somme  de  5o,ooo  liv. , faisant  partie  de  celle  qui 
existe  dans  la  Caisse  du  Pilotage, 

A R T.  I L 

w Le  Conseil  général  de  la  Commune  remettra  à 

a' 4 ^ 


FAdministratioii  du  Pilotage  , une  obligation  de 
pareille  somme  payable  an  premier  Janvier  1793  ^ 
sans  intérêt  ; et  les  fonds  nécessaires  à ce  rem- 
boursement , seront  prélevés  sur  ceux  que  la  ville 
do  Dunkerque  sera  autorisée  à imposer , suivant 
le  mode  et  dans  la  forme  qui  sera  décrétée  par- 
l’Assemblée  Nationale  , pour  subvenir  aux  dé- 
penses particulières  des  villes.  ^3 

Un  troisième  projet 'de  Décret  a encore  été  pré- 
serité  par  le  Comité  des  contributions  publiques  ^ 
dont  suit  la  teneur  : 


cc  Le  Alinistre  des  Finances  remettra  aux  Co- 
jiiiLes  réunis  ^ des  Pensions  ^ des  Contributions  pu- 
bliques J d.es  Finances  , des  Domaines  j d’Agriciil- 
tiire  et  de  Commerce  5 un  état  nominaiif  des  Clercs 
de  Comiimnaiités  d’Arts  et  Métiers  ^ lequel  con- 
tiendra le  jour  de  leur  naissance  , la  nature  et 
la  durée  de  leurs  services  ^ afin  que  ces  Comités 
présentent  un  Décret  sur  la  manière  de  leur  pro- 
curer les  secours  cjiie  leur  état  et  leurs  services 
peuvent  exiger 


La  discussion  a été  ouverte  sur  ce  projet , la 
question  préaJable  invoquée  ^ et  rAssemblée  a 
décrété  qu’il  ii’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Le  Rapporteur  du  Cpiiiité  des  Finances  a annoncé 
qu’il  avoit  à faire  un  rapport  d’ordre  ^ à la  suite 
duquel  il  a lu  un  projet  de  Décret  qui  a été  ainsi 
adopté,  • 


^ 

«c  L’Assemblée  Nationale  considérant: 

1 ®.  Qne  paniiiles  dons  qui  ont  précédé  la  con- 


tribution patriotique  , il  a été  permis  à ceux  qui 


avoient  des  dons  de  cette  nature  , de  les  offrir  en 
paiement  de  la  totalité  ©u  de  partie  de  cette 
contribution  | 

>>  2®.  Que  le  plan  de  libération  des  dettes  na- 
tionales a été  en  partie  établi  sur  le  produit  de  la 
contribution  patriotique  ,j  que  cette  contribution 
devient  absolument  nécessaire  pour  Fexéciition 
de  ce  plan  ^ 

3>  3o.  Que  les  circonstances  qui  avoient  fait  exh 
ger  le  paiement  en  argent  ou  en  effets  exigibles  , 
de  la  contribution  patriotique  , ne  sont  plus  aussi 
impérieuses  } que  déjà  , par  cette  raison,  les  bre- 
vets de  retenue  et  les  décomptes  anciens  de  pen- 
sions ont  été  admis  par  Décret  du  33  Janvier  en 
paiement  de  cette  contribution  ; 

4^.  Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Nation  d'en 
accélérer  et  faciliter  le  paiement , et  d'employer 
tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à la  libéra - 

I!  tion  des  créances  dont  le  Trésor  national  acquitte 
les  intérêts  annuels  , décrète  ce  qui  suit  ; 

1 ^ Les  créanciers  de  rentes  employés  sur  les  états 

P de  paiement  pour  en  recevoir  annuellement  les 
|:  intérêts  , pourront  les  donner  en  paiement  de  leur 
^ contribution  patriotique  , non-seulement  pour  lep 


g:  N®.  637 r 


AS 


( lo  ) 

arrérages  écliiis  , mais  encore  pour  le  montant 
des  capitaux,  évalués  sur  le  pied  du  produit  net 
du  denier  vingt  de  Tintérêt  qidils  produisent,  en 
rapportant  le  certificat  des  payeurs  desdites  rentes, 
contenant  le  moMant  des  intérêts  annuels  et  la 
preuve  de  leur  valeur  parmi  les  rentes  payées  an- 
nuellement par  la  Nation  3^. 

Un  Membre  a fait  la  motion  de  nommer  des 
Commissaires  pris  dans  TAssemblée  , pour  fairé 
l’examen  et  l’apurement  de  Farriéré  des  bâtimens 
du  Roi» 

On  a proposé  pour  amtodement  ^ que  ces  Com- 
missaires  ne  fussent  point  attachés  à d’autres  Co- 
mités ; l’amendement  a été  adopté,  et  la  motion 
décrétée  comme  suit  : 

'cc  L’ Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
nommé  boit  Commissaires  pris  dans  l’Assemblée 
parmi  les  Membres  qui  ne  sont  d’aucun  Comité  , 
pour  suivre  assidûment  l’examen  et  l’apurement 
de  l’arriéré  des  bâtimens  du  E.oi , afin  d’en  pouvoir 
rendre  un  compte  très -exact  à l’Assemblée,  avant 
la  fin  de  la  Session 

Le  Facteur  de  la  Poste  a envoyé  à M.  le  Président 
un  paquet  contre-signe  du  contre-seing  de  l’Assem- 
blée , qui  s’étoit  ouvert  par  les  côtés.  Il  contenoit 
des  écbantilions  de  dentelles.  L’Assemblée  a or- 
donné que  ce  paquet  seroit  renvoyé  au  Comité 
de  Mendicité  , pour  que  le  prix  en  soit  distribué 
aux  pauvres. 
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i L'ordre  dn  Jour  rappeloit  la  discussion  sur  U 
suite  du  projet  relatif  a Forganisationde  la  Marine: 
le  Rapporteur  a lu  les  articles  qui  avoient  subi 
une  nouvelle  rédaction  , d apres  les  dispositions  i 
précédemment  adoptées.  Un  Membre  a demande 
qu^ayant  de  mettre  aux  voix  1 article  reUtif  au 
I grade  d’Enselgne  entretenu,  et  d’Enseigne  non- 

I-  entretenu,  les  chambres  du  Commerce  fussent 
consultées.  ——  La  question  préalable  a ete  propo- 
; sée  et  accueillie  par  F Assemblée,  qui  a décidé  qu’il 
I n’y  üvoit  pas  lieu  à délibérer  sur  1 amendement* 
I L’article  2.4  et  les.  suivans  , jusqu’à  l’article  35 
! exclusivement  ont  été  successivement  mis  aux 

ri' 

I voix  , et.- décrétés  en  ce-s, termes  : 

S 

. ....  ■■■- 

1'  ' Einseig:nes, 

i . ^A  R T.  X.X  I V. 

L. 

5»  Le  grade  d’enseigne  entretenu  sera  donne  au 
' concours^  celui  d’^enseigiie  non- entretenu  sera 
donné  à tous  les  Navigateurs  qui , après  six  ans 
- de  navigation , dont  une  au  moins  les  vaisseaux 
de  FEtat  ^ en  qualité  d’Officier  sur  un  bâtiment 
uniquement  armé  en  course  , auront  satisfait  a 
TOI  examen  public  sur  la  tlieorie  et  la  pratique  d® 
Fart  maritime. 

A R T.  - X X V* 

y»  Tous  les  Enseignes  seront  habiles  à coraman-^ 
^ der  des  bâtimens  de  commerce-  , pourvu  ■■  qu’ils 
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ayent  2,4  ans  , et  ils  pourront  seuls  commander 
au  long  cours  et  au  grand  cabotage. 

A B.  T.  , X X V L 

53  Tout  Navigateur  non  reçu  enseigne  ni  as- 
pirant , mais  qui  aura  dix-buit  mois  de  navigation 
en  qualité  de  second  sur  des  bâtimens  de  Com- 
merce , de  vingt  hommes  au  moins  d’équipage  , 
appelé  à servir  dans  l’armée  navale,  sera  employé 
en  qualité  d’aspirant  de  la  première  classe. 

A R T,  X X V I I. 

33  Les  enseignes  non-entretenus  n’auront  d ap- 
pointemens  et  n’exerceront  l’autorité  de  ce  grade, 
que  lorsqu’ils  seront  en  activité  de  service  mi- 
litaire ^ iis  ne  pourront  en  porter  Funiforme  que 
lorsqu  ils  auront  ete  appelés  au  service  en  cett© 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat. 

53  Les  Bâtimens  de  Commerce , commandés  par 
des  Officiers  militaires  , ne  pourront  arborer  les 
marques  distinctives  réservées  exclusivement  aux 
Vaisseaux  de  1 Etat  , sauf  la  flamme  de  police  et 
de  commandement  entre  bâtimens  marchands , 
usitee  dans  les  Ports  des  Colonies  et  dans  quelques 
Ports  étrangers. 

tD 

Art.  XXVIII. 

5»  Le  dixième  des  places  d’enseignes  entretenus 
sera  doime  aux  maîtres  entretenus , moitié  à laii'- 
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clenneté  d’entretien , moitié  au  clioîk  du  Roi , sans, 
égard  à Page. 

A R T.  XXI  X. 

«» 

» Les  autres  places  vacantes  d’enseignes  entre- 
tenus  seront  données  au  concours  par  un  examen 
sur  toutes  les  branches  de  Mathématiques  appli- 
cables à la  Marine  , et  sur  toutes  les  parties  d© 
Fart  maritime. 

Art.  X X X. 

» Seront  admis  à cet  examen , tous  ceux  ayant 
rempli  les  conditions  prescrites  par  le  concours , 
et  n’ayant  pas  passé  l’âge  de  3o  ans  5 cet  examen 
aura  lieu  dans  chaque  Département  de  la  Marine  , 
pour  remplir  les  places  d’enseignes  entretenus  qui 
se  trouveroient  vacantes  dans  ce  Département. 

Art.  X X X I. 

» Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  l’être  , 
et  seront  remplacés  , soit  qu’ils  quittent  le  service 
public  , soit  qu’ils  préfèrent  de  servir  sur  les  bâ- 
timens  de  Commerce, 

Art.  X X X il 

» Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non-entre- 
tenus , de  service  sur  le  même  vaisseau  ou  dans 
le  même  Port,  jouiront  des  mêmes  prérogatives  , 
et  exerceront  la  mêm^  autorité.  Ils  prendront 
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rang  eiit/eux  suivant  le  temps  de  navigation  fait© 
en  cette  qualité  sur  les  Vaisseaux  de  TEtat  33. 

L’article  XXXIII  concernant  les  Lieutenans  , 
alloit  être  mis  à la  délibération  ^ lorsqu’un  Membre 
a dema,nde  ^ par  amendement  ^ cc  que  les  enseignes 
entretenus  concourussent  au  cinquième  des  piaces 
de  Lieutenant , avec  les  enseignes  non-entrete* 
nus  J suivant  le  temps  de  service  sur  ks  Vaissseaux 
de  1 Etat.  >3  Cet  amendement  a été  rejeté  par  la 
question  préalable. 

Les  articles  XXXIII  et  XXXïV  ont  été  décrétés 
comme  il  suit  : 

Lieutenans. 

A T.  X X X r I 1. 

€c  Le  grade  de  Lieutenant  sera  immédiatement 
au-dessus  de  celui  d’enseigne  : tous  les  enseigne- 
entretenus  ou  non- entretenus  pourront  également 
y prétendre,  pourvu  qu’ils  n’ayent  pas  plus  de  4o 
ans.  Les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes  seront 
accordes  a ceux  d’entr’eux  qui  auront  le  plus  de 
temps  de  navigation  faite  en  qualité  d’enseigne  sur 
les  Vaisseaux  de  l’Etat  i l’autre  sixième  des  places 
vacantes  sera  laisse  au  choix  du  Roi , qui  pourra 
le  faire  sans  distinction  d’âge , entre  tous  les  en- 
seignes qui  auront  fait  en  cette  qualité  vingt-quatre 
mois  de  navigation  sur  les  Vaisseaux  de  i’Etat« 
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Art.  XXXIV. 

Les  Lieutenans  seront  entretenus,  et  entiè- 
rement et  perpétuellement  voues  au  service  de 
FHat  , et  prendront  rang  entr’eiix  suivant  leur 
ancienneté  d’admission  ». 

L’article  XXXV,  concernant  les  Capitaines  de 
Vaisseaux,  a été  décrété.  r 

■ . . . ' ^ ■ 
capitaines  de  Vaisseaux, 

A B.  T.  X XX  V.  ' ' 

«Les  Capitaines  de  Vaisseaux  seront  pris  parmi 
tous  les  Lieutenans , de  la  manière  suivante  : une 
moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le  rang 
d’ancienneté,  et  l’autre  moitié  au  choix  du  Roi,  sans 
égard  à l’âge  ».  , 

Art.  X X X V L 

« Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 

auront  au  moins  trois  ans  de  navigation  dans  ce 

grade  ». 

£>  ( 

Les  articles  XXXVII  et  XXXVIII , ont  été 
adoptés  sans  aucun  cliangement. 

^ ■ Art.  XXXVII., 

« Le  grade  de  Capitaine  de  Vaisseau  pourra  aussi 
être  donné  , au  choix  du  Roi , aux  enseignes  non- 
. entretenus  qui  ayant  passé  Fâge  de  4©  ans  , auront 
huit  ans  de  navigation^  dont  deux  sur  les  Vais- 
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seaux  de  FEtat , et  le  reste  en  qualité  de  Com- 
mandant de  bâtimens  de  Commerce,  et  qui  se 
seront  distingués  par  leurs  talens  ou  par  leur 
conduite. 

Art.  XXXVIII. 

cc  Les  Capitaines  de  Vaisseaux  prendront  rang 
entr’euxdeJa  date  de  leurs  brevets.  Les  Officiers 
faits  Capitaines  de  Vaisseaux  dans  la  même  pro- 
motion, conserveront  entr’eux  le  rang  qu’ils  avoient 
lorsqu’ils  étoient  Lieutenans  ». 

Le  reste  du  projet  du  Comité  n’a  éprouve 
aucune  difficulté,  et  il  a été  décrété  dans  la  forme 
suivante  : 

• Officiers-’ généraux . 

Art.  XXXIX. 

« Les  Officiers-généraux  seront  divisés  en  trois 

grades  : 

cc  Les  Amiraux , les  vice* Amiraux , et  les  con- 
tre-Amiraux. 

Art.  XL. 


cc  Les  contre-Amiraiix  seront  pris  parmi  les  Ca-  | 
pitaiîies , un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers  au 
choix  du  Ptoi.  Ce  choix  ne  /pourra  porter  que  sur 
ceux  des  Capitaines  de  Vaisseaux  qui  auront  au  ^ 

moins  24  mois  de  nayig^tioa  dans  ce  grade.  ! 
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Art.  X L Î. 

35  Les  contre  Amira.iix  parviendront  an  grade  de 
vice- Amiral  par  rang  d’ancienneté. 

Art.  X L I I. 

33  Les  Amiraux  pourrorit  être  pris  parmi  les  vice- 
Amiraux  et  contre  Aîniraiix,  et  toujours  au  sriioix 

du  Roi. 

Art.  X L I î L 

33  Les  Officiers  com mandant  en  temps  de  guerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  l’Amérique  ou  des 
Indes , seront  autorisés  par  le  Roi  à récompenser 
par  des  avancemens  conformes  aux  règles  précé- 
dentes, et  en  nombre  déterminé  , les  Ofîiciers  qui* 
l’auront  mérité.  Les  Ofiiciers  ainsi  avances  jouiront 
provisoirement  du  grade  qu’ils  auront  obtenu  , 
et  de  ses  appointeinens  ; mais  ils  ne  pourront  le 
conserver  qu’autant  qu’ils  auront  été  coiiiirmes  par 
le  Roi.  Ces  avancemens  seront  comptés  parmi  ceux 
laissés  au  choix  du  Roi. 

A R.  T.  X L I V. 

>3Les  remplaceiîiens  par  ordre  d’ancienneté  dans 
les  différens  grades  marcheront  avant  ceux  par 
choix,  et  auront  lieu  à mesure  que  les  places 
viendront  à vaquer  , et , au  plus  tard,  deux  mois 
après  la  connoissance  de  la  vacance. 
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Nommation  aux  commandemens , 

A H T.  X L V. 

35  Le  coni mandement  des  Armées  navales  et  es- 
cadres composées  au  moins  de  neuf  Vaisseaux 
de  1 igné  y ne  pourra  être  confié  fju’à  des  Amiraux^ 
vice-Amiraux  ou  contre- Amiraux  , mais  indistinc- 
tement entr’cux. 

A R T.  X L V L 

33  Le  commandement  des  divisions  sera  confié  aux' 
contre-Amiraiix  et  Capitaines  indistinctement  , et 
celui  des  Vaisseaux  de  ligne  armés  en  guerre  ^ à 
des  Capitaines. 

Art.  X L V 1 L 

33  Les  Commandans  des  Frégates  seront  prisin» 
distinc'  ement  j soit  parmi  les  Capitaines , soit  parmi 
les  Lieiiteiians. 

Art.  X L V I I L 

3ô  Les  Commandans  pour  les  autres  bâtimens  , 
comme  Corvettes  , Avisos  > Flûtes  , Gabarres  , 
Loiigres  et  autres  bâdiiieiis  appartenaiis  à l’Etat  ^ 
seront  pris  indistinciement  , soit  parmi  les  En- 
seignes entretenus  ou  non- entretenus , pourvu  que 
ces  Enseignes  ayent  fait  une  campagne  en  cette 
qualité  sur  les  Vaisseaux  de  l’Etat , soit  parmi  le^ 
Lieutenans.  _ ‘ 
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Art.  X L I X. 

» Le  Foi  nommera  aux  commandemens  , et  il 
pourra  les  oter  par  un  ordre  simple  , (^uoi(^u  il  n y 

ait  pas  d’accus  a lion, 

A R T.  L. 

» Les  Commandans  des  Armees  nayales  et  es- 
cadres ^ pendant  le  cours  de  leurs  campagnes  , 
exerceront  le  droit  donne  au  Roi  par  1 article  pre-* 
cèdent,  sous  leur  responsabilité. 

Retraites  et  décorations. 

Art.  L I. 

y>  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  au- 
ront droit  aux  retraites  et  récompenses  militaires  , 
en  raison  de  leurs  services,  ainsi  qu’il  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  particulier. 

Art.  L î I. 

33  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
par  un  Décret  particulier  sur  la  manière  d ap- 
pliquer le  présent  Décret  à l’état  actuel  de  la 
Marine 

L’organisation  de  la  Garde  nationale  faîsoit  partie 
de  l’ordre  du  jour  : la  discussion  a été  ouTeite 
sur  le  rapport  que  le  Comité  de  Constitution  avoit 
fait  sur  cet  objet  : plusieurs  Membres  ont  succès-- 
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sîvement  parle  ; et , sur  la  motion  de  Tun  d’eux  ,1 
FAssembiée  a ajourné  la  discussion  à la  semame| 
procliaine.  .| 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture! 
d’une  letti’e  de  M.  Porioii  , Evêque  du  Départe- f 
ment  du  Pas- de“ Calais  ; il  annonce  que  les  Ci-  ; 
îoyens  emprisonnés  au  sujet  des  émeutes  arri-  ! 
Tees  , il  y a quatre  à cinq  mois,  à SainuOmer,^ 
à Aire  , à Arques  , toucKés  du  repentir  le  plus  t 
i:ip  et  le  plus  sincère,  Font  supplié  de  solliciter'; 
leur  grâce  3 k leurs  touchantes  instances  se  sont 
|oiîites  celles,  d’une  foule  immense  de  Citoyens 
qui  atîendoient  à la  porte  de  la  prison , et  qui 
tous  réoondent  de  la  conduite  à venir  de  ces 

1 

mallioiireux  , victimes  de  l’erreur  d’un  moment , 
produite  , dans  les  uns  , par  un  patriotisme  peu 
éclairé  , dans  d’autres  , par  des  inquiétudes  me-  ; 
eliamment  semées  sur  la  libre  circulation  des 
grains  parmi  le  peuple  , qui  craignoit  de  voir  re- 
venir ces  jours  de  désordre  et  d’horreur. 

L’Asse'inblée  a renvoyé  l’examen  de  cette  lettre 
an  Comité  des  Rapports , pour  en  rendre  compte.  ^ 
incessamment.  f 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  d’Alié- 1 
nation,  l’Assemblée  a décrété  l’adjudication  de  1 
Biens,  nationraix  en  faveur  des  Municipalités  cE 
après  : 

a L'Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  Qui  son  Co-  1 
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mité  (îc  l’Aliénation  des  Domaines  r.ationanx  , dé- 
clare vendre  atix  üMniiiclpaîites  ci-apres  j les  biens 
Iii0iitioiinés  en  leurs  soiiiîiissions  , etcc  , aux  cüar- 
ges  , clauses  et  conditions  portées  par  le  Decret 

du  i4  Mai  i'^9o. 

S A Y O I R : 

Département  de  la  Manche* 

A la  Municipalité  de 
Saint-Etremont  de  Bon- 

Fossé  86,800  1. 

A celle  de  Trois- 

Gots 2,284  1.  10  s.  4 à. 

A celle  de  la  Mance- 

lière 13,992 

A celle  de  Yilliers- 

Fossard 20,240 

A celle  de  Saint-Sam- 
son  de  Bon-Fossé  . . . 6,460 

A celle  de  Saiiit-Fro- 

mond 21 1,200  12  4 

A celle  de  la  Maiice- 

lière 2,^640 

A celle  de  Saint-Fro- 

mont • • 5,609  x4  îo 

A celle  de  Saint-Etre-’ 
mond  de  Eon'Fossé  • . 6,700  - 

A celle  de  Trois- 

Gots  • . . » . • • . 16,369  9 4 
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T)  Sparte  ment  de  POise^ 

A la  Municipalité 
d’Aiiteuii  •••...  22,709  1.  10  s. 

A celle  deVerderel.  26,176  14 

A celle  de  Liancourt . 20,717  19 

DSpartemeiit  des  Hautes-Tyrénées^ 
A la  Municipalité 
d’Oursbetile*  * ....  7,862  i4 

T)épartement  des  Basses- Alpes» 

A la  Municipalité 


d’Aubignon  . . . • . 

4>277 

A celle  de  Saint-Yin- 

cent. 

3,000 

A celle  de  Cliarda- 

vou 

3,000 

A celle  de  Château- 

neuf * . . 

3,o53 

A celle  de  Noyers.  . 

22,628 

A celle  de  Lanuere  • 

9,298 

A celle  de  Brunet  • • 

9,811 

A celle  de  Forçai- 

quier »... 

78,461 

A celle  de  Mison.  . 

9,700 

Département  de  la  Manche» 

A la  Municipalité  de 

Saint-Martin  de  Bon- 

\ 

Fossé.  16 


s. 
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A celle  de  Condé-snr- 
Vire  • 4^, 0^2  L 

Idem  3y,444 

Département  du  Calvados, 

A la  Municipalité  de 

la  Roque.  4l^  4 

A celle  de  Beaumeil. 

Départemep.t  de  Maine  et  Loire, 

A la  Municipalité  de 
Rosière • . 4^,253  io 


lO 


Département  de  Lot  et  Garonne, 

A la  Municipalité  de 

Monflanquin ii4j324  i4  ^ 

A celle  de  Vianne.  . 14^249  11  8 


Département  de  La  Charente  inférieure. 


A la  Municipalité  de 
Saintes 


Département  de  la  Vendée. 

A la  Municipalité  de 

Niort 264,2.16  17  8 

' Département  de  la  Manche, 

A la  Municipalité  de 
Saint-Georges-Moncoq.  60,644 
A celle  de  Marigny. . 


IO 
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Le  tout  payable  de  la  rtianière  déterminée  par 
ledit  Décret  du  14  Mai  1790  >?. 

L'Assemblée  a ordonné  , sur  la  proposition  dW 
de  ses  Membres  , que  le  Comité  des  Rapports  ren- 
droit  incessamment  compte  de  l’affaire  du  château 
d’Aboncour,  Département  de  la  Meurtlie. 

'M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures,  j 

Signé , CHABROUD  , Président  j Roger  , De- 
visMES,  Boissy,  de  Raucoürt  de  Villiers  , Goupil- 
Préeelne,  Mougïns-Roquefort  , Curé  de  Grasse  j 
SecrétaïreSn 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  618. 


SUITE  DU  PROGÈS-VERBAL 

D Ë 

» 

L'ASSEMBLÉÊ  NATIONALE. 


I)u  Jeudi  %l  Avril  tygîé 

A.  LOUYERTURE  de  la  Séance  ^ un  Membre  a fai0 
la  motiôn  que  les  Officiers  commandant  les  Es- 
cadrons dans  les  parages  éloignés  , ne  pussent 
user  que  sous  leur  responsuhilitS  du  pouvoir  qtit 
leur  est  accordé  par  un  des  articles  du  Décret 
d’organisation  de  la  Marine  , de  destituer  les  Of- 
ficiers qui  sont  sous  leurs  ordres;  Sa  proposition 

a été  décrétée. 

Il  a été  fait  lecture  des  Lettres  , Adresses  et 

Pétitions  Suivantes  : .. 

1^.  De  l’Assemblée  électorale  du  Département 
du  Calvados  , qui  annonce  la  nomination  de  M.; 
l’Abbé  Faucliet  à l’Evêché  de  ce  Département. 

Des  Officiers  , sous -Officiers  et  Gardes  d@ 
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la  Compagnie  de  la  Prévôté  de  PHotel , qui  ^sup- 
plient l’Assemblée  de  fixer  leur  sort  en  pronon- 
çant sur  leur  organisation. 

Celte  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  Mili- 
taire , avec  charge  de  faire  incessamment  son 
rapport  sur  cette  partie  de  son  travail. 

3^.  De  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
établie  à^Quimperlé  , qui  proteste  de  son  atta- 
chement aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
et  promet  de  s’opposer  de  toutes  ses  forces  aux 
entreprises  des  ennemis  de  la  Révolution  et  de 
l’ordre  public. 

4''.  Des  Fabricans  de  galons.  Passementiers, 
Teinturiers  , Frangers  , etc.  de  la  Ville  de  Paris  , 
qui  font  des  représentations  contre  le  projet  de 
supprimer  les  épaulettes  de  l’uniforme  de  la 
Garde  Nationale. 

Cette  Pétition  a été  renvoyée  au  Comité  dé 
Constitution. 

• <■ , f 

5o.  Des  ci-devant  Huissiers* audienciers  au  Par- 

• • 

lementide  Paris  , qui  supplient  l’Assemblée  de 
prendre  en  considération  leur  position  particu- 
lière , et  de  leur  accorder  une  indemnité  diffé- 
rente de  celle  des  autres  Huissiers. 

" Cette  Pétition  a été  renvoyée  au  Comité  de 

Judicature. 

*■'  - 

’6"^.  De  M.  Santo -Domingo  , qui  supplie  l’As- 
semblée  de  prononcer  sur  sa  conduite  , pour  la 


) 
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justification  de  laquelle  il  joiüt  à sa  Lettre  üil 
Mémoire  apologétique. 

La  Lettre  et  le  Mémoire  ont  été  renvoyés  au 
Comité  Colonial. 

7®*  De  M.  de  Romance  Jîcsmon  , qui  réclame 
contre  la  destitution  de  son  état  de  Lieutenant 
des  Gardes-Françaises,  qiifil  annonce  avoir  été 
prononcée  en  1780  par  un  acte  d’autorité  arbi- 
traire. 

Cette  Pétition  a été  renvoyée  au  Comité  Mili- 
taire. P, 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Un  Membre  a représenté  que  des  raisons  par- 
ticulières , dont  il  seroit  rendu  compte  par  le  Co- 
mité central  de  Liquidation  , ne  permettoient  pas 
de  mettre  à exécutioiî  ^ du  moins  quant  à pré- 
sent , le  Décret  rendu  dans  la  précédente  Séance  , 
portant  qu’il  sera  nommé  huit  Commissaires  pour^ 
suivre  assidûment  Pexamen  et  rapurement  de 
l’arriéré  des  bâtimens  du  Roi.  Il  a demandé  qu’il 
fût  sursis  à cette  exécution  3 ce  qui  a été  décrété 
par  l’Assemblée. 

M.  Pelletier,  Ingénieur  ^Mécanicien  , et  M. 
Legros,  Horloger,  ayant  été  successivement  ad- 
mis à la  Barre  3 le  premier  a fait  fiominage  à ‘ 

! l’Assemblée  du  Portrait  du  Roi  et  de  celui  de  Mi-  - 

, J 

i rabeau  3 le  second  a rendu  compte  de  plusieurs 

A J 


ïîiventîons  dont  il  est  Fauteur.  le  Président  | 
leur  a témoigné  la  satisfaction  de  FAssemblée , et 
les  a invités  d’assister  à la  Séance. 

Un  des  deux  Membres  nommés  par  FAssem* 
l>lée  pour  assister  à Finstallation  du  Tribunal  de 
Cassation  , a rendu  compte  de  la  manière  dont 
Ils  ont  rempli  leur  mission.  L’Assemblée  a dé- 
crété que  l’une  des  minutes  de  ce  Procès-verbal 
èeroit  déposée  dans  ses  Archives  , et  que  Fautre 
seroit  renrise  à la  Chancellerie, 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  i^.  d’une 
lettre  du  Ministre  de  la  Marine  , dans  laquelle  il 
fait  part  à FAssemblée  du  résultat  des  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  faire  reconnoitre  le  Pa- 
villon national  par  les  Puissances  barbaresques. 

20.  Et  d’une  lettre  de  la  Dame  Mallard,  Nour- 
rice du  Roi , qui  suppliai  l’Assemblée  de  décider 
si  ses  pensions  s-eiont  payées  par  le  Trésor  pu- 
blic , ou  sur  la  liste  civile. 

^ L 

On  demaiidoit  le  renvoi  de  cette  dernière  lettre 
au  Comité  des  Pensions  , lorsqu’un  Membre  de 
ce  Comité  a dit  qu’il  étoit  vivement  sollicité  de 
faire  statuer  sur  plusieurs  affaires  particulières  , 
telles  que  celle  de  la  Dame  Mallard  ; il  a de- 
mandé , en  conséquence  , qu’il  plût  à FAssemblee 
accorder  au  Comité  ia  parole  à une  prochaine 
Séance  du  soir  pour  le  rapport  de  ces  affaires  ; 
FAiseiabié^  fa  Mnsi  décrété. 
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Un  Membre  de  îa  Députation  du  Departement 
I du  Nord  a rendu  compte  de  rinstallation  du 
nouvel  Evêque  de  ce  Département  , et  des  soina 
i que  s’est  donnés  la  Municipalité  de  Cambray  , 
dont  il  a loué  le  patriotisme  ^ pour  que  cette  cé- 
rémonie se  fît  dans  le  plus  grand  ordre. 

M.  le  Président  a proposé  à F Assemblée  d’ac- 
corder la  séance  aux  Entreposeurs  de  tabac  , qui 
lui  avoient  présenté  une  Pétition  où  ils  ont  ma»- 
nifesté  leur  attacliement  aux  principes  de  la  Cons’ 
titutiom;  PAssemlée  y a consenti. 

Un  Membre  du  Goinité  Ecclésiastiqiie  a pro»? 
posé  un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  en  ces 
termes.: 

! ce  L’AssMBt.ÉEn  Nationai;e- , ouide- rapport  qui 

lui  a été  fait  par  sonC^mité  Ecclésiastique  y 

33  iP.  De  rArrêté-du  Directoire  du  Département 
! du  Nord  , en  date  du  5 Avril  1791  , sur  Fayis  dm 
Directoire  du.  District  de  Douai , du  jour  précé- 
dent, et  de  Pavis  donné  le  i3  du  même  mois  par 
FEvêque  de  ce  Département , sur  la  circomserip’- 
tîoii  des  Paraisses  de  Douai  y 

33  aP.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Loire  et  Clier  , du  4 do  ce  mois  , sur  Favis 
du  Directoire  du  District  de  Mer , du  a précédent  , 
et  de  FEvêque  de  ce  Département.,  concernant 
îa  circonscription  de  plusieurs  Paroisse  § du  Dis^ 
trict  de  Mer  y 


( ^ ) 

:»:»  39.  De  TArrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ïuent  de  i' Yonne  , du  12.  de  ce  mois  , sur  les  dé-» 
libérations  du  Directoire  du  District  et  de  la  Mu- 
nicipalité d 'A  valon  , des  19  Janvier^  zS  Février 
et  39  Mars  derniers  , et  de  l’avis  donné  par  FEvê- 
que  de  ce  Département  le  21  dudit  mois  de  Mars, 
conceriiànt  la  réunion  des  Paroisses  d’Avalon  , 
décrète  : 

Article  premier. 

Bépartement  du  Nord  y Ville  de  Douai. 

>3  II  y aura,  pour  la  A-ille  de  Douai,  trois  Pa-^ 
rolssçs  : savoir  , celles  de  St,  Jacques  , de  St. 
I ierre  et  de  St,  Ame  , dans  les  Eglises  de  ce  nom, 

33  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expli- 
que dans  1 avis  susdaté  ci^  District  de  Douai  5 les 
autres  Paroisses  de  cette  Ville  sont  supprimées. 

A R T.  I E 

Département  de  Loir  et  Cher , Ville  de  Mer^ 

Ee  Eourg  d’Aunay , contigu  à la  Ville  de  Mer  , 
et  les  maisons  du  Val  de  Courboiison , jusqu’au 
chemin  de  Perclière , en  ligne  droite  , sans  y 
comprendre  les  maisons  du  Château  et  la  Métairie 
de  Masne  , sont  réunis  à la  Paroisse  et  à ladite 
Municipalité  de  M'eiu 


V 


- - ■ 

> Ca/Î.  a-. 
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Art.  III. 

F^zlle  de  Suèvres. 

f'r*  . 

. ,4  ..  .A. 

53  II  ri’y  aura  qu’une  seule  Paroisse  etfMqnki-; 
palité  pour  la  Ville  de  Suevres  ; cette  Par  omisse 
sera  desservie  dans  l’Eglise  de  St.  Christpphje^  les 
autres  Paroisses  de  ladite  Ville  sont  supprimées. 


Art.  IV, 


t V./  vrf* 


C.s.:. 


Bourg  d^Oucques.  ; ' 

^ ® . , 

53  II  n’y  aura  qu’une  seule  Paroisse  et  Munici* 
palité  dans  le  Bourg  d’Oucques  ; cette  Paroisse 
sera  desservie  dans  PEglise  de  St.  Jean.  Lâ^  Pa- 
roisse de  St.  Severiii  d’Oucques  , les  Fermés  de 
la  Paroisse  de  Beauvilliers , au-delà  de  l’etang  dü 
côté  du  midi  • celles,  de  Çiancome  et  des  Èercel- 


lières  de  la  Paroisse  de  St.  Léonard,  sont  jeûniez 
àja  Paroisse  de  St.  Jean  d’Oucqiies 


Art.  V; 


lü  L 


Département  de  V Yonne  , Ville  d^Avalon, 

33  II  n’y  aura , dans  la  Ville  d’Avalon  , qu  une 
seule  Paroisse  , qui  sera  desservie  dans  FEgliSe  de 
St.  Lazare.  L’Eglise  de  St.  Martin  sera  conservée 
comme  Oratoire.  Le  Curé  de  S.  Lazître  y enverra, 
les  Dimanches  et  les  Fêtes , y célébrer  la  Messe  , 

A4 


et  faire  les  instructions  spirituelles  , sans  pouvoir 
exercer  les  fonctions  curiales  3®. 

Un  Membre  a demandé  qu’en  exécution  du 
Décret  du  19  de' ce  mois,  il  fût  procédé  à l’ins- 
tant à la  îécture  des  Décrets  sur  la  Régence,  sur 
la  garde  du  Roi  mineur , et  sur  la  résidence  des 
^Fonctionnaires  publics  5 mais  le  Rapporteur  du 
Comité  de  Constitution  étant  absent , l’j^ssemblée 
a decret©  que  cette  lecture  auroit  lieu  demain 
sans  faute  ^ elle  a charge  , en  conséquence , un 
de  seaSecrétaires  d'en  prévenir  le  Rapporteur. 

Oii  a passe  ensuite  à Tordre  du  jour,  qui  étoit 
la  discussion  de  la  suite  du  projet  de  Décret  pro- 
pose par  le  Comité  cl  Agriculture  et  de  Commeiv 
ce,'  sur,  la  profession  de  Courtier  et  d’Agént  de 
change  , de  banque  et  Qte*  commerce. 

Lés  articles  VIÎ  , vril,,.  IX,  X , XI , XIÎ  , XIII , 
et  X\  I ont  ©te  successivement  adoptés 
dans  les  termes  du  x rojet  , sauf  un  léger  amende- 
ment à l’article  XYI^  qui  consiste  adiré  que  les 
Courtiers  et  Agens  de  Change  contre  qui  la  desti- 
tution aum'été  prononcée,  ne  pourront , quoique 
pourvus  de  patentes  , en  exercer  les  fonctions  i 
audieu  que  le  projet  portoit  qu^ils  ne  pourrûient 
0tre  pourvus  de  Patentes  pour  en  exercer  les fonC"* 
tiQUS.  Les  articles  décrétés  sont  ainsi  conçus  ; 
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I 

r ‘ ' 

A R T.  V I L 

çt  Ne  pourront  ^ ceux  qui  seront  reçus  Courtiers 
et  Agens- de- Change  , faire  , pour  leur  compte,^ 
aucune  espèce  de  commerce  et  négociation  , à 
peine  de  destitution,  et  de  i,5oo  liv.  d’amende, 
ïls  ne  pourront  , sous  les  mêmes  peines  , endosser 
aucune  lettre  ou  billet  commerçables , donner  au- 
cun aval  , tenir  caisse  ni  contracter  aucune  so- 
ciété, faire  ni  signer  aucune  assurance  , et  s’inté- 
resser directement  ni  indirectement  dans  aucune 
affaire.  Tous  actes , promesses  , contrats  et  obli- 
gations qu’ils  auroient  pu  faire  à cet  égard  , se- 
ront nuis  et  de  nul  effet. 

Art.  V I I L 

f 

«cNe pourront  de  même^îes  Négocians , Banquiers, 
ou  Marchands , prêter  leurs  noms , directement  ni 
indirectement , aux  Courtiers  et  Agens  de  Change, 
pour  faire  le  commerce  , et  les  intéresser  dans  ce- 
lui qu’ils  pourroîent  faire  ; et  ce  , sous  peine  d’être 
solidairement  responsables  et  garants  de  toutes  les 
condamnations  pécuniaires  qui  pourroient  être 
prononcées  contre  lesdits  Courtiers  et  Agens-  de- 
Change. 

Art.  î X. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  Cour- 

N^.  628.  A 5 
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tiers  et  Agens-de-Change , il  sera  dressé  wn  tableau 
sur  lequel  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeu- 
res ^ ledit  tableau  sera  affiché  dans  les  Tribunaux 
de  commerce  , et  dans  les  lieux  où  les  Marr 
chauds  et  Négocians  sont  dans  Fusage  de  s'assem- 
bler^ ainsi  qu’à  la  maison  commune. 

j^L.  T m 

3»  Les  Courtiers  et  Agens-de-Change  seront  obli- 
gés de  tenir  des  livres  ou  registres-journaux  en 
papier  timbré  , lesquels  seront  signés  , cotés  et  pa- 
raphés par  un  des  Juges  du  Tribunal  dt  Com- 
merce : lesdits  registres  seront  écrits  par  ordre  de 
dates  , sans  aucun  blanc  , et  par  articles  séparés  j 
ils  contiendront  toutes  les  négociations  et  opéra- 
tions de  commerce  , pour  iesquellts  iesdits  Cour- 
tiers , Agens-de-Change  et  de  Commerce  auront 
été  employés  , le  nom  des  parties  contractantes  , 
ainsi  que  les  différentes  conditions  convenues  en- 
tr’elies.  Seront  tenus  Iesdits  Courtiers  , de  donner 
aux  parties  intéressées  un  extrait  signé  d’euxj, 
desdites  négociations  et  opérations , dans  le  même 
jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 

Art,  X Î.  ■ 

^ J I ■ v 

5»  Ils  ne  pourront , sous  peine  de  destitution  et 
de  responsabilité  , négocier  aucun  effet , lorsqu’il 
se  trouvera  cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite 


{ ) 

scroît  déclarée  ouverte  , on  qui  leur  seroit  remis 
par  des  particuliers  non  connus  @1;  non  domiciliés. 

Art.  X I î. 


Les  particuliers  qui  , sans  être  pourvus  de  pa- 
tentes , se  seroient  immiscés  dans  les  fonctions  de 
Courtier  et  Agent-de~Cliange  et  de  Commerce  , 
seront  non  recevables  à intenter  aucune  action 
pour  raison  de  leurs  salaires  : les  registres  où  ils 
auront  écrit  leurs  négociations  , lùauront  aucune 
foi  en  justice  : ils  seront , de  pins  , sujets  à Ta- 
mende  déterminée  par  Farticle  XIX  du  Décret  du 
i6  Février  dernier. 


Art.  X Î I I. 

33  Les  Courtiers  et  Agens-de-^Cliange  , de  Banque 
®t  de  Commerce  , ne  pourront  ^ à peine  d’inter- 
diction , se  servir  de  commis  , facteurs  et  entre- 
metteurs , pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou 
négociations  dont  ils  seront  çliargës. 

A R T.  X I V. 


39  îl  sera  incessamment  procédé  par  les  Tribu- 
îiaux  de  Commerce  , à la  confection  du  Tarif  des 
droits  de  courtage  , dans  les  différentes  places  de 
commerce  du  Royaume  : ce  Tarif  aura  force  de 
loi  dans  chaque  ville  où  il  aura  été  fait  | et  jus- 
qu’à la  publication  du  nouveau  Tarif,  ceux  actuel- 
lement subsistans  continueront  à être  exécutés. 


1% 


Art  XV. 

ÎI  sera  également  fait  par  les  Tribnnanx  de 
Commerce  , tin  règlement  sur  la  manière  de  cons« 
tâter  le  cours  du  ciiange  et  des  effets  publics* 

A R T.  X V 1. 

Les  Courtiers  et  Agens-de^cliange  se  confor- 
meront aux  dispositions  du  présent  Décret  , à 
peine  de  destitution  ; et  ceux  contre  lesquels  elle 
aura  été  prononcée  , ne  pourront  , dans  aucun 
temps  3 quoique  pourvus  de  Patentes  , en  exercer 
ies  fonctions 

Par  un  dernier  article  il  étoit  proposé  d^âttrîbuer 
aux  Tribunaux  de  Commerce  la  connoissance  des 
contraventions  et  contestations  relatives  à Pexé*' 
cution  du  Décret. 

On  a demandé  d’abord  que  cet  article  fût  ajour- 
né , jusqu’à  ce  qidil  eût  été  statué  pâr  un  Décret, 
soit  sur  la  détermination  précise  • de  la  compé- 
tence des  Tribimanx  de  Commerce  , soit  sur  le 
point  de  savoir  où  se  porteront  les  appels  de  leurs 
jiigemens. 

Plusieurs  Membres  ont  ensuite  représenté  que 
rartPl  : étoit  dangereux  , en  ce  qu’il  en  résultoit  , 
en  faveur  des  Tribunaux  de  Commercé  , Pattrî- 
butioii  de  plusieurs  matières  de  police  et  de  iînaiî- 
ce'  J qui  ne  pouvoient  être  de  leur  compétence  ; il$ 


(i3) 

ont  ajouté  que  toute  disposition  étoît  même  înu^ 
tiie , attendu  que  les  contestations  qui  pourroieiit 
s’élever , se  porteroient , en  vertu  des  Décrets  déjà 
rendus  , devant  les  Tribunaux  qui  ai^r oient  droit 
d’en  connoître. 

La  question  préalable  ayant  été  mise  aux  voix  , 
îl  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur 
Tarticle. 

La  parole  a été  donnée  à un  Membre  du  Co-- 
mité  de  la  Marine , qui  , après  un  court  Rapport  ^ 
a proposé , au  nom  des  trois  Comités  de  la  Marine  , 
Militaire  et  des  Colonies  , un  Décret  que  FAssem- 
blée  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

«L’Assemblée  Natiohale  ^ après  avoir  entendu 
le  Rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comi* 
tés  de  la  Marine , Militaire  et  des  Colonies  , dé- 
crète , 

' >3  Que  les  Matelots  , Soldats  et  particuliers  arrê- 
tés les  larmes  à la  main  g et  conduits  de  la  Marti- 
nique dans  les  prisons  du  Château  de  Saint-Malo  , 

seront  mis  seulement  en  état  d’arrestation  ; en 

) 

conséquence  décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  ren- 
voyer les  Matelots  à leurs  quartiers  , les  Soldats 
dans  une  citadelle  , et  les  particuliers  dans  la  Ville 
de  Saint-Malo  , où  ils  recevront  la  ration  : 

33  Le  tout,  jusqu’à  ce  que,  sur  le  rapport  qui 
sera  fait;  par  l^s  Commissaires  qui  ont  été  envoyés 


y 
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aux  îsles  du  Vgnt , il  ait  été  ultérieurement  statué 
par  r Assemblée  33. 

L'Assemblée  a repris  l’examen  de  la  suite  du 
Projet  de  Décret  sur  les  fournitures  militaires , 
dont  les  deux  premiers  articles  avoient  été  dé- 
crétés dans  une  précédente  Séance.  Le  Rappor* 
teur  du  Comité  Militaire  a rendu  compte  des 
divers  débats  qui  s’étoient  élevés  sur  la  disposi- 
tion du  troisième  article.  Il  concerne  la  fourniture 
des  vivres  et  celle  des  fourrages  , et  il  proposoit  de 
laisser  au  Ministre  de  la  Guerre  le  pouvoir  de  les 
conférer  à des  Compagnies  séparées.  Le  Rappor- 
teur a dit  que , pour  faciliter  la  délibération  , il 
étoit  expédient  de  diviser  la  matière  de  cet  arti- 
cle , et  d’opiner  séparément  sur  les  vivres  et  les 
fourrages. 

Un  Membre  a fait  remarquer  que  cette  métliod© 
préjugeroit  une  question  sur  laquelle  il  ne  pou- 
voit  être  de  l’avis  du  Comité  , celle  de  la  néces- 
sité de  la  séparation  de  la  fourniture  des  vivres  et 

de  celle  des  fourrages.  Il  a demandé  , au  contraire  ^ 

/ 

par  amendement  , que  l’on  n’imposât  point  au 
Ministre  de  la  Guerre  l’obligation  de  faire  des 
Compagnies  différentes  pour  ces  deux  parties  de 
service  , et  qu’on  lui  laissât  toute  liberté  de  faire  , 
à cet  égard  , sous  sa  responsabilité  , ce  qui  lui  pa» 
roîtroit  le  plus  avantageux. 

Un  Membre  a demandé  que  la  manutention  des 
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fourrages  fût  attribuée  aux  Conseils  d’administra- 
I tion  des  Troupes  à cheval . 

! La  discussion  ayant  été  fermee  par  un  Decret , 
i on  a mis  aux  voix  Famendement  (][ui  avoit  pour 
I objet  de  remplacer  ces  mots  : à des  compagnies 
séparées , par  ceux-ci  : à une  ou  plusieurs  compa^ 
gnies.  L’amendement  a été  adopté. 

Après  quoi  l’article  amendé  a été  mis  en  délibé* 

ration  et  décrété. 

Quelques  difficultés  s’étant  élevées  sur  la  rédac« 
tion  , le  Rapporteur  en  a fait  une  lecture  j et  la 
rédaction  ayant  été  mise  aux  voix  , l’Assemblée 
l’a  approuvée.  L’article  III  j ainsi  que  les  articles 
IV  , V et  VI  , qui  ont  été  aussi  successivement  dé-^ 
crêtes  , sont  ainsi  conçus  : 

! A R T.  I I L 

Sont  exceptées  des  précédentes  dispositions 
des  articles  1 et  II  , les  fbuniitures  des  vivres  et 
j des  fourrages  , qui  pourront  être  confiées  par  le 
* Ministre  de  la  guerre  à une  ou  plusieurs  compa- 
il  gnies  , composées  chacune  des  personnes  qu’il 
croira  les  plus  capables  de  bien  remplirj’un  ou 
l’autre  service. 

Art.  IV, 

? 

33  Dans  le  cas  où  le  Ministre  de  la  Guerre  juge- 
roit  à propos  de  confier  la  fourniture  , soit  des  vi-? 


( ) 

vres  soit  des  fourrages , à des  compagnies  de  son  ' 
choix , le  prix  de  l’entreprise  sera  nécessairement 
fixé  par  le  prix  commun  de  chaque  espèce  de 
denrees  , pendant, les  mois  de  Novembre  , Décem-’ 
bre  , Janvier  , Février  et  Mars. 

A E.  T.  v* 

35  Le  prix  sera  constaté  d’après  les  états  que  les 
directoires  de  Département  enverront  ^ tons*’  le^ 
quinze  jours  , au  Ministre  , du  prix  des  différen- 
tes espèces  de  denrées  , dans  tous  les  marcliés  de 
leur  Département* 

' A,  R T.  V I. 

3»  Le  Ministre  pourra  convenir  avec  les  Entre-. 
preneurs  des  vivres  et  des  fourrages  , de  toute  au- 
tie  stipulation  qu  il  croira  juste  et  convenable  pour 
1 intérêt  respectif  des:  parties  contractantes  ». 

Un  Membre  a proposé  Farticle  additionnel  sui- 
vant : 

i4  Les  réglés  J s’il  en  est  formé  ^ seront  des  ré- 
gies simples  et.  appointées  , sans  aucune  rétribur.-: 
tion.  Aucune  dépense  ne  sera  allouée  qu’elle  no-' 
soit  jusîiiiée  par  des  pièces  autlientiques  ; et  le 

compte  en  sera  rendu  public  par  la  voie  de  i’impresr 
sîon  >5 . ' ' ■ 

Mais  la  questioîi  préalable  ayant  été  réclamé^' 
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contre  cette  disposition  , FAssemblée  a décidé  qn’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Les  articles  VII  et  VÎII  du  Projet  de  Décret  ont 
été  décrétés  dans  les  termes  snivans  : 

Art.  vil 

M Les  traités  pour  les  fonrniînres  des  yivres  et 
fourrages  5 et  pour  toute  autre  fourniture  mili- 
taire 5 seront  imprimés.  Les  seules  clauses  dont  le 
Public  aura  eu  connoissance  par  la  Toie  de  Tim- 
pression  , seront  obligatoires  pour  1 Etat. 

A R T.  V I I I.  _ - 

y>  Les  traités  seront  d’ailleurs  religieusement 

observés  de  part  et  d’autre  , et  ne  pourront  être 

rescindés  on  annüllés  pendant  le  temps  fixé  pour. 

leur  durée  , que  pour  les  causes  et  par  les  formes 

^ - 

de  droit  ». 

M.  le  Président  a proclamé  l’ordre  du  jour  de  la 
Séance  de  demain  , qui  ne  s’ouvrira  qu’à  quatre 
heures  du  soir. 

Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole  pour  une 
' motion  d’ordre  , a représenté  que  les  troubles  con- 
tinuoient  d’une  manière  affligeante  dans  le  Comtat 
Venaissain  , Qt  que  le  seul  moyen  de  prévenir  la 
ruine  totale  de  ce  pays  , étoit  d’acçélérer  la  déci- 
sion de  l’affaire  qui  est  au  rapport  des  Comités 
Diplomatique  et  d’Avignon.  Cette  motion  a été 
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fortement  appuyée  par  deux  autres  Membres  , qui  î 
ont  fait  un©  vive  peinture  des  nouveaux  malheurs  j 
auxquels  le  Pays  Venaissain  est  maintenant  en  | 
proie.  ■ I 

L Assemblée  a décrété  que  Paffaire  concernant 
la  réunion  à la  France , d’Avignon  et  du  Comtat 
Venaissain , sera  mise  à l’ordre  du  jour  de  mardi 
prochain. 

La  Séance  a été  levée. 

Signé  f CHABROUD  , Président  ^ Devis  mes  , || 
Boissy  , Rancourt  de  Viéliers  , Goupil-Pré-  S 
3?’ELK-E  , Mougins-Roquefort  , Cuvé  de  Grasse , I 
Roger  , Secrétaires. 


ERRA  TA. 

. N®.  566,  page  8,  à la  Municipalité  de  Thicrs^ 
pour  193,176  liv.  lisez  212,676  liv* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  ,, 

■ < - . 

> 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

■«wiw^iiiiWiïiassBngl^fTr^  — 

' Du  Vendredi  xz  Avril  2791- 

T J A Séance  a été  ouverte  à qnatre  henre^ 
par  la  lecture  du  Procès -verbal  de  celle  de  la 
veille  5 sur  cette  lecture  , un  Membre  a proposé 
d’ajouter  l’article  suivant  au  Décret  sur  la  four- 
niture des  vivres  et  fourrages  de  l’Armée  : 

cc  Le  Ministre  fera  imprimer  à la  suite  du  mar- 
ché les  détails  élémentaires  des  dépenses  qui  au- 
ront déterminé  les  prix  totaux  des  stipulations 
particulières  , comparées  avec  celles  des  anciens 
traités  , et  les  détails  seront  certifiés  véritables' 
par  le  Ministre  >3>. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’examen  de  cet  artîcl® 
au  Comité  Militaire , pour  en  rendre  compte  in* 
cessamment. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M,  Houdon  fat. 


«oit  lioinmage  à l’Assemblée  du  buste  de  Mirabeau , 
et  a lu  la  lettre  de  cet  Artiste. 

L’Assemblée  a accepté  l’offre  de  M.  Houdon, 
et  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  une  mention  hono- 
rable dans  son  Procès-verbal. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’une  lettre  de  M.  Fenouillot  de  Falbaire, 
contenant  des  réclamations  relatives  à une  indem- 
nité qu’il  prétend  lui  être  due  par  le  Gouverne- 
ment , lequel  l’a  dépossédé  , dit  il,  sans  motif  rai- 
sonnable , de  sa  place  d’inspecteur-  général  des 

Salines.  ^ ^ 

L’ Assemblée  a renvoyé  cette  lettre  aux  Comités 

des  Finances  et  des  Pensions. 

Une  Lettre  du  Procureur-général-Syndic , et  une 
Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  Seine  et  Oise  , pour 
demander  que  l’Assemblée  Nationale  décrète  cons- 
titutioiinellement  que  tout  serviteur  et  domestique 
du  Pi-oi , de  la  Reine  , et  de  l’héritier  présomptif 
du  Trêne  , de  quelque  nature  que  soient  ses  fonc- 
tions , soit  tenu  de  prêter  , dès-à-présent , serment 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
du  Boyaume  ; et  les  Ecclésiastiques  , de  maintenir 
spécialement  la  Constitution  civile  du  Clergé  , ont 
été  renvoyées  au  Comité  de  Constitution. 

Deux  autres  Lettres  , l’une  de  M.  Potin  de  Vau- 
vineux,  relative  au  transport  et  à l’échange  des 
Assignats  ! l’autre  de  M.  Noé , Chirurgien-Accou- 
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cKeur , qui  demande  que  TAssemblee  fasse  im- 
primer son  Ouvrage  sur  les  accouchemeiis  contre 
nature  , ont  été  renvoyées , la  première  au  Comité 
des  Finances , et  la  seconde  au  Comité  de  Salu- 
brité , pour  en  être  fait  rapport  incessamment. 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  à TAssemblée  que 
M.  Rousseau,  Citoyen  Français,  lui  faisoit  hom- 
mage d'une  Ode  en  l’honneur  de  Mirabeau. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  sur  des  délits  commis 
dans  le  forêts  nationales  du  District  de  Noyon.^ 

L’Assemblée  l’a  adopté  en  ces  termes  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  des  Domaines,  d’u^ 
délit  considérable  commis  dans  des  bois  nationaux 
situés  dans  le  District  de  Noyon , et  ci-devant  dé- 
pendans  de  l’Evêché , du  Chapitre  et  de  l’Abbaye 
de  cette  Ville  , décrète  que  son  Président  se  reti- 
rera dans  le  jour  par- devers  le  Roi  , à l’efïfet  de 
le  supplier  de  donner , sur-le-champ  , à son  Com- 
missaire près  du  Tribunal  de  Noyon  , les  ordres 
nécessaires  pour  requérir  l’exécution  de  la  Loi 
et  la  condamnation  des  peines  qu’elle  prononce 
contre  tous  les  auteurs  ou  complices  du  délit 
constaté  par  le  procès-verbal  des  Officiers  de  la 
Maîtrise  de  Noyon  , du  i5  Avril  présent  mois  , 
même  contre  toutes  personnes  qui , sous  prétexta 
d’administration  ou  autrement , auroient  participé 
audit  délit 

A a 
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M.  le  Président  à fait  lecture  d’nne  Lettre  deâ 
Membres  du  Tribunal  de  District  de  Bastia  , Dé- 
partement de  Corse  , qui  assurent  l’Assemblée  d» 
leur  soumission  et  de  leur  amour  pour  la  Consti- 
tution Française. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  sur  les  contestations  qui  se  sont  éle- 
vées dans  le  Département  de  l’Hérault  , sur  le 
ressort  des  trois  Tribunaux  de  Commerce  établis 
dans  le  District  de  Beziers  , et  a présenté  un  projet 
de  Décret  que  l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  ; 

cc  L’Assemblee  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  de  Constitution  , décrète  , 

33  Que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Beziers 
aura  pour  ressort  les  cantons  de  Beziers  , Capes- 
tan  , Cazoiils  , Murvieil , Magalas  et  Seryian  ; 

33  Que  le  territoire  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Pezenas  s’étendra  sur  les  cantons  de  Pezenas  , 
Montagîiac  , Fontez  , Roujan  , le  Poujot  et  Be- 
darieux  5 

33  Que  les  Cantons  d’Agde  5 Meze  et  Florensac^ 
ressortiront  au  Tribunal  qui  doit  être  établi  dans 
la  Ville  d’Agde  , en  remplacement  du  Siège  de 
FAmirauté  ÿ 

33  Que  Palternat  convenu  par  les  Députés  du 
Département  entre  les  Villes  de  Beziers  et  Peze- 
îias  , n’aura  pas  lieu  3>. 

UovàïQ  du  jour  éloit  la  discu|sion  du  Décret 
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d’i^ppllcatîbîi  et  d’exéciitiom  des  Décrets  précédem- 
ment rendus  sur  la  nouvelle  organisation  de  la 
Marine. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  sur 
cette  matière  un  rapport  dont  FAssemblée  a or- 
donné l’impression  , et  lu  un  projet  de  Décret 
dont  les  articles  ont  été  successivement  mis  aux 
voix. 

Les  articles  i , , 3 , 4 5 ont  été  décrétés 

êans  araendemens  en  ces  termes  : 

Article  premier. 

«f  Pour  Texécution  des  précédens  Décrets  , le 
Corps  de  la  Marine  est  supprimé  ; et  le  mode  de 
nomination  pour  la  recréation  de  la  Marine , sera 
fait , pour  cette  fois  seulement  , de  la  manière 
suivante  : 

Art.  î L 

3*  Le  Corps  de  la  Marine  Française  , entretenu 
par  l’Etat  , sera  composé  de 
3 Amiraux  , 

9 Vice-Amiraux  , 
i8  Contre -Amiraux  , 
i8o  Capitaines  de  vaisseaux  , 

8oo  Lieutenans  , 

200  Enseignes  , 

5o  Maîtres  d’équipages  entretenus 
6q  Maîtres-Canoiîniers  entretenus  , 

A 3 
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3(5  Maîtres-Charpentiers  ; 

36  Maître s-Galfats  ^ 
î8  Maîtres -Voiliers. 

A R T.  I I I# 

55  Le  nombre  des  Enseignes  non  entretenus  ne 
ne  sera  point  fixé. 

A R T.  I V. 

Le  nombre  des  Aspirans  entretenus  de  la  Ma-  ! 
rîne  , sera  fixé  à 3oo. 

A R T.  V. 

3.  Tous  les  Officiers  de  la  Marine  rouleront  entre 
eux  sans  aucune  distinction  de  Departement 

L'article  VI  ^ relatif  à la  suppression  de  la  charge 
de  Grand- Amiral  , et  au  moyen  de  pourvoir  au 
remplacement  de  ses  fonctions , a excité  quelques 
débats  ; divers  amendemens  ayant  été  proposés  , 
M.  le  Rapporteur  les  a réunis  dans  une  meme  ré- 
daction , et  l'Assemblée  a décrété  l'article  VI  eu 
ces  termes  : 

A R Tà  V I. 

cc  La  Charge  d' Amiral  de  France  est  supprimée  | 
et  néanmoins  les  passe-ports  , conges  et  autres 
expéditions  qui  sont  actuellement  signés  par  M. 
de  Penthièvre  , et  qui  seront  signés  en  sa  qualité 
d’ Amiral  jusqu’au  jour  de  la  sanction  ^ vaudront 
jusqu’au  les  Janvier  1792.  ». 
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L’article  Vil  a été  mis  aux  voix , et  décrété  sam 
amendement.  j 

Art.  VII. 

cc  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précé^ 
dente  composition  ^ et  tontes  les  distinc lions  d Es-* 
cadres  actuellement  existantes  ^ sont  aussi  suppri- 
més, ainsi  que  les  Etats-Majors  qui  y sont  attaches. 
Les  fonctions  attribuées  à ces  Etats-Majors  seront 
exercées  provisoirement  par  TEtat- Major  de  la 

Marine  dans  chaque  Port  >> . 

L’article  VIII  a été  proposé  et  décrété  en  ces 

termes  ; 

A R T.  V I I L 

I 

« Les  Amiraux  , Vice' Amiraux  et  Contre-Âmi«» 

I ' 

I raux , seront  choisis  par  le  Roi , parmi  les  Ofliciers- 
généraux  actuellement  existans. 

35  Les  Officiers- généraux  non  compris  dans  cette 
promotion  , conserveront  leurs  titres  actuels  et 
leurs  appointemens. 

55  Le  tiers  des  places  de  Contre- Amiraux  sera 
laissé  vacant  pour  être  rempli  ^ au  choix  du  Boi  ^ 
par  les  Officiers  actuellement  Capitaines  de  vais- 
seaux 55. 

•a* 

Sur  l’article  IX  , un  Membre  a demandé  que 
dans  la  liste  des  Officiers  parmi  lesquels  les  Capi- 
taines de  vaisseaux  seroient  choisis,  F Assemblée 
voulût  bien  comprendre  les  Lieutenaiis  de  vais- 

A 4 
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Sêânx  plus  anciens  dans  ce  grade  que  les  Majors  de 
vaisseaux  de  dernière  promotion  5 cet  amendement  ' 
ayant  été  mis  aux  voix  et  accepté  , l’Assemblée  a, 
décrété  rarticle  IX  en  ces  termes  : 

A R T.  I X. 

ce  Les  180  Capitaines  de  vaisseaux  seront  clioisîs 
parmi  les  Capitaines  de  vaisseaux  actuels  ; les  Ca-  | 
pitaiiies  de  vaisseaux  et  Directeurs  de  Ports , les 
Majors  de  vaisseaux,  les  Officiers  de  Ports  ayant 
rang  de  Majors  , les  Lieutenans  de  vaisseaux  plus 
anciens  dans  ce  grade  que  quelques-uns  des  Ma- 
jors de  vaisseaux  des  dernières  promotions,  et  tous 
les  Ofiiciers  des  classes  qui  seront  dans  le  cas  de 
concourir  à cette  formation  , d’après  le  Décret  sur 
les  classes  : seront  choisis  par  le  Roi. 

33  Le  Roi  pourra  accorder  quatre  de  ces  places  à 
des  marins  des  autres  grades  qui  auroient  rendu  à 
l’Etat , pendant  la  guerre , des  services  distingués 
restés  sans  récompense. 

33  Les  choix  seront  faits  sans  égard  à rancien- 
neté  , et  devront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en 
état  de  servir  33.  ^ 

L’article  X a été  mis  aux  voix  , et  décrété  do 
cette  manière  : 

' j A R T.  X. 

cc  Les  Officiers  promus  aux  grades  d'Officîers- 
géiiéraux  ou  de  Capitaines  de  vaisseaux  , conser- 
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feront  lé  rang  qn’îls  avoient  entre  eux  ; et  qnâîit 
aux  Officiers  des  classes  qui  seront  compris  daiis 
la  nomination  ^ on  ne  comptera  que  pour  moitié 
le  temps  qu’ils  auront  servi  dans  les  classes.  Les 
Directeurs  de  Ports  et  Officiers  de  Ports  ayant 
rang  de  Majors  , prendront  rang  de  l’époque  de 
leur  brevet  de  Directeur  ou  de  Major  ». 

L’article  XI  ayant  été  lu,  un  Membre  a demandé 
que  les  Elèves  pussent  concourir  pour  les  places  dé 
Lieutenans  avec  les  autres  Officiers  dénommés 
dans  cet  articleé 

Cet  amendement  ayant  été  rejeté  par  la  question 
|)réalabie  ^ Tarticle  XI  a été  décrété* 

A ' R t.  X I* 

et  Les  Lieutenans  seront  clioisis  parmi  les  Lîeu^ 
tenans  , Lieutenans  de  Ports  , et  sous  Lieutenans 

j 

j actuels  »* 

L’article  Xll  ayant  été  lu  ainsi  ^ 

m Les  Lieutenans  prendront  rang  les  prétnierS  ^ 
» et  conserveront  entre  eux  celui  qu’ils  avoient* 

» Les  Lieutenans  de  Ports  prendront  rang  parmi 
» les  Lieutenans  , de  la  date  de  leur  brevet». 

Le  Rapporteur  a proposé  l’addition  suivante  t 

«c  A l’exception  de  ceux  qui  ont  été 
grade  de  Lieutenant  depuis  le  4 Août  1789  , les- 
quels ne  prendront  rang  que  par  l’aiicieiiiieté  d@ 
service  , ainsi  que  les  sous-Lieutenans  ». 

639.  A ^ 


( lO  ) 

Cette  addition  a donné  lieu  à quelques  débats,  ' 

Un  Membre  a demandé  que  l’exception  n’eût 
lieu  que  du  jour  où  a été  portée  la  Loi  qui  a dé- 
fendu les  promotions. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  l’addi- 

tiori  y et  cette  rnotioii  ayant  été  mise  aux  voix  , 
M.  le  President  a prononcé  qu^il  n’y'’  avoit  pas  lieu 
à*  délibérer. 

Sur  la  réclamation  de  plusieurs  Membres  , Té- 
pieuye  a ete  renouvelée  çj  et  il  a été  décidé  qu’il 
y avoir  lieu  à délibérer. 

L aaaition  ay^’ant  été  mise' aux  voix , a été  adop-- 
tee  ^ et  1 article  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A.  RT.  XII. 

LesLieutenans  preii-  cc  A reKceptîon  de 
droîitrang  les  premiers  , :»  ceux  qui  ont  été  élevés 
et  conserveront  entre  :>3  au  grade  de  Lieute- 
eux  celui  qo  ils  avoient,  >3  nant  depuis  le  4 Août 
l es  Lieiitenans  de  d?  1789,  lesquels  ne  pren- 
Ports  prendront  rang  ^ droiit  rang  que  par  an- 
parmi  les  Lieutenans  , » çienneté  de  leiirs_,ser'»- 
de  la  date  de  leur  brevet.  ^3' vices  , ainsi  que  les 

Sous-Lieutenans  33. 

. Les  articles  i3  , 14  , i5  , 164  17  , 18 , 19  /20  , 
ont  ete  décrétés  en  ces  termes  :■  ' ■ ' 

A II  T.  X I I î, 

€c  Les  sous-Lieutenans  qiilGGmbléîeroiitce.Frade 

iÇj  ont  iioîîiînés  suiya,riL  le  rang  de  leur  aiicieii'^ 

' - 
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îieté , qtiî  sera  déterminé  par  le  temps  de  îeiir^navî- 
ÿaîlon  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat , et  celui  de  leur 
activité  de  s:ervice  dans  les  Arsenaux  en  qualité 
de  sous-Lieutenans  , Enseignes  , Eieutenans  de 
frégate  , Capitaines  de  flûtes  , Gardes  ou  Elèves  , 
Aspirans  volontaires  de  la  Marine  , et  premiers 
Maîtres.  On  leur  comptera  de  plus  le  temps  d© 
commandement  des  bâtimens  armés  en  course  , 
et  pour  moitié  celui  de  commandement  des  bâd* 
mens  particuliers  au  long  cours. 

Art,  XIV. 


>3  Pourront  aussi  concourir  à celte  formation  les 
Officiers  des  classes  qui  sont  dans  le  cas  énoncé 
par  Farticle  i/j.  du  Décret  sur  les  classes,  confor-^ 
jnément  à la  disposition  de  cet  arlicie.  ' 

A R T.  XV.' 


>5  Le  grade  de  sous-Lieiitenant  est  supprimé. 

» La  moitié  des  places  d’Enseignes  entretenus 
sera  donnée  aux  sous-Lieiiîenans  cjui  ne  sont 
point  portés  au  grade  de  Lieiitcnaiis  , excepté 
ceux  âttacliés  au  Corps  des  canonniers  - rriatel  ots  ^ 
qui  conserveront  leurs  postes  , et  ceux  qui  n’ont 
point  seïvi  depuis  qu’ils  ont  été  faits  sous  Lieu- 
tenaris.  Sur  l'autre  pncitlé  restante  , dix  places 


seront  réservées  pour  les  Mnitres  eîitret.eîius  , et 
le  reste  sera  rempli  au  premier  concours  qui  aura 
iiéu  ingessamnieiit. 
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' ; A R T.  XV  ï.  ■ 

Les  soiis-Lieutenans  actuels  non  compris  àâiii 
la  formation  ^ conserveront  lés  deux  tiers  de  leurs 
appomtcmens  jusqu’au  momeiit  où  ils  rentreront 
en  activité  | il  leur  sera  réservé  un  quart  des  places 
vacaiiies  à Favenir  d’Enseîgnes  entretenus  , qui 
leur  seront  données  sans  concours  à Fancieniietéu* 

k R T.  XVI  î. 

» Le  brevet  d’Enseigne  de  vaisseau  non  entre- 
tenu , sera  donné  dans  ce  moment  à tous  les  Capi- 
taines de  navires  reçus  pour  le  long  cours^ 

Art.  X V I I L 

35  A Fépoque  de  Fétablissemeot  des  Ecoles  pu- 
bliques , les  Colleges  de  Marine  de  Vannes  et 
d’Alais  seront  supprimés. 

A R X I Xé 

» Le  titre  d’Aspifant  entretenu  sera  donné  aux 
Elèves  et  Volontaires  actuels  qui  n’ont  pas  com- 
plété les  trois  années  de  navigation  : ne  seront 
réputés  Volontaires  que  ceux  qui  ont  servi  ou  ser- 
vent en  celte  qualité  sur  les  vaisseaux  de  FEtat  j 
le  surplus  des  places  sera  donné  au  concours,  qui 
aura  lieu  incessamment. 

Art.  XX. 

\ 

^ Les  Elèves  qui  se  retireront  d’après  la  dispa- 
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sîtîon  de  l’artîcle  précédent , ayant  quatre  années 
de  navigation  , conserveront  la  moitié  de  leurs 
appointeraens  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  parvenus  au 
grade  d’Enseigne  entretenu  ; cette  demi-solde  ne 
pourra  néanmoins  être  payée  pendant  plus  de 
trois  ans  >5. 

L’article  si  a donné  lien  à quelques  amende- 
mens  , qui  ^ ayant  été  adoptés  par  M.  le  Rappor- 
teur , ont  été  mis  aux  voix  avec  l’article , et  decr®*- 
tés  ainsi  ; 

Art,  XXI. 

«Les  Capitaines  et  Majors  de  vaisseaux  qui  ne 
voudront  pas  continuer  leur  service  ^ ou  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation  y 
auront  pour  retraite  , dans  ce  moment-ci  seule- 
ment , les  deux  tiers  des  appointemens  dont  ils 
jouissoient , qui  leur  seront  payés  provisoirement 
sur  les  fonds  de  la  Marine  , à moins  que  leurs 
services  , d’après  les  règles  fixées  par  le  Decret 
du  3i  Août  dernier  , ne  leur  donnent  droit  à un 
traitement  plus  considérable  ^ et  ceux  qui  auront 
dix  ans  de  service  dans  leur  grade  , obtiendront 
en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour  compléter  les 
dix  ans  , on  comptera  pour  moitié  le  temps  fait 
daus  le  grade  inférieur  , et  ils  seront  tenus  de  dé- 
clarer qu’ils  veulent  leur  retraite  dans  les  quatre 
mois  qui  suivront  la  sanction  du  présent  Décret  ; 
et  les  Officiers  maintenant  aux  Colonies , auront 
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également  quatre  mois  pour  se  décider , qui  ne 
compteront  que  de  l’époque  de  leur  retour  33. 

L’article  2.2. , et  les  articles  2.3 , 24  et  25  , ont  été 
décrétés  de  la  manière  suivante  : 

Art  X X î L 

£c  Le  grade  et  le  titre  de  Pilote  sont  supprimés* 
Art.  X X I I L 

cc  Les  Maîtres-Pilotes  actuellement  entretenus  ^ 
auront  le  grade  d’Enseigne  , et  conserveront  les 
appointemens  dont  ils  jouissent , jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  faits  Enseignes  entretenus. 

A R-  T.  XXIV. 

23  Les  Maîtres-Pilotes  non-entretenus  auront  le 
titre  et  le  brevet  d’Enseigne  non-entretenu  , et 
seront  admis  au  concours  sans  égard  à l’âge. 

A R T.  X X V.  - 

33  Tous  les  Pilotes  qui  n’auront  pas  été  faits 
Enseignes  , appelés  dans  la  suite  au  service  de 
l’Etat , y seront  appelés  en  qualité  de  Timonniers 
ou  Cliefs  de  timonnerie  , d’une  paye  égale  à celle 
dont  ils  jouissoient  à l’époque  de  leur  suppres- 
sion 35. 

M.  le  Président  a fait  lire  une  Lettre  de  M.  le 

I 

Ministre  de  la  Justice  , relative  aux  accusés  du 
crime  de  Îèse-Nation  détenus  dans  les  prisons  du 
ci-devant  Châtelet , dans  laquelle  il  demande  que 


/ 


( ^ 

l'Assemblée  prononce  si  tons  ces  accusés  , dont  la 
liste  est  jointe  à sa  Lettre , même  ceux  contre  les- 
quels il  pourroit  n’y  avoir  pas  lieu  à accusation  , 
doivent  être  indistinctement  renvoyés  devant  le 

Tribunal  d’Orléans.  ^ 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  le  crime  de 

lèse- Nation  fût  d’abord  défini; 

Un  autre  , que  tous  ces  accusés  fussent  renvoyés 

à Orléans, 

Un  autre  a demande  le  renvoi  au  Comité  deâ 
Rapports^  de  la  liste  des  accuses  , et  de  la  Lettre 

du  Ministre  de  la  Justice. 

Enfin  , un  autre  Membre  , en  appuyant  le  ren- 
voi au  Comité  des  Rapports  , et  en  demandant  que 
ceux  des  Reclierclies  et  de  Jurasprucieiice  Crimi- 
nelle lui  fussent  adjoints  , a proposé  de  Décret 
suivant  : 

«f  L’Assembiée  Nationale  renvoie  la  Lettre  du 
Ministre  de  la  Justice  aux  trois  Comités  reunis  , 
des  Reclierclies  5 des  Pmpports  et  de  Junspiudence 
Criminelle  ^ décrète  , i°.  que  ces  Comités  lui  pré- 
senteront ^ dans  le  plus  court  délai  , 1 état  de 
ceux  des  accusés  compris  sur  la  liste  jointe  à la 
Lettre  du  Ministre  , qui  sont  dans  le  cas  de  subir 
le  Jugement  de  la  Haute  - Cour  Nationale  ^ comme 
ayant  été  renvoyés  soit  a cette  Cour  ^ soit  au  TrL 
biinal  provisoire  du  Châtelet , par  des  Decrets  de 
EAssemblée  Nationale  ; que  les  Comités  distin- 
gueront parmi  les  autres  accuses , compris  sur  la 
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listé  jointe  à la  Lettre  du  Ministre  , et  dont  le  i 
renvoi  , soit  à la  Haute-Cour  Nationale  , soit  au 
Tribunal  provisoire  du  CLâtelet  ^ n’a  été  prononce  J 
par  aucun  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , ceux  J 
cjiii  sont  prévenus  de  délits  que  les  Comités  estime-'^ 
roient  ne  pouvoir  être  qualifiés  crimes  de  lèse- 
Nalion  , et  dont  le  Jugement  pourroit  être  renvoyé  ! 
mix  Tribunaux  ordinaires  ; et  ceux  dont  les  délits  | 
paroissaiit  plus  graves  , devroient  devenir  l’objet  ;| 
oe  rapports  particuliers  et  détaillés  à faire  ensuite  i 
à 1 Assemblée  Nationale,  pour  la  mettre  en  état  de  | 
statuer  s’il  y a ou  s’il  n’y  a pas  lieu  à accusation  |! 
contre  les  prévenus  de  cette  troisième  classe  >:>. 

L Assemblée  ayant  accordé  la  priorité  à cette 
dernière  proposition  , ce  projet  a été  décrété  dans 
les  mêmes  termes  qu’il  a voit  été  présenté.  | 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  un  | 
rapport , au  nom  des  deux  Comités  de  la  Marine  et  i 
des  Pensions  réunis , sur  la  Lettre  du  Ministre  de  la  j 
Manne  , qui  leur  avoit  été  renvoyée  , et  qui  avoit  i 

pour  objet  la  dénonciation  faite  contre  ce  Mi-  [ 

11 

nistre  , à l’occasion  du  paiement  ordonné  en  faveur  ! 
des  ci-devant  Intendans  de  la  Marine.  Il  a présenté  | 
deux  projets  de  Décrets  , l’un  ayant  rapport  à eet 
objet , l’autre  concernant  l’impression  des  Mémoi- 
res et  Instructions  envoyés  par  M.  de  la  Peyrouse.  j 
Un  Membre  a demandé  que  le  second  Décret  | 
fût  mis  le  premier  à la  discussion  ; et  cette  mo-  i 
tion  ayant  été  adoptée  , un  Membre  a proposé  un 
article  additionnel. 
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Cet  article  a été  mis  aux  voix  avec  les  deux 
précédens  , présentés  par  les  Comités  , et  le  De- 
cret  a été  rendu  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Rela» 
lions  et  Cartes  envoyées  par  M.  de  la  Peyrouse  , 
de  la  partie  de  son  voyage  jusqu  a Botanybay  , 
seront  imprimées  et  gravées  aux  dépens  de  la  Na- 
tion , et  que  cette  dépense  sera  prise  sur  le  fonds 
de  deux  millions  ordonnés  par  Particle  i4  du  Dé- 
cret du  3 Août  1790  ^ 

3>  Décrète  qu’aiissi-tôt  que  Pédition  sera  finie  , 
et  qu’on  en  aura  retiré  les  exemplaires  dont  là- 
!Roi  voudra  disposer  , le  surplus  sera  adressé  à 
de  la  Peyrouse , avec  une  expédition  du 
présent  Décret , en  témoignage  de  la  satisfaction 
du  dévouement  de  M.  de  la  Peyrouse  à la  cliosa 
publique  , et  à l’accroissement  des  cdnnoissances 
jhumaines  et  des  découvertes  utiles  ; 

3:»  Décrète  que  M.  de  la  Peyx^oiise  restera  porté 
sur  l’état  deila  Marine  jusqu’au  retour  des  bâti- 
mens  envoyés  à sa  reclierche , et  que  ses  appoin- 
temens  continueront  à être  payés  à sa  femme, ^ sui- 
vant la  disposition  qu’il  en  avoit  faite  avant  son 
départ  33. 


La  discuss’pn  s’est  portée  sur  l’autre  projet  d 
Décret  5 plusieurs  Membres  ont  proposé  diycï 
arnendemens , qui  ont  été  rejetés  par  la  ques.tio 
préalable. 


I 
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Pendant  cette  discussion  , un  Membre  s'ëtant 
écarté  de  son  objet  , a été  rappelé  à l’ordre  par 
M.  le  Président. 

M.  de  Foileville  a interrompu  M.  le  Président 
par  ces  paroles  : 

«c  Monsieur  le  Président , vous  rappelez  à Tordre 
n comme  uii  pédant  donne  des  férules  m. 

On  a fait  la  motion  que  M.  de  Foileville  fut 
censuré  ; cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

Le  Décret  présenté  par  le  Comité  , ayant  été 
mis  aux  voix , a été  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
ses  Comités  de  Marine  et  des  Pensions,  réunis, 
décrète  : 

Article  premier. 

La  décision  du  Ministre  de  la  Marine , du  17 
Mars  dernier  , relative  aux  sieurs  Grancliin  , 

Devaivres  , Poujet  et  le  Brasseur,  n’étant  pas  con- 
forme au  Décret  du  ^9  Décembre  1790,  les  fonds 
payés  en  conséquence  de  ladite  décision  , seront 
rétablis  dans  la  Caisse  de  la  Marine. 

A R T.  I î. 

» La  communication  donnée  par  le  sieur  Bon- 
jour , d’une  décision  qui  étoit  pour  lui  une  pièce 
de  décharge , et  n’étoit  ^joint  de  nature  à être  tenue 
secrète  , n’est  qu’tine  conséquence  des  Décrets  de 
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l’Assemblée  Nationale  , et  conforme  au  devoir  du 
sieur  Bonjour. 

Art.  I I î. 

Les  128,275  Ht.  17  s.  3 den.  restantes  des  fonds 
destinés  au  Conseil  de  la  Marine , suivant  le  compte 
satisfaisant  qu’en  a rendu  le  Ministre  , seront  ver- 
sées à la  caisse  publique  ». 

L’ordre  du  jour  ayant  été  annoncé  , la  Séance 
a été  levée  à dix  heures. 

Signé  , CHABROUD,  V résident  ^ Boiss  y , 

DeVISMES  , DE  RaNCOURT  de  'ViDEÎEPvS  , GoüPIL” 
Prefelne,  Roger,  Moügx]N’’s  - Roquefort  , Curé 
de  Grasse , Secrétaires* 


A Pa  R I s , chez  Baudouiît,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins 
N®.  4^6,  et  rue  du  Foin  S£*-Jacques  ^ N?.  3i, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE; 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALEj 


Du  Samedi  Avril  lyÿi  ^ au  matin i 

9 

JL  A Séance  a été  ouverte  à onze  heures. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  du  Mardi  matin  1 9 du  courant  ; un 
autre  a lu  celui  de  la  Séance  d’hier. 

Il  s’est  élevé  quelques  réclamations  sur  la  ma- 
nière avec  laquelle  le  premier  article  concernant 
le  Décret  d’application  de  la  Marine  , avoit  été  ré- 
digé. il  a été  de  nouveau  renvoyé  au  Comité,  pour 
qu’il  présentât  une  rédaction  plus  claire  et  plus 
correcte. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  yenoit  de  recevoir 
une  Lettre  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dépar- 
tement du  Var  , dans  laquelle  on  lui  annonçoit 
que  M.  l’Abbé  Rigouar,  Curé  de  la  Falîède-Solliés , 
Député  à l’Assemblée  Nationale  , avoit  été  élu 
Evêque  de  ce  Département» 

A 


r 
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Il  a également  donné  lecture  d'une  Lettre  du 
Ministre  de  la  Justice  ^ portant  que , d’après  Tordre 
qu'il  ayoît  reçu  du  Roi  , il  avoit  Thonneur  de 
transmettre  à TAsseinblée  le  rapport  de'  MM.  les 
Commissaires  envoyés  dans  le  Département  du 
Lot  , en  exécution  du  Décret  du  i3  Décembre 
dernier  ; TAssembléa  en  a 
Comité  des  Rapports. 

Les  Administrateurs  du  Directoire  du  Départe- 
ment des  liantes  “Alpes  ont  adressé  un  exem- 
plaire imprimé , ayant  pour  titre  : Instruction  de 
Mn  I Archevêque  Embrun  , relativement  au 
scliisme  dont  son  Diocèse  est  menacé. 

t 

Iis  dénoncent  cette  production  comme  étant 
capable  de  répandre  Talarme  et  le  trouble  dans  le 
Département  : T Assemblée  en  a renvoyé  Texamen 
à son  Comité  des  Recherches. 

L'on  a-  annoncé  Tenvoi  d’urne  très-longue  Lettre 
en  forme  de  Mémoire^  de  la  part  de  MM.  les  Offi-  | 
çiers  municipaux  de  Lyon  ^ qui  contient  le  détail 
de  Tarrestation  de  différens  particuliers  accusés 
d’avoir  excité  le  trouble  dans  cette  Ville  , et  de 
conspiration  contre  l’Etat  $ l’Assemblée  Ta  ren- 
voyée à son  Comité  des  Recherches. 

Le  sîeur  Dumont  , Chirurgien  - Démonstrateur  ' 
de  la  Ville  de  Paris  , a présenté  une  Adresse  dans 
laquelle  il  demande  la  conservation  d’un  établis- 
sement qui  a pour  objet  de  soulager  la  classe  des 
Citoyens  infortunés  de  la  Ville  , en  leur  fournis^ 


I 


prononcé  le  renvoi  au 
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sant , en  cas  de  maladie  , les  remèdes  nécessaires 
à leur  guérison* 

Cette  pétition  a été  renvoyée  au  Comité  de  Men- 
dicité. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Adresse» 
des  Français  halntant  à tSaint  Paul  , Isle  de  Bour- 
bon , dans  lacpielle  iis  déclarent  que  , remplis  de 
vénération  et  d’amour  pour  les  Pères  de  la  Pauis  , 
pour  le  Chef  augiïste  et  bienfaisant  de  l’Empire 
Français , ils  receTront  toujcmrs  avec  empresse- 
ment les  Décrets  qui  leur  seront  adressés , et  qu’ils 
ne  verront  jamais  dans  la  France  qu’une  mère 
tendre  et  chérie  ^ pour  laquelle  ils  veulent  vivre 
et  mourir. 

L’Assemblée  a reçu  avec  intérêt  cette  Adresse  , 
et  il  a été  ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal. 

M.  le  Président  a lu  une  Lettre  anonyme  qui 
lui  avoit  été  écrite  , portant  que  l’Assemblée  de- 
voit  s’occuper  de  rendre  des  Lois  sur  l’abolition  du 
duel , et  ne  pas  renvoyer  pour  la  Législature  sui- 
vante la  décision  d’un  objet  si  intéressant  à Phu- 
manité.  , 

M.  la  Cheze  a demandé  de  s’absenter  pendant 
trois  semaines  | sur  le  rapport  fait  par  le  Comité 
de  Vérification  , de  la  justice  des  motifs  qui  néces- 
sitoient  cette  absence , PAssemblée  a accordé  le 
congé. 

Un  Membre  a fait  un  rapport  au  nom  du  Comité 

A % 
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des  Colonies  et  des  Pensions  , dans  leqtiel  il  retracé 
la  nature  des  pertes  que  le  sieur  Blosse  , Lieute- 
nant en  premier  au  Régiment  de  la  Guadeloupe  ^ 
avoit  éprouvées  lors  des  troubles  survenus  au  mois 
de  Février  de  Tannée  dernière  , au  Port-Louis  , 
îsle  de  Tabago.  Il  a pensé  que  Ton  devoit  à ce 
Citoyen  , qui  s’étoit  dévoué  au  service  de  la  Pa- 
trie , une  indemnité  sur  les  fonds  destinés  au 
paiement  des  gratifications  et  indemnités  , et  sg 
proposé  un  Décret , que  TAssemblée  Nationale  â 
adopté  , et  dont  la  teneur  suit  : 

cc  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
ses  Comités  des  Colonies  et  des  Pensions  ^ réunis  , 
décrète  que  , sur  les  deux  millions  destinés  au 
paiement  des  gratifications  et  indemnités  en  vertu 
du  Décret  du  3 Août  1790  , il  sera  payé  au  sieur 
Blosse,  Lieutenant  en  premier  au  Régiment  de  la 
Guadeloupe  , la  somme  de  6,000  liv.  , pour  Tin^ 
dernniser  des  pertes  qu’il  a éprouvées  dans  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  au  Port-Louis  , Isle  de 
Tabago  , le  17  Février  1790 

«4 

11  a été  présenté  , au  nom  des  Comités  des  Con- 
tributions publiques , des  Finances  , des  Domaines 
d’Agriculture  et  de  Commerce,  des  vues  générales 
sur  l’organisation  des  Corps  des  Finances. 

Le  Rapporteur  a retracé  , sur  cette  matière  ; 
différens  principes  ; leur  développement  a été  suivi 
d’un  projet  de  Décret  contenant  onze  articles. 

L’Assemblée , sur  la  demande  qui  en  a été  faite 
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a ordonné  l’inipressîon  du  rapport,  et  arrêté  que, 
dès  qu’il  auroit  été  distiihué , les  articles  du  projet 
seroient  soumis  a la  discussion. 

L’on  a passé  ensuite  à Tordre  du  jour,  qui  avoife 
pour  objet  le  rapport  sur  l’organisation  générale 
de  L’administration  des  Douanes  nationales  , et 

sur  la  dépense  qu’elle  exige. 

M.  le  Rapporteur  a lu  la  totalité  des  articles  du 
projet  5 Ton  est  revenu  ensuite  à la  discussion  d@ 

tous  les  articles  en  particulier. 

L’article  premier  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier. 

c<  La  perception  des  droits  qui  seront  payes  a 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  Royaume  , confor- 
Hiément  au  Tarif  général  décrété  les  3i  Janvier, 
ler  Février  , i®""  et  a Mars  1791  , ainsi  que  celle 
des  droits  établis  sur  les  denrées  Coloniales  par 
îe  Décret  du  18  Mars  de  la  même  année  , sera 
confiée  à une  Régie  sous  les  ordres  du  Pouvoir 
exécutif  3®. 

L’article  îî  a souffert  plusieurs  débats  5 Ton  a 
demandé  de  réunir  la  Régie  du  droit  de  timbre 
à celle  des  Douanes  et  des  Postes  , et  de  porter  le 
nombre  des  Régisseurs  jusqu’à  dix. 

Un  second  amendement  tendoit , au  contraire, 
à faire  diminuer^  le  nombre  des  Régisseurs  , et 
à les  réduire  à quatre.  . 

AS 
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üiï  Membre  prétend  oit  que  cet  article  ne  de- 
voit  pas  être  rédigé  en  loi  j qu’il  falloit  seulement 
réîiciicer  dans  une  instruction  , et  laisser  aux  / 
Législatures  suivantes  le  soin  d’établir  la  quantité 
de  Hégisseurs  que  les  circonstances  néeessiteroîent. 

Enfin  ^ Ton  soutenoit  que  Ton  ne  devoit  statuer 
sur  le  nombre  des  Hégisseurs  , qu’après  avoir  dé- 
terminé la  nature  de  leurs  fonctions  : c’est  dans 
ces  vues  que  Ton  proposoit  d’ajourner  l’article  jus* 
qu’après  la  décision  du  cüd  terni  en  Fartîele  14. 

Ces  différen  tes  opinions  ont  été  rejetées  par  îa 
question  préalable  ^ et  l’article  s. , ainsi  que  les 
3,  4 > S 9 ^>7»  ^9  9 et  10^  ont  été  adoptés  dans 
les  termes  suivans: 

A U T.  II. 

cc  Cette  Régie  sera  ^ pour  le  moment,  com- 
posée de  Iiuit  personnes  , sous  le  nom  de  ré- 
gisseurs des  douanes  nationales  j mais  , à compter 
du  premier  Janvier  1794,  le  nombre  de  ces  Imit 
régisseurs  sera  successivement  réduit  à six , à me- 
sure de  vacance  par  mort  ou  démission. 

A R T.  I I I. 

Tous  les  préposés  nécessaires  à la  perception 
et  au  mainiien  des  droits  de  douaîtes  seront  divisés 

i 

en  bureaux  , brigades  et  directions  , ainsi  qu’il  va 
être  expliqué  cbaprès  : ils  seront  entièrement  sub- 
ordonnés aux  régisseurs. 


A R T.  I V. 

» Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières 
du  Royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  qua- 
torze ; savoir , quatre-vingt-quatorze  bureaux  prin- 
cipaux , et  six  cent  vingt  bureaux  particuliers. 

Art.  V. 

» Les  brigades,  au  nombre  de  mille  sept  cent 
soixante-quinze , seront  distribuées  sur  les  cotes  et 
frontières  pour  assurer  la  perception , et  s’opposer 
aux  importations  et  aux  exportations  en  fraude 

des  droits.  , 

A R T.  V L 


» Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par 
des  inspecteurs  sédentaires , particuliers  et  prin- 

cipaux. 

Art.  VII. 


3»  Ces  employés  , ainsi  que  ceux  des  bureaux 
et  brigades  , correspondront  à vingt  directions , 
entre  lesquelles  seront  divisées  toutes  les  cotes  et 
frontières  du  Royaume.  Il  y aura  à la  tête  de  dm-- 
cune  de  ces  directions  un  directeur  , qui  en  entre- 
tiendra la  correspondance  et  les  rapports  avec  la 
régie  centrale. 

Art.  VIII. 

33  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans 
Fartick  IV  seront,  suivant  leur  importance,  com- 
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posés  de  receveurs  particuliers  ou  principaux , dm  - 
contrôleurs  de  k recette  et  de  la  visite , de  liqui^ 
dateur  s , de  visiteurs  ^ de  receveurs  aux  déclara tious^ 
de  gardes-magasins , de  contrôleurs  aux  entrepôts, 
de  commis  aux  expéditions , d^emballeurs , de  po- 
seurs , de  porte-faix , de  plombeurs , et  de  com 
cierges.  / 

" Art.  IX. 

Les  brigades  énoncées  dans  Tarticle  V seront 
composées  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  employés  , sous  les  dénominations  de  capi- 
taines généraux,  capitaines  particuliers,  lieutenans- 
principaux,  lieuteiianS' d’ordre , commandans  de 
brigade  à pied  et  à cbevak'  commandans  de  pa- 
taclies  et  autres  bâtiinens  de  mer  , brigadiers  , 
sous-brigadiers,  préposés  à pied  et  à cheval,  pL 
îotes , matelots,  et  mousses. 

Art.  Xo 

55  Les  fonctions  des  receveurs , soit  principaux , 
soit  particuliers  , consisteront  à percevoir  les  droits 
d après  les  déclarations  données  par  les  redeva- 
bles , les  certificats  des  visiteurs  , et  la  liquidation 
qui  en  aura  été  faite  par  les  contrôleurs  ou  liquida- 
teurs ^les  receveurs  principaux  seront  encore  char- 
gés de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier  les  comptes 
des  receveurs  particuliers,  ' ^ 

55  Ils  enverront  les  borderaiix  de  leurs  différentes 
recettes  , tant  aux  directeurs  de  leur  arrondis- 
ÈCinent  qu’à  la  régie  centrale. 
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As  semblée  a prononcé  rajournement  de  Tar- 
ticle  11  du  projet  ; et  Fartlcie  12.  étant  devenu  , 
par  le  moyen  de  cet  ajournement,  le  onzième  dans 
l^ordre  de  la  deliberatmn  , a ete  deci  et©  , ainsi 
que  les  articles  12,  i3  , 14  * id  , 16  et  17. 

Art.  XI., 

»I1  y aura  dans  douze  des  principales  douanes 
un  inspecteur  sédentaire,  dont  les  fonctions  con- 
sisteront à indiquer  les  commis  qui  devront  etre 
chargés  de  la  vérification  des  déclarations , a assis- 
ter à la  reconnoissance  et  à Testimation  des  mar- 
chandises dont  les  droits  sont  perceptibles  a la 
valeur  5 enfin , à assurer  dans  toutes  s€fs  parties 
Texactitude  du  service  des  différens  préposes  de 
leur  résidencol 

Art.  X I L 

3»  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  dont 
il  a été  fait  mention  dans  l’article  6 , seront  au  nom- 
bre de  soixante-trois;  savoir,  trente-huit  inspecteurs 
principaux  et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers  : 
leurs  fonctions  seront  de  vérifier  la  perception  , 
la  comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs 
et  autres  préposés  des  douanes  de  leur  irrrondis- 
sement,  de  diriger-  et  surveiller  le  service  des 
brigades  et  lesopérations  des  capitaines-généraux. 

Art.  XIII. 

>5  Les  directeurs  transmettront  aux  différens  pré- 
63o.  A 5 


posés  de  leur  arrondissement  îes  ordres  qu’ils  re- 
cevront de  la  Régie  centrale  ^ ils  tiendront  la  main 
à rexéciition  de  ces  ordres  , veilleront  à ce  que 
le  produit  des  recettes  soit  exactement  versé  dans 
les  caisses , et  adresseront  â la  Régie  centrale  les 
états  généraux  des  produits  et  des  versemeiis  de 
fonds  de  leur  direction. 

Art.  XîV. 

Les  résisseurs  des  douanes  nationales  seront 
chargés  , sous  les  ordres  du  Pouvoir  exécutif,  de 
rexecutîon  de  tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale relatifs  aux  douanes  5 ils  recueilleront 
îes  états  de  produits  des  différens  receveurs,  et 
les  bordereaux  des  fonds  cp’ils  auront  versés 
dans  les  caisses,  pour  être  en  état  de  connoître , 
dans  tous  les  temps,  la  situation  de  tous  les  comp- 
tables dont  ils  auront  la  surveillance  , et  dont 
ils  vérifieront  les  comptes. 

Art.  XV. 

>5  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  commun 
sur  toutes  les  affaires  qui  auront  rapport  à l’ad- 
ministration  des  douanes  : deux  d’entre  eux  se- 
ront tenus  de  faire  annuellement  l’inspection  d’une 
partie  des  côtes  et  frontières  du  Royaume  , pour 
s’assurer  de  l’exactitude  du  service  des  différens 
préposés.  Ils  feront  et  rapporteront  àPAdministra-» 
tioix  centrale  les  procès-yerbaux  de  ces  tournées , 
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qui  auront  lieu  de  manière  que  la  totalité  des 
côtes  et  frontières  se  trouve  visitée  dans  le  cours 
de  deux  années.  Chaque  régisseur  sera  tenu  , à 
sort  tour  , de  cette  inspection  , pour  les  frais  de  la 
quelle  il  sera  aimuellement  alloué  à la  régie  une 
somme  de  lo^ooo  livres. 

Art.  X V L 

55 Les  bureaux  de  la  Régie  centrale  à Paris  seront 
au  nombre  de  six  ^ composés  au  total  de  trente-huit 
employés  , sous  les  noms  de  directeurs  , premiers 
commis  , et  commis  aux  écritures. 

A R T,  X V I I. 

P 

ys  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  liatio^ 
îiales  fournira  un  cautionnement  en  immeubles 
de  2 00,000  livres. 

i 

L’on  a proposé  sur  le  dix-Imitième  article  Uîi 
amendement  qui  tendoît  à faire  ordonner  que  si  , 
au  premier  Juillet  prochain  , les  Préposés  avoient 
négligé  d’ofïrir  le  cautionnement  exigé  en  im- 
meubles , les  intérêts  de  leur  cautioimeinent  en 
argent  cesseroient  à cette  époque. 

L’amendement  a été  adopté,  et  le  susdit  article 
îB  , ainsi  que  les' articles  19  , sc  , , 22 , :23 , 24 

et  20,  ont  été  décrétés  en  la  forme  suivante  : 

Art.  XV  l'i  I. 

» Les  cautionnemens  préposés  ci-après  dé«  ' 
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©Ignés  seront  également  en  nnmenbles;  cenx  des  | jl 
receveurs  seront  fixés  en  raison  du  montant  pré- 
sumé  de  leur  recette , et  du  délai  qui  sera  dé  ter-  | 
miné  pour  le  yersement  qu'ils  devront  en  faire,  ^ 
d’après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  rece- 
veurs.  Les  cautionnemens  des  inspecteurs  seront  | 
de  lo,  ooo  1. , ceux  des  directeurs  de  i5,ooo  liv.  d 
>3  Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni  | 
'des  cautionnemens  en  espèces , n'en  seront  rem-  | 
Loursés  qu'après  qu'ils  auront  fourni  les  caution- 
nemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois. 

IIV  continueront  cependant  de  recevoir  les  inté- 
rêts de  leurs  cautionnemens  en  argent  jusqu'au 
premier  Juillet^  mais  , passé  cette  époque , cet  in- 
térêt n’aura  plus  lieu , à moins  que  le  retard  de 
leur  remboursement  ne  soit  occasionné  par  celui 
de  leur  liquidation.  | 

A R T.  X I X. 

» La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  na- 
tionales , pour  les  appointemens  ou  les  remises, 
loyers  et  frais  de  bureaux  , s^ra  répartie  con- 
formément aux  états  annexés  au  présent  décret, 
et  demeure  fixée  à la  somme  de  8,043,572  liv. 

Cependant  si  des  circonstances  extraordinaires  . 
ou  des  événemens  imprévus  nécessitoient  une, 
augmentation  dans  la  dépense  ci-dessus  fixée  , 
le  Pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement  l'au- 
tpriser , sur  la  demande  de  la  Régie  centrale  , 
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■jasqu’à  la  concurrença  de  la  somme  de  i©c,ooo 
livres  ; et  sur  cette  autorisation , les  commissaires 
de  la  trésorerie  pourvoiront  à son  acquittement 

Art.  XX. 

yy  Indépendamment  des  appointemens  et  des 
frais  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux 
frontières,  il  sera  accordé  à cliacun  d’eux  une  re- 
mise d’un  demi-denier  pour  livre  sur  la  totalité 
du  produit  net  des  droits  de  douane  de  leur  ar- 
rondissement I et  cependant  eu  égard  à Pmcerti- 
tude  des  produits  particuliers  de  chaque  direction 
pendant  les  deux  premières  années , chaque  di- 
recteur aura  droit , pour  ses  remises  , à un  mini-- 
mum  de  looo  livres  pendant  lesdites  deux  pre- 
mières années  seulement , et  ce  , dans  îe  cas  où 
les  produits  de  sa  direction  ne  s’ëleveroient  pas 
à une  somme  suffisante  pour  lui  procurer  cett© 
remise  d’après  lu  fixation  ci-dessus  déterminée. 

A R T.  X X I. 

>9  II  sera  également  accordé  aux  huit  régisseurs 
une  remise  de  trois  quarts  de  denier  pour  livre 
sur  la  totalité  du  produit  net  desdits  droits. 

A R T.  X X 1 1. 

yy  Les  traîtemens  fixés  par  le  présent  Décret  se- 
ront payés 5 savoir,  aux  préposés  des  côtes  et 
frontières , à compter  du  premier  janvier  de  la 
présente  année  \ aux  employés  des  bureaux  de  Pa- 
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Tis  J à compter  du  premier  avril  | et  aux  sept  té» 
gîsseurs  actuels  , à compter  du  jour  de  leur  no- 
mination. 

33  Le  R oi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  cîioix 
du  huitième  régisseur, 

A B T.  XXII  L - 

33  II  sera  accordé  pour  indemnité  aux  prépO'* 
ses  des  douanes  qui  auront  passé  dhm  bureau  à 
un  autre  à plus  de  vingt  lieues  de  leur  résidence, 
un  supplément  d’un  mois  de  leurs  anciens  ap- 
poiritemens  *,  lesdites  indemnités  seront  payées 
sur  les  produits  des  traites  de  Vannée  dernière, 

A R T.  X X ï V. 

33  II  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai,  à 
la  diligence  des  directoires  de  district , sous  l’ins- 
pection des  directoires  de  departement,  à la  vente 
des  bâtimens,  meubles  et  ustensiles  servant  à Fex- 
ploitation  des  bureaux  intérieurs  des  traites  qui 
sont  supprimés  , et  le  prix  en  sera  versé  au 
U’ésor  public. 

Art.  X XY 

^ Le  présent  Décret  sera  porté  dans  le  jour 
à racceplation  et  à la  sanction  du  Roi, 


ÉTAT  GÉNÉRAL 


DES 


PRÉPOSÉS  DES  BUPlEAUS 


de  percepti 


DES  DROITS  DE  TRAITES 

appointemens 


ET  DE  LEURS 


Receveurs.  3.^8 


Buralistes,.  416 


Contr61curSa  Z83 


3 Receveurs. 

5 Idem. 

5 Idem. 

I I Idem. 

14  Idem. 

13  Idem. 

Z P Idem. 

44  Idem. 

45  Idem. 

70  Idem. 

551  Idem, 

303  Buralistes. 
57  Idem.  . . 
2 5 Idem.  . . 
3 1 Idem.  , . 


a 5,000 
à 4,000 


tt 


3 


.000 


a Z, 400 
à Z, 000 
1,600 


a 

à 

\ 

a 

à 

à 

à 

\ 

a 

à 

à 

à 


îjZOO 

1,000 

800 

700 

600 

. 500 
400 
300 
zoo 


6 Contrôleurs,  à 2,500 

7 Idem.  . 

I?  Idem.  . 

J 

Z O Idem,.  . 


a Z, 100 


23  Idem. 
1^'j  Idem. 
38  Idem. 
73  Idem. 
66  Idem. 


a 

à 

à 

à 

à 

à 

à 


î,8oo 
1,400 
1, 100 


500 

7Z0 

650 

500 


Tôt.  991  Préposes,! 


I 5,000^' 

ZO5OOO 

1 5.000 

26.400 
'28,000 

20.800 

34.800 

44.000 
3 6,000 

40.000 

35.400  I 

1 5 1,500 

22.800 
7,500 

6 y '2.  ^ O 

15,000 
14,700 
Z 3,400 
285000 

25.300 

33.300 
27,3  60 

47,450 

3 3,000 

I Total, 


324,400 


tr 


188,150 


247,5"^' 


1,023,710 


ît 
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J^ejpoj  t.  t . 

957 1 

1 

Visiteurs  . . 

402  \ 

i 

Rec.  aux  déc}. 

{ 

! 

( 

Gard.-Magaf. 

17/ 

1 

! 

1 

Corn»  aux  e xp. 

69} 

î 

1 

"Emballeurs. 

IÎ2  1 

1 

Pefeurs. . . . 

^3{ 

Porte*Faix.  . 

3{ 

1 

r 

Pfombeurs, 

î 

■ ^ f 

Concierges.  . 

4 

Tôt.  166%  Préposés.  | 

C *6) 



4 Visiteurs.  . à 1,5/00^ 
57  Idem.  , . . à 1,500 
47  Idem.  ...  à 1,150 
^ t>  Idem.  ...  à ^950 
56  Idem.  ...  à 750 
60  Idem.  ...  à 550 
Î4Z  Idem.  ...  à 400 

9 Recev.  aux 
décîarations.  à i,6go 
15  Idem.  ...  à 1,200 
10  IdcTTî.  . . . a 1,000 
^ Idem.  ...  à 800 


3 

Gardes-Ma- 

gaiîns.  . , à 

1,800 

2 

Idem.  ...  à 

1,400 

10 

Idem.  ...  à 

1,100 

I 

Idem.  ...  à 

650 

I 

Idem.  ...  à 

500 

6 

Commis  aux 

expéditions,  à 

1,150 

8 

i,  . . à 

750 

51 

Idem.  ...  à 

750 

15 

Idem.  ...  à 

no 

9 

Idem.  ...  à 

500 

10 

Emballeurs,  à 

400 

2 

Idem.  ...  à 

300 

2 1 

Pefeurs.  . . à 

700 

2 

Idem.  ...  à 

600 

2 

Porte-Faix,  à 

175 

ï 

Idem.  ...  à 

100 

2 

Pîombeurs..  k 

600 

2 

Idem.  ...  à 

500 

ï 

Idem.  , . . à 

400 

1 

Concierge.,  à 

700 

2 

Idem.  ...  à 

500 

I 

Idem.  ...  à 

0 

0 

. . . . î 

7,éoo  \ 
85,500  I 

34,200  > 

42.000  I 

33.000  I 

5^,800  / 

1 


14,400 

1 8.000 

10.000 
1,600 

5,400 

2,800 

1 1.000 
650 
Soo 


6, poo 

7, ^00 
23,250 

8,250 

4>5oo 

44,000 

600 

14,700 

1,200 

350 

100 

1,200 

1,000 

400 

700 

1,000 

300 


tti 


\ 


I 

! 

\ 

} 


Total. 


44,600 


I s, 9 00 

450 

2, 600 


1,000 
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JPPOINTEMENS  des  Brig^vss 
DE  P RÉPO  S És  à la  Police  dii  Commerce 
extérieur. 


Serv.  à pied,  i iyi99< 


ScfiT.  à cliev%  3 2 <5^ 


Serv.  de  mer  ) . , 

et  de  riv'itre,/ 


8230  Préposes.  • à 
173P  Sous  Licute- 
nans..  . . à 
167$  Lieuten*  . k 
118  Lieutenans 
d’ordre.  . à 
30  Lieutenans 
principaux  à 
3 Capitaines  de  ■ 
ville..  . . à 

122  Cavaliers,  à 
25  Sous-Lieute- 
iians.  ...  à 
22  Lieiiten.  . à 
155  Capitaines - 
généraux  * à 
5 Capitaines- 
genéraux*  à 

1 6 Mousses. . à 
P 2 Matelots...  à 
a 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


n 


344  Idem.  . 

44 1 Idem.  . 

66  Patrons. 

43  Pilotes.. 

7 Idem.  . . 

6 Idem.  . 

8 Idem.  . 

62  Préposés 

bord.  . 

25  Sous  “Lient, 
de  Patache  à 
J 1 7 Li ente ns ns , 
ideni»  • • • • à 


Tôt*  13,284  Préposés. 

No.  633. 


400 

440 

500 

6zo 

800 

looo 

800 

$00 

1000 

1400 

î8oo 

270 
370 
380 
420 
470 
420 
500 
620 
700 

420 

6zo 

800 


3,252,000 

76^^,160 

835,500 

73,160 

24,000 

3,000 

57,600 


22,500 

22,000 


217,000 

5,000 

4,320 

54.040 
1 30,720 
185,220 

3 1,020 
I S, 060 
3,500 
3,720 

5j6od 

26.040 


î 2,6co 


>4,556,820^ 


) 


5 683 10© 


48 


i Total.  . îjSjSjIso» 
À O 
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11,2^4  Préposés, 

Report.  • 

• • • • 

S|  4 

1 ^ 

Capitaiii.  de 

j 

î 

i^ataclie.  , à 

poo 

/■ 

; I 

Soiis-Lieute* 

liant  de  Fe- 

louque.» • à 

470 

Z 

Liciîteii.  de 

Felouque,  à 

510 

4 

Capitaines  à 

6zo 

1 1 

Sous  - Lient. 

de  Chîppe  à 

500 

Lieuteii.  de 

« 

Chîppe.'  . à 

260 

Tôt.  1 3^284  jPi’cposcs. 


5,500 

5,580 


5,853,150^^ 


1,800  I 


470 

1,040 
Z, 480 


J 


Total.»  5,853, i3o^ 


Supplément  Tappolntcmeiis  accordé 
aux  Employés  des  grandes  villes,  à raison 
du  haut  prix  des  vi/res  et  des  loyers.  • • » 1 10,^51^ 


Total  5,5?é^3,782^^ 


igrrftg7S3a^,Tag^^ 


/ 
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1 8,000^^ 


traitement. 

Frais  de  tournée  et  de  Bureaux  des  Inspects&rs^ 
Directeurs  , et  Régisseurs  des  Douanes 


nationales. 

î Bordeaux  , Nantes , Rouen  ,| 

Île  Havre  > Strasbourg  et 
Marseille  , à 3 ,000^  * • • • 

Baionne , la  Rochelle  , i U- 
rient,  Paris , Dunkerque  et 

, Toulon  , à z,400^«  • • • • • i4)4^^ 

^Blaye , Bordeaux , Rochefort, 

Brest , le  Havre  , Calais  , 

Orckies  , Sarlouis,  Stras- 
bourg, St.-Claude,  Scissel, 
etlaCiotat,  à 3,4oo‘^'«  • • • 

lamiière  , Saint-Jean-Pied- 
de -Port , Paimbeuf,  Gae- 
rande,  Vannes,  Quimper, 

Morlaix , St.-Bricuc  , Gran- 
ville , Bayeux,  Cherbourg, 
Blondeur,  Dieppe,  Saint- 
Valery-sur-Somme , Dun- 
kerque , Maabéuge,  Sedan, 
Moîitmedi,  Sarguemines, 

Arcey,  Bourgdoisaiis,  An- 
tibes , S. -Tropes  , Arles  , 

Cette  et  Port-Vendre, 


Inspecteurs  prin- 
cipaux’ • • • • • 38’ 


40,800 


108,400 


a Z 


I De  cettê  part. 


6Jj6oo 

140,800^ 


/ 
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Report 


* • * > • f • « • e . . , • 


Inspecteurs  par- 
ticuliers. 


• • » A 


Di  recteurs  aux 
froiitîères. . • • %q 


Leurs  appointemens. 
Leurs  remises , 


Leurs  frais  de  Bii- 


feaux. 


St-Girop,  Hasparen,  Pau- 
liac,  Libourne,  Isie  deRhé,  j 
les  Sables  d'Oloniie  , Ros-j 
coff,  ‘S.-Servan,  Boulogne, 
Cassel,  Armentières,  St.- 
Amand,  Bavay,  Rocroy  J 
Givet , Tbionville , Bitche,  | 
S.  Hippoîyte,  Rhulîzîieim,  | 
Brisac,  Pontarlier,  Brian- 
çon , Colmar , la  Nouvelle 
et  Tarascon,  à 2,000+*". 

[Nourriture  et  entretien  du 
cheval  de  cliaciin  des  63 
Inspecteurs  principaux  et! 
particuliers  , a 400++.  * 

^Bordeaux  Nantes  , Rouen 
Lille  , Strasbourg  , Mar- 
seille , Baionne  , la  Ro- 
chelle , rOrient,  Metz, 
Besançon,  Pont  de  Beaii- 
voLin,  Saint-Malo,  Caen, 

, Boulogne,  Valenciennes ’l 
Charleville,  Toulon,  Mont-l 
peilier  , et  Perpioaan  , à 
7,000*'"  • »... 

jReinises  à chacun  des  vingt! 
Diiecteurs  dont  le  mini- 
mum h 1,000++* 

Bordeaux,  Nantes, 


I 140,800! 


5:0,000 


75,20® 


\ 2 2 6,000  ' 


•••••• 


2 0,000 


j Rouen, Lille, Stras’- 

: bourg  et  Marseil- 
L , à 4,000++  • 

Al 


V 


le,  a 4,000++ Z4,ooo++\ 

Vax  autres  Direc-  ( 

teurs,  3,000++...  42,000  ) 


66,000 


Kegîsseurs. . . » . . , à 12,000... ..[  ^6,000  | 

(rrais  de  tournée t,-.  / î 06,000 

1 j iu^üoo  > 

* Totai. [~548jOooI 


l 
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I Keport» 

Bureaux  de  la  Regie 
centrale, 

i Directeur 8,000^ 

Premier  Commis-  4,000 

Bureau  du  Conten-  )i  Commis  pour  les  S i«,Soo>» 

tieux. extraits  y 

I X Commis  aux  écri- 
tures, a 1,400^- • îjSoo  I 

Bureau  central  ( i Directeur  • «,0°° 

pour  les  affaires  \i  Premier  Commis-  3,100 

non  couteiitieu-  /i  Premier  Commis , , ^ ij^joo 


} 548,00»» 


ses 
tous 
mens 


1 CUlllCllLlV-U.-  /a.  _ J- 

communes  à \ à 3,000  ( 

is  les  Départe-  jî.  Commis  aux  ecri-  % 

ns turcs,  à ij5oo^«*  | 

Directeur.  •••••  • 6,000 
bureau  de  Corres-  f ^ Premiers  Commis, 

poiidancedesDi-  \ ;*  7,ooo  . 

rections debaion-  J Premier  Commis-  3,000  1 

ne,Bofdeaux,et  J , Co^mmis  aux  écri-  \ 

la  Rochelle • 7 tures,  à 1,500^- • 4>5oo  | 

1 * 

Idem  y de  Nantes, 

POrient  , Saint-  , . . 

Malo  , Caen  , /Même  composition. 

Rouen , et  Bou- 
logne. 7 


Idem  , de  Lille  , 

Valenciennes  , 

Charlsvilie  , /Même  composition. 
Metz  , Stras-  ^ 
bourg , et  Besan- 
çon   7 j 

du  P ont-de-  ( 

Beauvoisin,Toü-  J 

Ion,  Marseille,  /Même  composition. 
Montpellier,  et  | 

Perpignan.  ».*»  • 7v 

I Tota’^”.. 


ao,5oo 


c • • • • • « 


20,500 


20,500 


j 

► I é62,ÎOO^ 


( ) 


RECAPITULATION  de  la  dépemt 

pour  la  Régie  des  Douanes  Nationales. 


rî3>2-84 

Préposés  des  Douanes  Nationales,  répartis  dans 
les  sept  cent  quatorze  Bureaux  placés  aux  fron- 
tières, pour  leurs  appointemeiis 

Préposés  à la  police  du  commerce  extérieur,  divi- 
sés en  dix-sept  cent-soixante- quinze  postes. . . 

, 

5r,p^3,78i 

î^ 

Inspecteurs  sédentaires.’ 

3 2,400. 

Inspecteurs  principaux  et  particuliers,  y compris 
ce  qui  leur  est  alloué  pour  la  nourriture  de  leur 
elle  V al 

'i 

% 

183,^00;^ 

2.0 

Directeurs  aux  frontières  , leurs  appointemens 
fixes» 140,000^' 

Minimum  des  remises  à eux  allouées. . 20,000 

g 

Frais  de  tournée  desdits  Fu.égîsseurs 

pé'jOOO 

10,000 

Agens  dans  les  Bureaux  de  la  Régie  centrale»  » . . 

I 14,  100 

Loyer  et  frais  de  Bureaux  de  la  Régie 

Loyer  et  frais  des  Bureaux' de  perception  et  des. 
corps-de-garde  d’Empîoyés , frais  de  construc- 
tion et  de  réparation  des  embarcations  et  autres. 

Impressions  , fourniture  de  registres  , ports  de 
lettres  et  paquets,  et  autres  dépenses  non  fixes , 
dont  il  sera  justiüé  par  quittances,  ainsi  que  de 

20,000 

344,080  : 

( 

1 

1 



leur  utilité 

300,00a 

'1 

Préposés.  1 
.15,0^3,  1 

L"  O'I’AL*.*®»*»»®®*»*.*»*»»*»*».». 

1 

8)543>572.;^| 
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M.  le  Président  a annorcé  l’ordre  du  Jour  pour 
la  Séance  du  soir  et  pour  celle  de  Lundi  matin  , 
et  que  l’on  eût  à se  retirer  dans  les  Bureaux  pour 
précéder  à l’élection  d’un  Président  et  de  trois 

Secrétaires. 

■ La  Séance  a été  leyée  yers  les  deux  heures 


et  demie. 

^ Signé  , CHABROUD  , Président  -,  Mouciks- 
Roqüeporï  , Curé  de  Grasse  ; Boissy  , Devismes  , 

RaNCOÜRT  de  ViDDIEÎlS  , GoUPIL  - PP-ÉEELNE  , 

Roger  , Secrétaires. 


Bu  Samedi  2,3  A vril  27512  , au  soir. 

La  séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation  et  dévouement  de  TAs- 
semblée  Electorale  du  District  de  Cliâtellerault. 
Elle  annonce  qu’elle  a procédé  au  remplacement 
des  Curés  fonctionnaires  publics , réfractaires  à la 

Loi  du  27  Novembre  dernier. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitit» 
tlon  séante  à Sarzau  , qui  sollicite  une  Loi  teii-" 
dante  à lier  d’une  manière  irrévocable  les  Offi- 
ciers de  TArmée  à l’observance  des  Lois  constitu- 
tionnelles I ils  demandent  en  même  temps  que  toiii 


( z4) 

Fonctionnaires  publics  démissionnaires  par  î« 
r^fiis  de  preEer  le  serment  exigé  , soient  tenus  d©  J 
quitter , lors  du  remplacement , la  paroisse  où  ils  1 
étoient  en  fonctmn  , et  ne  puissent  choisir  le  f 
lieu  de  leur  habitation  à moins  de  cinq  lieues  d©  | 
distance  de  la  Paroisse  où  ils  étoient  en  fonction.  1 
Adresse  des  Administrateurs  composant  les  Di-  1 
rectoires  du  Département  du  Calvados  , du  Dé-  1 
partement  de  1 Aveiron^  du  Département  des  Ar-  | 
dennes  , duDepartementdu  Jura  ^ des  Membres  du  I 
Directoire  du  District  de  Xonnerre  et  du  District  d©  | 
Rochefbrt,  des  Officiers  Municipaux  d’Etampes,  de  î 
Marseille,  dAix,  de  Pont-à- Mousson  , de  Lon-  1 
gui  on  , de  Clighy-la-Garenne , de  St#  Amandsur-  1 

Cher,  des  Communautés  de  Doulie  van  t*le-Château  ' 

et  de  Bligny-sur-Ouche  , de  la  Garde  Nationale  de  ? 
Jarnac  , d Hericy  , de  Châtillon-sur-Seine  , des 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  séantes  à 
Aix  , à Vire  , a Ambert  dans  la  Maison  Commune  , 
à Vezelise , au  Mans  , à Aurillac  , à Lyon , à St. 
Emiiion,  enfin  des  étudians  du  Collège  de  Felletin^ 
qui  expriment  les  plus  yifs  regrets  sur  la  mort  de 
M.  de  Mirabeau.  Ils  ont  porté  le  deuil  et  fait  célé- 
brer un  service  solemiiel  en  Phonneur  de  cet  hom- 
me extraordinaire. 

La  Commune  d’AIx  annonce  qu^elle  a écrit  à 
la  Municipalité  de  Paris  pour  la  prier  de  lui  pro- 
curer une  partie  de  sa  dépouille. 

Cdtte  ville,  berceau  de  la  famille  de  M.  de  Mira- 


( ) 

beau , s’estîmeroît  heureuse  de  posséder  son  cœuf. 

Adresse  de  la  Commune  de  Lille , Departement 
du  Nord  , dans  laquelle  elle  retrace  les  pertes  in- 
finies qu’elle  a éprouvées  sur  l’achat  et  la  vente  des 
grains  en  17B9  > et  elle  demande  qu  il  soit  pourvu 
à l’indemnité  qui  lui  est  due  i l’Assemblée  en  a 
ordonné  le  renvoi  à son  Comité  des  Finances. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  ville  Sillé-le-Guil- 
laume , et  paroisses  voisines  du  Département  de 
la  Sarthe  ; ils  se  plaignent  d’une  vente  qui  n’a 
pour  objet  que  l’avantage  du  chateau  de  Chau 
soir , et  qui  tourne  au  détriment  de  leur  habita- 
tion; ils  présentent  des  vues  générales  à ce  sujet,  et 
font  des  offres.  L’examen  en  a été  renvoyé  au  Co- 
mité d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

Adresse  de  la  Commune  de  Rouen  , dans  la- 
quelle l’on  rend  compte  des  honneurs  funeores 
décernés  à la  mémoire  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  plusieurs  Citoyens  philanthropes,  qui 
présentent  à la  Nation  l’hommage  d’un  établisse- 
ment en  faveur  des  voyageurs  Français  et  étran- 
gers malades  à Paris , et  des  dames  grosses  et  en 

couclie. 

Ils  veulent , disent-ils  , élever  à leurs  frais,  sous 
Ja  direction  d’un  liomme  de  FArt , un  temple  à la 
Santé  hors  du  fracas  d’une  ville  qui  contient  une 
fii  grande  population  ; un  riant  séjour,  un  air  pur^ 
des  soins  attentifs , des  secours  de  tout  genre  , des 
gpiisemens  variés  leur  seront  offerts  pour  com- 
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battre  lenrs  maux;  leurs  sensibles  compagnes  jonî- 
ront  des  mêmes  avantages^  STjr-tont  dans  ces  ins» 
l’fiiis  précieux  ou  elles  remplissent  ^ au  niiiieu  des 
dangers  ^ le  plus  saint  des  devoirs. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  l’Evêque 
de  Paris  , dans  laquelle  ce  Prélat  lui  témoigne 
le  désir  qn’ii  a de  présenter  ses  Iiommages  , 
en  sa  qualité  d’Erêque  de  Paris,  à l’Assemblée 
Mationale  , et  de  lui  offrir  la  Eettre  Pastorale  qu’il 
adresse  auxFidèles  de  son  diocèse  : il  demande,  en 
conséquence  , que  M.  le  Président  veuille  bien 
prend  e les  ordres  de  FAssemblée  pour  le  jour 
et  1 lieure  qo.  il  lui  sera  agréable  de  le  recevoir. 

Tj  Assembiee  Nationale  a arrêté  qu'elle  rece-* 
vroit  M.  FEvêque  de  Paris  lundi  prochain  à^deus 
heures. 

Les  Députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Nantes  ont  été  reçus  à la  Barre.  îls  ont  lu  une 
Adresse  dams  laquelle  leur  Commune  exprime 
d’une  manière  touchante  et  énergique  la  situation 
critique  ou  elle  se  trouve  , les  dépenses  extraor- 
dinaires qu  elle  a ete  obligé  de  faire  , les  malheurs 
quelle  a essuyés  ^ et  elle  demande  que  la  Nation 
vienne  à son  secours. 

F/î.  le  President  a répondu  à la  Députation. 

L Assemblée  N atioîiale  a ordonné  lè  renvoi  de 
la  Pétition  de  la  Coiiiniiine  de  Nantes  au  Comité 
des  Finances  , et  accordé  à ses  Députés  les  hon* 
neurs  de  la  séance. 
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L’on  3-  proposé  divers  Decrets  d alîéTiâtion  en 
faveur  de  différentes  Municipalités  du  Royaume. 
L’Assemblée  a rendu  en  conséquence  le  Décret 

suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  oni  le 

rapport  de  son  Comité  d’ Aliénation  des  Domaines 
Nationaux , déclare  vendre  aux  Municipalités  ci- 
après  les  biens  mentionnés  en  leurs  soumissions, 
et  ce  , aux  charges  , clauses  et  conditions  portées 
par  le  Décret  du  ï4Mai  1790  : 

S A V O ï B.  5 

JDépctTtemerit  de  la  Charente  » 

A la  Municipalité  de 

Condac 16,716  1.  s.  d. 

A celle  d’Empuré ....  6,676 

Bépartement  de  la  Seins  inférieure. 

A celle  de  Rouen. . . . ^ ^ 

'Département  d^ Eure  et  Loir.  ^ 

A celle  de  Cliâîeau- 

îieuf.  340,560  i‘2^ 

Département  du  Tarn. 

A celle  d’Aiby. ......  ^7  4 

Département  du  Loiret. 

A celle  de  Monîargis.  ^68, 44^  4 
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Département  du  Cher* 

Aceîîe  de  Bourges...  416^881  L 19  s.  11  d. 

Département  de  la  Marne* 

A celle  de  Vertus., . . 10^,239  1 6 

Département  de  Maine  et  Loire* 


A celle  d’Huillé  .... 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par 
ledit  Décret  du  14  niai  1790  >>. 


M.  le  Président  a donné  communication  d’une 
lettre  de  M,  Lasnier  de  Vaussenay  , qui  prie  F As- 
semblée d’agréer  sa  démission. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  a ob- 
servé à ce  sujet  que  M.  Lasnier  avoit  pour  Sup- 
pléant M.  de  Murat,  qui  viendroit  le  remplacer. 

L’Assemblée  , sur  les  représentations  qui  lui  ont 

t 

été  faites  qu’il  étoit  instant  de  s’occuper  du 
mode  à adopter  pour  fournir  provisoirement  aux 
frais  des  procédures  criminelles  , a ajourné  à la 
séance  du  soir  de  jeudi  prochain  le  rapport  qui 
doit  lui  être  présenté  à ce  sujet  par  son  Comité 
des  Finances. 

L’on  a fait , au  nom  du  Comité  de  Judicature, 
un  rapport  sur  la  liquidation  des  ofiices  des  Ban- 
quiers expéditionnaires  en  Cour  de  Rome, 
r L’Assemblée  en  a ordonné  l’impression  et  l’a-* 
JO  urne  ment. 
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M.  Président  '’a  fait  part  à TAssemblée  d’une 
lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de  M.  de  Mont- 
morin  , portant  que  le  Roi  lui  ayant  ordonne 
d’écrire  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  de  France 
dans  les  pays  étrangers  , sa  Majesté  lui  avoit  pres- 
crit de  donner  connoissance  à l’Assemblée  Na- 
tionale de  cette  lettre. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  en  a fait  la  lecture.  Le 
Roi  y développe  de  la  manière  la  plus  énergique 
ses  sentimens  sur  la  Révolution  et  sur  la  Constitu- 
tion Française  : il  ordonne  à ses  Ambassadeurs  et 
Ministres  de  France  près  toutes  les  Cours  de  l’Eu- 
rope dè  les  manifester  , afin  qu’il  ne  reste  aucun 
doute  , ni  sur  ^es  intentions  ^ ni  sur  racceptation 
libre  qu’il  a donnée  à la  forme  de  gouvernement  , 
ni  sur  son  serment  irrévocable  de  la  maintenir. 

L’on  a interrompu  plusieurs  fois  la  lecture  de 
cette  lettre  par  des  applaudissemens  et  des  accla- 
mations de  vive  le  Roi  | témoignage  bien  expres- 
sif de  l’amour  et  de  la  reconnoîssance  de  l’Assem- 
blée pour  les  vertus  et  le  patriotisme  du  Roi. 

Un  Membre  a fa.it  la  motion  de  nommer  une 
députation  pour  porter  au  Roi  les  expressions  des 
sentimens  de  l’Assemblée. 

En  applaudissant  avec  entlioiisiasme  à cette 
motion,  plusieurs  Membres  se  sont  empressés  d’y 
ajouter  de  îioiivea.ux  traits  qui  faisoient  ressortir 
la  justice  des  motifs  qui  l’avoient  dictée. 

L’on  a demandé  l’insertion  de  la  lettre  dans  le 
Procès  vei'bal  ^ son  impression  et  l’envoi  à tcms  les 
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Départemens , et  que  la  lecture  en  fût  faite  au 
prône  dans  toutes  les  églises  paroissiales  ; qu’elle 
fût  également  envoyée  à tous  les  Corps  d’armée  de 
terre  et  de  mer  , ainsi  qu’aux  Colonies. 

L’Assemblé  a adopté  ces  différentes  motions , et 
les  a décrétées  de  la  manière  suivante  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  le  Roi  ordonne 
aux' Ambassadeurs  dans  les  Cours  étrangères  , de 
notifier  aux  Puissances  près  desquelles  ils  rési- 
dent, la  Constitution  décrétée  par  les  Représen- 
tans  de  la  Nation  Française  et  acceptée  par  lui  , 
et  dans  laquelle  lettre  le  Roi  rappelle  les  sentimens 
qu’il  n’a  jamais  cessé  de  manifester  pour  la  Cons- 
titution qu’il  a solemnellement  juré  de  maintenir, 
a arrêté,  qu’il  seroit  nommé  une  députation 
pour  porter  au  Roi  l’expression  des  sentimens  de 
l’Assemblée  ; 2.^,  cette  lettre  seroit  insérée 

dans  le  Procès-verbal  (1) , qu’elle  seroit  imprimée  et 
envoyée  dans  tous  les  Départemens  du  Royaume  1 
3^,  que  la  lecture  en  seroit  faite  par  les  Curés 
dans  toutes  les  églises  paroissiales,  à l’issue  de  la 
messe  du  prône  , 4^*  charge  le  Ministre  de 
la  guerre  de  l’envoyer  à tous  les  Corps  d’armée 
de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu’aux  colonies,  pour  être 
lue  et  publiée  à la  tête  de  chaque  Corps  >5. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a proclamé  les  per- 
sonnes qui  dévoient  composer  la  Députation  pour 

(1)  Cette  Lettre  est  annexée  au  présent  Procès-verbal. 
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se  rendre  auprès  du  Roi , et  M.  îe  Président  a an- 
noncé que  ce  seroit  à neuf  heures. 

Suivent  les  noms  des  Membres  de  la  Députation» 


Messieurs, 


De  Broglie. 

Salicettî. 

Defrance. 

Baiidreuiî. 

Saint- Martin. 

Benoist. 

Pison  du  Galland. 

La  Roquette. 

Menou. 

Lapouie. 

Mougins  - Roquefort  , 

Meynier. 

Curé  de  Grasse. 

Liancourt. 

D’Ambezieux. 

Bouche , fils. 

Blancart. 

Ménager. 

Espic. 

Audier  - Massillon. 

Viellard  de  Saint-Lo. 

Daude. 

Saintes. 

Chapelier. 

Barnave. 

Rabaut. 

Alexandre  Lameth. 

Chambon. 

Goupil. 

Jac. 

La  Salcette. 

Hell. 

Girod  de  PouzoL 

Reubell. 

Roissy. 

Desandrouin. 

Dumetz. 

P elleriii-  la-B  ussière. 

Long. 

Livré. 

Perès. 

Robert. 

Dubois  “ Maurin. 

Goîipilleau. 

Maiouet. 

Prieur. 

Folleville. 

De  Villas. 

Messibub-S 


L’Abbé  de  Bonnefoy; 
Durand  , du  1 y onnoîsr^ 
Girod  , Médecin. 
Dubois  de  Crancé. 
Dellay  d’Agier* 
Monneron. 

Mougins  - Roquefort. 
Duquesnoy. 

Chateau  - Regnaud. 
Duplaquet. 


Montlatizier,-  - 
Deîavîgne# 

D’Elbecq. 

L’Abbé  d’Abbecourt. 

Sclimit. 

Le  Poutre. 

Fopulus. 

Bureaux  de  Puzy. 

Moreau , de  Tours. 

L’Abbé  de  Bruges;. 

Cliouyet , Cuï“é. 

« 

M.  le  Président  ayant  quitté  le  fauteuil  pour 
accompagner  la  Députation  , il  a été  remplace  par 
M.  Emmery , cx-Président. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  à Pexamen  du  rapport 
fait  J au  nom  des  Comités  Féodal , des  Domaines  , 
d’Agriculture  et  de  Commerce  , sur  le  cours  des 
fleuves  et  des  rivières  \ les  isles  et  alluvioiis  , la 
pêclie, 

M.  le  Rapporteur  en  a lu  tous  les  articles  en 
détail. 

Un  Membre  a demandé  qu’ayant  que  la  discus- 
sion s’engageât  y l’Assemblée  décrétât  que  les  Colo- 
nies étoîent  esxeptées  du  Décret  proposé.  ' ^ 

Un  Député  des  Colonies  a répondu  que  quelque,; 
judicieuse  que  fût  cette  observation,  il  la  combat^ 
Boit  ^ attendu  que  si  F on  pronon  coit  l’exception 
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demandée  en  faveur  des  Colonies  quant  au  Décret 
actuel  , il  s’ensuivroit  que  tous  les  autres  Décrets 
antérieurement  portés  par  l’Assemblée  Nationale  ^ 
i dans  lesquels  une  pareille  exception  n’a  pas  été 
j énoncée  , seroient  applicables  aux  Colonies  5 ce 
qui  entraîneroit  les  plus  grands  inconvéniens.  Il 
a conclu  de  cette  observation  , que  , conformé- 
ment au  Décret  du  8 Mars  1790  , il  fût  reconnu' 
que  les  Lois  faites  par  l’Assemblée  Nationale , ne 
sont  applicables  aux  Colonies  qii’ autant  qu’elles 
les  désignent  nominativement  , ou  qu’elles  l’or- 
donnent  d’une  manière  positive. 

Cette  observation  ayant  été  adoptée  par  l’Assem- 
blée , elle  a décrété  qu’il  en  seroit  fait  mention 
dans  le  Procès-verbal. 

L’on  est  ensuite  revenu  sur  le  plan  du  Comité  ; 
plusieurs  Membres  l’ont^attaqué.  L’on  a demandé 
une  question  d’ordre  ; elle  avoit  pour  objet  de 
savoir  si  ronjdiscuteroit  le  plan  dans  son  ensemble, 
ou  article  par  article. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion  , un  Membre 
a fait  la  motion  de  charger  les  Comités  d’Agricul- 
ture  , de  Commerce  et  de  Féodalité  j de  lui  pré- 
senter des  articles  dans  lesquels  seront  déterminées 
les  eaux  qui  appartiennent  à la  Nation  , et  celles 
qui  appartiennent  aux  particuliers  ; quelles  sont 
les  eaux  où  la  pêche  appartient  à la  Nation  , et 
celles  où  elle  appartient  aux  particidiers.  ^ 

L’on  a proposé  une  autre  rédaction  3 ^lie  a été 
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adoptée  ^ et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  sui« 
vaut  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  ajourne  les  détails 
réglementaires  compris  dans  le  projet  dont  le  rap- 
port a été  fait  par  ses  Comités  de  Féodalité  , des 
Domaines  , du  Commerce  et  d’Agriculture  5 et 
cependant , charge  les  mêmes  Comités  de  lui  pré- 
senter incessamment  des  principes  généraux  et 
constitutionnels  sur  la  propriété  du  cours  d’eau  , 
sur  la  liberté  des  irrigations  , et  sur  la  conserva- 
tion de  la  pêche  ». 

M.  le  Président  a rendu  compte  de  la  Députa- 
tion faite  au  Roi  ; il  a lu  le  Discours  qu’il  avoit 
prononcé  , et  la  Réponse  de  Sa  Majesté. 

L un  et  i autre  étoient  conçus  de  la  manière 
suivante. 

€c  L’Instruction  qne  vous  avez  ordonné  d’a- 
dresser à vos  Ministres  dans  les  Cours  étrangè- 
res , est  le  fidèle  abrégé  de  la  Constitution  fran- 
çaise. Pour  la  première  fois  , peut-être  , les  maxi- 
mes sacrées  qui  énoncent  les  droits  des  hommes  , 
entreront  dans  les  mystères  de  la  correspondance 
diplomatique.  L’Etranger  , Sire  , apprendra  de 
vous  qu’après  avoir  aidé  le  Peuple  Français  à régé- 
nérer sa  Constitution  , vous  avez  voulu  en  être  le 
gardien  et  le  défenseur  , et  l’Etranger  la  respec- 
tera. Assis  sur  le  plus  beau  Xrône  du  monde , 
Irons  avez  donné  le  premier  exemple  d’un  grand 
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Boi  proclamant  au  loin  la  liberté  des  Peuples  >i; 

» Les  Français  ne  sont  pas  surpris  de  cette  nou- 
velle preuve  que  vous  leur  donnez  de  votre  amour. 
Votre  cœur  , Sire  , leur  est  connu  ; ils  sont  accou- 
tumés à prononcer  votre  nom  avec  les  épancliemens 
de  tendresse  et  de  reconnoissance  que  comman- 
dent de  grands  bienfaits. 

35  II  est  venu,  le  moment  où  le  calme  va  succéder 
aux  craintes  et  aux  espérances  entre  lesquelles  la 
Nation  flottoit  incertaine.  Vous  imposez  silence 
aux  détracteurs  de  nos  Lois  nouvelles.  L’iiydre 
des  factions  avoit  cent  têtes  : vous  avez  fait  tomber 
la  dernière.  Sire  , j^i  la  présomption  d’annoncer 
à Votre  Majesté  qu’elle  sera  lieureuse  , car  elle 
vient  de  fixer  le  bonheur  du  Peuple.  L’Assemblée 
Nationale  m’a  chargé  d’apporter  à Votre  Majesté 
l’expression  des  sentimens  qu’elle  vient  d’éprouver. 

Réponse  du  Roi, 

«:  Je  suis  infiniment  touché  de  la  justice  que  me 
rend  l’Assemblée.  Si  elle  pouvoit  lire  au  fond  de 
mon  cœur  , elle  n’y  verroit  que  des  sentimens 
propres  à justifier  la  confiance  de  la  Nation  y toute 
défiance  seroit  bannie  d’entre  nous  , et  nous  en 
serions  tous  heureux  ». 

Le  Discours  du  President  et  la  Réponse  du  Roi 
ont  excité  les  plus  vifs  applaudissemens  , et  la 
Salle  a retenti  des  cris  réitérés  de  vive  le  Roi^ 


Assemblée  a.  ordonné  l’Impression  du  Dis- 
cours de  M.  le  Président  et  de  la  P^éponse  duRm  g, 
à la  suite  de  la  Lettre  écrite  aux  Ambassadeurs 
et  Ministres  de  France  , et  le  renyoi  aux  différens 
Corps  énoncés  dans  son  précédent  Décret. 

' M.  ie  Président  a annoncé  que  , d’après  le  re-»' 
, censément  du  scrntin  , Mc  Reubell  avoit  obtenu 
la  majorité'  des  voix  pour  la  présidence  , et  que 
MM.  Lavye , Geoffroy  et  Baillot  avoient  été  élus 
Secrétaires. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Signé,  CHABROUD  , Président  | EMMERY  , 
ex ‘P  résident  ; Mougins- Roquefort  , Curé  de 
Grasse  5 de  Rancourt  - Devilliers  , Boissy  ^ 

Devismes  , Roger  , Goupil  -Préfelne  , Secré- 

1 

taire  s. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  z5  Avril  lygi, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  qu’un 
des  Secrétaires  a faite  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  matin  du  ^3  de  ce  mois. 

Le  même  Secrétaire  a de  suite  fait  lecture  du 
Procès-verbal  delà  Séance  du  soir,  du  même  jour 
de  ce  mois. 

Un  Membre  a proposé  que  la  rédaction  du  Dé- 
cret rendu  en  la  Séance  du  soir  du  ^3  de  ce 
mois , touchant  les  projet  de  Décret  proposé  à PAs- 
semblee  sur  le  cours  d’eaux  et  la  pêche , fût  ren- 
voyée aux  trois  Comités  , Féodal,  des  Domaines  , 
d Agriculture  et  de  Commerce  : cette  proposition 
a ete  mise  aux  voix , et  le  renvoi  a été  décrété. 

M.  le  President  a déclaré  que  par  le  résultat 
des  scrutins  du  aS.dc  ce  mois,  M.  Reubell  a été 

A 
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élti  Président  ; en  conséqiiénce  ^ il  â quitté  le 
fauteuil^  qui  a été  pris  par  M.  ReubelL 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  le  Comité  de 
Commerce  et  d’ Agriculture  se  concerte  ayec  le  Co- 
mité de  Marine  , sur  le  projet  des  Lois  nécessaires 
pour  l’exécution  du  Décret  rendu  à la  Séance  de 
Samedi,  touchant  le  nombre  et  le  service  des 
marins  employés  à la  garde  des  Cotes  pour  la 
conservation  des  Douanes  nationales. 

L’Assemblée  a adopté  cette  motion , et  décrété 
que  les  Comités  de  Marine  et  d’ Agriculture  seront 
réunis  pour  préparer  ce  projet , et  le  présenter  à 
l’Assemblée. 

Le  Comité  de  'Vérification  a proposé  d’accorder 
à M.  Demandre  Député  de  Besançon  , un  congé 
d’un  mois.  Ce  congé  a été  accordé. 

Il  a été  représenté  que  dans  l’impression  fait© 
à rimprimerie  de  rAssemblée  Nationale  , du 
Discours  que  M.  Cliabroud  prononça  au  Roi, 
a la  tête  de  la  Députation  envoyée  par  l’ Assemble© 
Nationale  vers  le  K-oi , le  2,0  de  ce  mois , il  a été 
commis  une  transposition  qui  altère  ce  Discours  ; 
en  conséquence  il  a été  demande  qu  il  en  fut  fait 
une  nouvelle  impression.  Cette  motion  aete  mise 
aux  voix , et  il  a été  décrété  qu’il  sera  fait  une 
impression  correcte  de  ce  Discours,  a la  tete  de 
laquelle  sera  imprimé  le  Décret  rendu  dans  la 
Séance  du  soir  du  aS  de  ce  mois , pour  1 envoi 
d’une  Députation  vers  le  Roi. 
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Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé ^ au  nom  de  ce  Comité,  un  projet  de  Décret 
qui  a été  mis  au:i5:  yoix  , et  décrété  en  ces 
termes  : 

ICC  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique  : ^ 

33  1^.  De  la  Délibération  du  Conseil-général  des 
Administrateurs  du  Département  du  Doubs,  en 
date  des  zi , z3  et  sd  Novembre  1790,  sur  l’avis 
du  Directoire  du  District  de  Besançon , concer- 
nant la  circonscription  des  Paroisses  de  ladite 
Ville  , de  ses  Fauxbourgs  et  de  sa  Banlieue  , et  du 
refus  de  l’Evêque  de  concourir  à cette  opération  , 
constaté  par  sa  lettre  du  14  Novembre  17Q0  | 

» 2°.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  l’Eure  , du  11  Avril  1791 , sur  l’avis  du  Direc- 
toire du  District  d’Evreux , du  3o  Mars  précédent^ 
concernant  la  réunion  des  Paroisses  de  la  Ville 
de  Vernon  j 

33  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  même  Dépar- 
tement, du  18  de  ce  mois,  sur  l’avis  du  District 
d’Evreux,  du  11  du  même  mois,  concernant  la 
réunion  des  Paroisses  de  la  Ville  de  Pacy  • 

» De  l’Arrêté  du  Directoire  du  même  Départe- 
ment, dudit  jour  18  du  même  mois  , sur  l’avis 
iu  Directoire  du  District  d’Evreux,  du  3i  Mars 
précédent , concernant  la  réunion  des  Paroisses 
ie  la  Ville  de  Conches  , et  de  l’avis  de  l’Evêque 
b A Z 
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du  Oé])arteniciit  d’Eure  sur  lesdites  reunions  > 
en  date  du  premier  de  ce  mois  , décrète  ce  j|i 
suit  : ' I' 

!i 
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A R T I C £ n PREMIER.  L 

Ville  de  Besancon , Bépartement  du  Bouhs. 

» Il  y aura  huit  Paroisses  pour  la  Ville  de 
Besançon,  intra  muros  , et  pour  les  campagnes 
environnantes  j savoir  la  Paroisse  cathédrale  , 
celles  de  Saiiit-Fierre  , de  Sainte-Madeleine,  de 
Saiiît-Marcelliiî  , de  Saint- Donat , de-Brégille  , de 
Saint-Fergeuxet  de  laVèze  : les  Paroisses  de  Saint- 
JeanEaptiste  , de  Saint-Maurice,  de  hlotre-Dame 
de  Jussaii- Mon  Lier  et  de  Velotte  , sont  supprimées  r 

Art.  il 

33  La  Paroisse  épiscopale,  desservie  dansPEglise 
métropolitaine,  et  sons  rinvocation  de  Saint-Jean 
l’Evangéliste^  comprendra  dans  son  arrondisse- 
ment le  fauxljonrg  de  Pdvolte  , les  rues  des^  Ja- 
cobins , du  moulin  de  Bivolte  et  du  Chambrier  , 
la  place  aux  Veaux,  les  rues  de  Mont  - Sainte- 
IVÎarie  • du  Ruiidot  Sanit-Quentiii , des  M^artelots 

* ^ •K 

de  la  Lue  ; la  rue  des  Paliens  du  côté  droit , en 
descendant  le  long  du  jardin  delà  Visitation;  la^ 
place  Dauphine  ; le  côté  gauche  de  la  me  du 
Chateur,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Maurice, 
jusques  et  compris  la  maison  qui  saillit  au  joignant 
de  celle  des  Héritiers  dn  sieur  Frauce , yis-à-visi 
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la  rue  Saint-Paul;  les  deux/ côtes  de  la  grande- 
rue  en  montant  jusqu’à  l’Eglise  épiscopale,  de- 
puis et  compris  le  n®.  4‘^6  à droite , et  le  5^3 
à gauche  ; la  rue  des  Carmes  du  côté  du  Jardin 
de  Granvelie , sauf  les  Bâtimens  situés  au  fond 
dudit  jardin;  raiitre  côté  de  la  rue» des  Ca,rmes 
au  joignant  du  jardin  des  Carmes  , jusqu’au 
milieu  dudit  jardin  , et  une  ligne  qui  , du 
levant  au  couchant , traverseroit  par  le  milieu 
le  jardin  des  Carmes  , fera  la  séparation  entre  la 
Paroisse  épiscopale  et  celle  de  Saint-Marcellin. 
La  Paroisse  épiscopale  comprendra  , en  outre  , 
les  rues  de  Saint-Maurice  d.e  PLOiiclianx , la  place 
Saint-Quentin  , les  rues  Salnt-Jean-Baptiste  , du 
Clos  , de  Casenat , de  la  vieille  Moiinoie  , de  Billon, 
avec  toiitesdes  rues,  ruelles,  et  places  composant 
le  quartier  nommé  le  Chapitre  , et  la  Citadelle  , 
pour  laquelle  il  ne  sera  rien  innové  qiiant-à  pré  sent. 

Art.  I î î. 

53  La  Paroisse  de  Saint-Pierre^  desservie  dans 
l’Eglise  et  sous  rinyocation  de  Saint-Pierre  , 
comprendra  les  deux  côtés  de  la  grande  rue  , 
depuis  l’angle  de  la  rue  Baron  , à droite  et  à 
gauche,  en  descëndant  depuis  et  compris  la  mai- 
son n®.  42-8,  jusqu’au  pont;  les  deux  quais,  les 
rues  des  Claiùsses,  de  rArbalette,  de  Saint-Pierre  , 
d’Anvers  et  de  la  Bouteille  ; la  Place  Neuve  , les 
rues  basses,  du  Saint-Esprit,  de  F Abreuvoir  , des 

A 3 


Noyers",  des  Glêres,  grande  et  petite  | les  rues  des 
Ürsules , des  Cliambrettes  , du  College , de  Saint- 
Antoine  , Band  , du  Loup , des  Béguines  , des 
Cordeliers,  et  la  me  Poitune  5 la  rue  des  Granges, 
depuis  la  rue  Baron  d’une  part , et  la  Maison  de 
la  ci-deTant  Abbaye  de  Battant  d’autre  part,  en 
descendant  jusc[u’à  la  Place  Neiiye. 

' A R T,  I V.. 

>9  La  Paroisse  de  Sainte-Madeleine  , desservie 
dans  l’Eglise  de  ce  nom , comprendra  les  quartiers 
de  Battant , Cliarmont  et  Arènes  , ainsi  que  le 
Fort  Griffon  , au  régime  duquel  il  ne  sera  rien 
V innove,  quant- à-prés  en  t , pour  l’exercice  du  culte* 
Cette  paroisse  aura  la  rivière  du  Doubs  et  le  ponl 
pour  limites. 

A B.  T.  "V. 

>5  La  Paroisse  sous  l’invocation  de  Saint-Mar- 
cellin , continuera  d’être  desservie  dans  l’Eglise 
du  ci-devant  Monastère  de  Saiiit-Vincemt , et  com- 
prendra les  deux^  côtés  de  la  rue  Saint-Vincent , 
depuis  la  rue  du  Perron  d’une  part  , et  la  rue 
de  Roncliaux  , d’autre  part , jusques  et  compris 
rArsenal  et  la  rue  de  l’Orme  des  Chamars-  ; elle 
comprendra  cette  dernière  rue  ^ dès  la  maison 
îi®.  65o  inclusivement , les  Cliamars  , les  Mou»^ 
lins  ^de  la  Ville  et  de  PArcbeveque  , les  Mou- 
lins et  le  Fauxb-ourg  de  Terragnoz- , et  tout  ce 
qui  est  entre  les  portes  Notre-Dame  et  Malpas 
la  Rue  Neuve  celles  du  Porteau  5,  de  l’Iniendance^ 


V 


( 7 ) 

des  . Minimes  , de  Saint- Anne  et  du  Perron  y y 
compris  la  maison,  n®  24^,  et  les  Bâdmeus  situés 
au  fond  du  jardin  de  Granvelle  , et  la  moitié  du 
jardin  des  Carmes  , conformÆieiit  à la  ligne  in- 
diquée ci-dessus. 

A E.  T,  V I. 

^ La  Paroisse  sous  Finvocatîon  de  Saint-Donat  ^ 
continuera  d’être  desservie  dans  FEglise  de  la 
ci-devant  Abbaye  de  Saint-Paul,,  et  comprendra 
les  deux  côtés  de  la  rue  Saint-Paul , le  côté  à 
gauche  de  la  rue  des  Granges  , en  descendant 
depuis  et  compris  la  maison  desdits  Héritiers 
France,  qui  fait  face  à la  rue  St. -Paul  , jusqu’à 
îa  rue  Baron  exclusivement  y la  partie  à droit© 
de  ladite  rue  des  Granges , dès  ladite  rue  ^Saint- 
Paul  , jusqu’à  la  maison  appartenante  à la  ci* devant 
Abbaye  de  Battant,  dans  la  rue  des  Granges  exclu- 
sivement j le  côté  à gauclie  de  la  rue  du  Cliateur,, 
en  montant  dès  la^rue  St.-Paul  jusqu^à  la  rue  de® 
Patiens , et  tout  Fenclos  des  Bénédictines  jusqu’à 
la  place  des  Casernes , le-s  rues  Henri  et  du  Clos 
St.-Paul,  le  Moulin  St.-Paiil,la  place  des  Casernes, 
les  Casernes  d’infanterie , de  Cavalerie  et  de  Maré- 
©haussée,  et  l’Hôpital  de  St. -Louis  avec  leurs  adja- 
cences et  dépendances. 

A R T.  V ï I. 

)5  L. Eglise  de  St. -Maurice  sera  conservée  comme 

K 

oratoire  de  la  Paroisse  épiscopale  , et  il  n’y  scr;^ 
point  exercé  de  fonctions  curiales., 

A 4 
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A B-  T.  VII  I. 

/ 

Pauxhoiirgs  et  Banlieue  de  la  Ville  de  Besancon» 

55  La  Paroisse  de  Brëgilie  sera^  circonscrite 
ainsi  qiiBl  est  expliqué  par  i’ Arrêté  susdaté  du 
Directoire  du  Département.  Elle  aura  , comme 
au  passé  5 pour  oratoire  , la  Chapelle  de  St. -Claude, 
où  il  ne  pourra  être  exercé  de  fonctions  curiales. 

Art.  IX. 

55  La  Paroisse  de  St.-Ferg-eiix  et  celle  de  la 
Veze  seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué 
par  l’Arrêté  susdaté  du  Directoire  du  Départe- 
ment. La  Paroisse  de  St.-Fergeux  aura  pour  ora- 
toire l’Eglise  de  Velotte  , où  il  ne  pourra  être 
exercé  de  fonctions  curiales, 

•'■Art.  X. 

Ville  de  Vernon  , Vépartenient  de  B Eure. 

55  II  n’y  aura  dans  la  ville  de  Vernon,  etjpour  les 
liameaux  de  Ga.ni.iily  et  de  Bizy,  qu’une  seule  Pa- 
roisse, qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  de  Notre- 
Dame,  et  circoîicrite  ainsi  qu’il  est  expliqué  par 
PArrêté  susdaté  du  Directoire  du  Département, 

Art.  X I, 

55  L’Fglîse  ci-devant  paroissiale  de  Sainte- Ca- 
tlieriîie  , située  à l’extréinité  du  liameau  de  Bizy  , 
aéra  conservée  ' comme  oratoire  de  la  Paroisse  j 


( 
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Kotre-Dame  , et  le  Curé  y enverra , les  Fêtes  et 
Dîmanclies,  pendant  les  mauvais  temps , un  Prêtre 
célébrer  la  messe,  et  faire  les  instructions  spiri- 
tuelles , sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions 
curiales. 

53  Les  Paroisses  réunies  par  Particle  précédent  ne 
formeront  provisoirement  qu’une  seule  Munici- 
palité. 

A R r.  X I I. 


Ville  de  Pacy, 

53MI  n’y  aura  , pour  la  ville  de  Pacy , et  pour 
le  territoires  des  ci-devant  Paroisses  de  Pacel  et 
de  Sî.-Aqiiilin,  qu’une  seule  Paroisse  , qui  sera 
desservie  dans  l’Eglise  de  Pacy  ^ et  circonscrite 
Ainsi  qu’il  est  expliqué  par  l’Arrêté  susdaté  du 
Directoire  de  Département. 

» Les  Paroisses  réunies  par  le  présent  Ivrticle 
ne  formeront  provisoirement  c[u’une  seule  Muni- 
dpalité.  / 

A R T.^  X I I î. 

Ville  de  Gonches. 

>3  II  n y aura,  pour  la  ville  de  Conciles,  et  pour 
le  territoire  des  ci-devant  Paroisses  de  Notre- 
Dame-Duval  et  des  vieux  Coriclies , qu’une  seule 
Paroisse,  qui  sera  desservie  dansPEglise  de  Sainte- 
Foi,  et  qui  sera  circonscrite  ainsi  qu’il  est  expli- 
qué par  l’Arrêté  susdaté  du  Directoire  du  Dé-, 
parlement. 
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Art.  XIV. 

i^L’Eglise ci-devaiîtparoissiale  des  vleuxConclies 
sera  conservée  comme  oratoire  de  1 Egiise  de 
Sainte-Foi,  et  le  Curé  y enverra,  les  Fêtes  et 
Dimanches  , un  Prêtre  célébrer  la  messe  et  faire 
les  instructions , spirituelles  , sans  pouvoir  y exer- 
cer les  fonctions  curiales. 

>>  Les  Paroisses  réunies  par  le  précédent  art  ' le 
ne  formeront  provisoirement  qu’une  seule  Muni- 
cipalité 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  à lui 
adressée  par  le  Ministre  de  1 Intérieur.  Aptes*^ 
cette  lecture  , un  Membre  a fait  la  motion  que 
le  rapport  de  l’affaire  concernant  Avignon  et  le 
Comtat  Venaissin  , soit  fait  dans  la  Seance  du  len- 
demain matin.  La  proposition  a été  mise  aux 
voix,  et  il  a été  arrêté  que  ce  rapport  sera  fait 
dans  la  Séance  du  lendemain  matin. 

Un  Membre  du  Comité  Central  de  Liquidation 
a fait  le  rapport  de  l’examen  fait  par  ce  Comité , 
de  plusieurs  vérifications  faites  par  le  Directeur- 
général  de  la  liquidation  , et,  en  conFornilté  des 
précédons  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  sur 
le  remboursement  de  la  dette  de  1 Etat,  api^opose 
lin  projet  de  Décret  pour  faire  payer  aux  per- 
sonnes ci-après,  et  pour  les  causes  qui  vont  être 
indiquées  , les  sommes  ci-aprèes.  Ce  projet  a été 
mis  aux  voix  , et  il  a été  décrété  que  ces  paiemens 


seront  faits  en  conformité  des  précédens  Dé- 
crets. 

ce  Xj  Assemblée  Nationale  , oui  1g  rapport  de 
son  Comité  Central  de  Liquidation  , qui  a rendu 
compte  des  vérifications  faites  par  le  Directeur-gé-^ 
nerai  cie  la  liquidation  ^ décrété  qu’en  conformité 
de  ses  piecédeiis  Decrets  sur  le  remboursement  de 
la  dette  de  1 Etat , il  sera  payé  aux  personnes  di- 
aprés , et  pour  les  causes  qui  vont  être  indiquées, 
les  sommes  suivantes. 

Arriéré  du  Département  de  la  Maison  du  Roi , 
pour  les  années  1777,  78,  79  , 80 , 81,  8l  , 83, 
H,  85,  86,  87,  88  et  89. 

Chambre  aux  Deniers  ^ » 

Aux  sieurs  Etienne' 

Jacques  - Louis  Herte- 
Ion , Maître-d’Iîôtel  du 
Roi,  pour  1789.  . . . 7,goo  1.  s/ 

Louis  - Nicolas  - Cba- 
bouillé  , Contrôleur  de 
la  IWaison  du  Roi  , pour 

1788  et  1789  .....  9^080  1 3 

Pierre  - Nicolas-Simo- 
net  , premier  Commis 
dnCommissaire-généra! 
de  la  Maison  dn  Roi  , 
pour  1789  .' P 033 

Ad 


V 


(1^) 

Pierre  - Etienne  Clé-  • 
raandot  , Commis  au 
Commissariat  de  la  Mai*^ 
son  du  Roi , pour  1789*  -S5q  L 
André-Alexandre  La-* 


fosse  , Commis  en  se- 
coud  au  Commissariat 
de  la  Maison  du  Pvoi  ^ 

pour  1789  . . é * * • 
Jean  - B éné-  Crisîopiie 
Ptodi  , Contrôleur  du 
Gobelet,  pour  .1789.  • . 

Jacques  Etable  de  la 
Br  1ère  , PkiiSsier  ordi- 
naire de  la  Cliambre  de 
Wiadame  Adélaïde , pour 

1788  et  1789  ...... 

Jean  Alars,  Feutiêr  de 
Madame  Elizabetii  , pour 
1789. 

Aine  eut  - Joseph  Ha- 
nault  , fils  , Marchand 
Epicier  de  la  Maison  du 
Roi  5 pour  1 789  . • , • 
Louis  le  Roi , Fruitier 
de  la  Maison  du  Roi  , 


55o 


600 


1,143 


i5,oéi 


- pour  1789 

Jean-Baptiste  Cautlia- 
ïietClery,Y alet  de  Cbam- 


Sé 


10 


10 

18 


6 

6 


7^0  L 17  s.  6 d. 


( i3  ) 

bre  de  M.  le  Dauphin , 
pour  1789. 

Charles  Vili  ette , V aiet 
de  Chambre  de  M.  le 
Dauphin,  pour  1789,  • 

Au  sieur  Joseph-Ale- 
xandre de  Georges  , 
Huissier  ordinaire  de 
rAntîchambre  du  Roi , 
pour  1789. 

Pierre-GuillaumeAgas^ 
se  , Officier  servant  du 
Roi,  pour  1789  . - . . , 

J oseph  Misiilier , Con^ 
trôleur  de  la  Bouche  du 
Roi,  pour  1789  • • . . 

A la  Dame  Henriette 
de  la  Grange  Missilier , 
Femme  de  Chambre  de 
M.  le  Dauphin  , pour 
Î789. 

Jean  - Charles -Martin 
Pichenot , Clerc  de  la 
Chapelle  de  Madame 
Adélaïde , pour  1789  . , 

Gabriel  - Moreau  de 
Servanche,  Officier  ordi^ 
naire  de  la  Chambre  du 
Roi,  pour  1789. 


f • ♦ 


543 


1,^63 


449 


66j 


1,081 


449 


i,j8i 


i3  3 


3 


K 
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Gabriel' Denis  Pernot , 
Pluissler  du  Cabinet  du 
Roi  , pour  1787.  • - . . 
Charles  - Gorges  Châte- 
lain,Contrôleur  ordinaire 
de  la  Maison  du  Roi , 
pour  1789. 

- Jean -Baptiste  Lermu- 
zeau  , ancien  garçon- 
travailleur  de  la  Boudlie 
du  Roi , pour  1789  . . • 
Jean  de  Riancourt  , 
ordinaire  de  Madame 

c. 

Adélaïde  , pour  1789.  . 

Augustin  Dubois  , pre- 
mier Valet  de  Garde- 
Robe  du  Roi,  pour  1786 
1787,  1788  et  1789  !.  • . 

^Bernard  Bourdet,  Chi- 
rurgien Opérateur  duRoi, 
pour  1788  et  1789.  • . . 

Jean-Armand  de  Ro- 
qnelaiire  , premier  Au- 
mônier du  Roi  , pour, 
1787,  1788  et  1789  • . 
Jean-Louis  Ricqbourg, 
Contrôleur  de  la  Mai- 
son du  Roi,  pour  1788 

1729-  • • • 


. 908  1. 

I 

10,121 

i 

i5o 

‘ 888 

7>^77- 

» I 

3,609 

12,222 


10  s. 


17 


17 

6 


6 

tt  S 


1 


3 


C ) 

Robert -François  - An- 
tonie  de  Beanterne,  Porte 
Arquebuse  du  B.ui,  pour 


1789. 


7 


89.  . . 


• • • 


Clair  - Louis  - François 
Cliappuseau  de  Viéfulees, 
Maître  d’Hôtel  du  Roi  , 
pour  1787  , 1788  et 

1789»  * . . . . , . • , 

Gèoffroy  Blancliet,  Of- 
ficier de  la  Bouche  des 
petits  Appartemens  du 
Roi,  pour  1789.  . • . . 


1,983  1.  i3  s.  9 di 


Jean  - Baptiste  - Flori- 
mont  Joseph  de  Meffray 
) de  Césarges,  Maître  de 
l Oratoire  du  Roi  , pour 
1787,  1788611789.  . . . 9,585 

Jean  Metivet  , ,Parte- 
faix  de  la  Chambre  de  ^ 
Madame  Royale  , pour  ' 
1789  36o 

François  de  Laulan- 
hier , Argentier  des  Ln- 
fans  de  France,  pour  1789.  28,795 

Jean  - Claude  Sauger,  ^ 
Garçon  de  la  Garde 
Robe  du  Roi  , pour 


24,608 


3oo 


8 


5 


1,357  16 


11 


A ^ 


O 


O 

O 


2 S, 


( 


Jean-Louis  le  Jariel  de 
-^Forge  , Ecuyer  du  Roi , 


pour  1787. 

584  1- 

Jacques-Louis  Débon- 

naires, Valet  de  Cham- 

bre du  Roi , pour  1789.  • 

915 

François- Jacques  Du- 

parc,  Valet  de  Chambre 

\ 

du  Roi,  pour  1789.  . . . 

460 

Claude  Richard  , Valet 

de  Chambre  de  Madame 

Royale,  pour  1789.  • , . 

720 

Jacques-Piiilippe-Fran- 
çois  Bailles  , Garçons das 
Feux  de  la  Chambre  du 


Roi , pour  1789.  . , . • 571 

François  ~ Louis  Sëgu- 
ret  ^ premier  Commis  de 
la  seconde  Division  de 
la  Bouche  du  Roi  , pour 
1789.  1,10Q 

Jean  - Jacques  Gallet 
de  Mondragon  , Maître 
d’Hôtel  ordinaire  du  Roi, 
pour  1789. 


17  6 

4 ^ 


^4  5 


BatIMENS  de  VERSAIELEÔr 

le- 

^Aux  Entrepreneurs  et  Fournisseurs  de  V Hôtel  des 
Gardes  de  la  Forte  ^ à Yer^saîlles  ^ Savoir  ; 


«5 

Aux  sieurs  Tiigneau  ^ 


Vitrier,  pour  1787.  ^ • . 

991 1. 

1 s.  4, 

Héricourt , Ebéniste  ^ 

d)id*  i s * «‘i  * * •* 

4)7^4 

Cliaruel  ^ Couvreur  ^ 

zhid»  *•••«* 

4,617 

6 ''  : ' 

Cliarpillon  , Marbrier  ^ 

ibid  • • i 4 'i  * i . 

2iâ 

lô 

Gilbert  ^ Marchand  de 

Toile  ^ ibid,  . i . • . * 

3,488 

" 

Courtois,  Marchand  dë 

-s 

Bois  y ibid^  • . j , • . 

1,740 

Rahet,  Papetier*  coleuri 

zderrr,  •••««i»»» 

1,00^ 

18  4 

Bayolle , Serrurier  du 

Roi,  idem,  • . ^ ^ , 

9,363 

10 

javeau  dit  Saint-Louis^ 

Peintre  Froteur^  idem,  . 

3oa 

Meneau^  Cessionnaire 

du  sieur  Wauthier,  Char- 

' 

pentier^  idem,  i ^ ^ 

80^ 

' y 

Moreau  , Carreleur  ^ 

- 

idem,  * • , . i . . .. 

^53 

19 

Creveldin',  Menuisier, 

idem, 

Sai  ' 

:i;524 

16  6 

63i.  ^ ^ 


9 s. 

i6 


;Cî8) 

François  J Ferblantier  , 

ztle77i.  6i4-l«  QS. 

Dutems  ^ Peintre  Do» 
renr , idem, 

Grainconrt  ^ Tapissier^ 
idem.  , » . . . . . 

Labnssière , Chaudron- 
nier J idem.  .••••* 

Tous  lesquels  ouvriers  ont  été  employés  en  1787^ 

Auæ  Entrepreneurs  et  Fournisseurs  de  VEIôtel  des 
Gardes  de  la  Forte  à Fontainebleau ^ savoir  : 


6i4  1'. 

3,723 

3^825 


1,260 


Aux  sieurs  Geoffroy  le 
jeune  , Entrepreneur  de 


Menuiserie,  pour  1787.  • 

7,4og^ 

Kousseaii , Vitrier,  id. 

816 

Rousseau  , Contrôleur 

desjlâtirnensduRoi,  idem. 

l,5oo 

Oertliolini , Poëiier  Fu- 

miste , idem.  . . . • • . 

310 

Tavernier  , Marchand 

de  Fonte , idein.^  . . . 

198 

Lepeinteur,  PaveurjzW. 

1,220 

Couteau , Ferblantier  , 

idem. 

609 

Gallery  , Sculpteur- 

Marbrier,  idem.  • ... 

64o 

Cal  y , fils  , Plombier  , 

zde/j,.  •.•••••«* 

1,373 

3 

7 


4 

9 

7 


■ Êourgeoîs,  Peintre,  id. 

L 

4 

s* 

A la  veuve  Duclercq  , 

^erruriêre  , idem*  • . . 

4,407 

8 

9 

Piron,  Entrepreneur  de 

Maçonnerie  , idem,  . . . 

2.1,661 

19 

10 

Biet  , le  jeune  ^ Cou- 
vreur , idem,  ****** 

i 

a, 863 

< 9 

9 

Gauthier  , Entrepre- 
neur de  serrurerie , idem* 

1,988 

j4 

11 

Bouïilette  ^ Entrepre- 

aie  U r de  charpente,  idem. 

5,863 

2. 

5 

Tons  lesquels  ouvriers  ont  pareillement  été 
employés  en  1787. 

Autres  ouvrages  faits  cl  Fontainebleau^ 


Aux  sieurs  Pela  go  t , 


Chapentier,  pour  1787  • 

33,470 

18 

.4 

Malitor  , Ebéniste  , 

t 

/ 

îdem,  *',*'-**** 

4,049 

i3 

^4' . 

Marcelin  , Serrurier  , 
pour  1782,  1783,  1784, 
1785,  1786  et  1787.  . . . 

54?o5i 

-12 

t 

4 

A la  vehve  Eessard,  et 
son  fils  , Charpentier  , 
pour  ouvrages  faits  dans  le 
cours  des  mêmes  années. 

r 

99,700 

5 

1 

Tardif  , Marchand  , 
pour  1 785 , 1 786 , 1 787  et 

1788.  *• 

2,586 

10 

11 

> 

A 

10 

( 20  ) 


’ A la  yeuve  Desjardins , 
Fayancière  ^ pour  1787 
et  1788. 


Leblanc  , Peintre  et 
Doreur  enBâtimens,  pour 


281  Lu  s#  W0 


1782  5 83 , 84,  85  et  86.  38^946  9 3 

Dayid  , Maçon  ^ pour 

1784  et  1785.  . . , • • î^8i5  19  4 

33  L’Assemblée  Nationale  décrète  au  surplus 


qu’il  sera  pris  les  renseignemens  nécessaires  pour 


connoître  ce  que  sont  devenus  les  effets  et  four- 
nitures des  Hôtels  des  Gardes  de  la  Porte  , tant 
à Versailles  qu’à  Fontainebleau  , et  quel  a été 
l’emploi  des  deniers  qui  sont  provenus  de  la  y en  te 
qui  a dû  être  faite  de  ces  effets  et  fournitures* 

^ ' Traitemens  ^ gci^es  ^ récompenses  ^ 

Aux  sieurs  Martel  de 
Bouclier  , de  Frévilley  du 
Laiidetj  et  le  Bastier  de 
Rainvillers  , Ecuyers  du 
Roi,  poàir  l’année  1787.  2,i5o  ^ 

Barthouilh,  Concierge 


Reine,  au  Louvre,  pour 


1789 


2,336  i % 


Rebourceaux  , Inspec- 
teur duLouvre,pouri  789.  î,36o 


( 5 

A la  Dame  Duquesnoy , 
Garde-malade  des  Pages 
du  Roi , pour  1787,  1788 
et  1789.  36o  L 

Abbé  Madier,  Confes- 
seur  de  Madame  Victoire^  ^ 

Tante  du  Roi,  pour  1788 
et  1^89®  ••••*•••  8,ooo 
Clair  - Louis  - François 
Chappuzeau  de  VielVil- 
1ers  , Maître  d’Hôtel  du 
Roi,  pour  1787  ,1788  et 
1789 

Joseph  - Alexandre  de 
Georges  , Huissier  ordi- 
naire de  rAnticliambre  du  ^ 

Roi , pour  1788  et  î78r^.  53i 

Jacques-Louis  de  Bon- 
naire.  Valet  de  Chambre 
du  Roi,  pour  1789.  . . . 621 

Pierre  de  Boucheman  , 

Valet  de  Chambre  du 
Roi,  pour  1789.  . • • . 5^1 

A la  veuve  Jean-Louis 
le  Jariel  de  Forges  , 

Ecuyer  du  Roi  pour 
les  années  1785 i786et^ 

1787.  'yoy 

Jean-Baptiste  Cauthan- 


§.  ‘ d. 


î® 

i5 


12  6 

A li 

\ 


( ] 

iiet  Cléry^ Valet  de  Cliam- 
bre  de  M.  le  Daupliin^ 
pour  178p.  ^ p7 L 7 

Charles  Viliette^  Valet 
de  Cha.iiibre  de  M.  le' 

Dauphin,  pour  1789.  . / ÿ6  17 
François  Laiilanhier  * 

Argentier  des  Enfaiis  de 
Fï  ance  , de  Madamé' 

Elizabeth  , et  de  Mes- 
dames Adélaïde  et  Vic- 
toire, pour  1789.  . . é 1^378  i3 
François  Bruyas  de  " . ' ' ‘ ^ ' 

Maison-Blanche  5 Clerc  de  ' • 

. . ( s 

la  Chapelle  de  Madame 
Adélaïde  pour  1788  et 
1789  ^ î6o  4 

Jaccjues  Etable  de  la 
Brière  , dîuissier  ordi- 
naire de  la  Chambre  de 
Madame  Adélaïde  , pour 
1788  et  1789  . • * . * 6 

Jean  - Baptiste  - Ferdi- 

i. 

îiand-Joseph  de  Messeray 
de  Cézarees , Maître  de 
r Oratoire  du  Pi.oi  , pour 
1787,  1788  et  1789.  - . . ï,ôô8 
Jean  - Louis  de  Bou- 
clier j Ecuyer  du  Roi  , 

pour  i789“*  "*  * ^ * a » 


6 dy 

ê 

4 


s 


t 


lé 


i 


Cliarles-Louls  - Emma-, 
tiuel  de  la  Fond  des  Es- 
sais, Ecuyer  du  Roi,  pour 


5yf)0%  1.  îo  S.  10  à. 


François  - Claude  - Ni-, 


colas  Defresne  , Ecuyer  ^ 
du  Roi  , pour  1789.  . . . 

Jean -Baptiste  Dauber 
de  Seyrelonge , Ecuyer  du 
Roi,  pour  1789.  • . • - > 3,202  10  10 

Pbilippe-Gabriel  •'  Joa- 
cbim  - Jacques  - Charles 
de  Martel  , Ecuyer  du  _ 

Roi,  pour  1789.  . . • . 5,902  10  10 

François  - Bartlielemy- 
Pasquier  de  Salaignac 
Ecuyer  du  Roi  , pour 


3,202  10  10 


Jean -Armand  de  Ro- 
qiielaure,  premier  Aumô- 
nier du  Roi,  pour  1788 
et  1789»*  • • ® * * “v* 


Pierre  de  la  Servolle  , 
Médecin  du  Pvoi , pour 
1789. 


218  3 4 


Pierre-Guillaume  Agas- 
se.  Gentilhomme  servant 
du  Roi,  pour  1789.  . . . 


A la  dame  Catherine- 


( M } 


Henriette  de  la  Grange  , 
femme  Missilier  , Feni^ 
me-de- Chambre  de 
le  Dauphin  J 1789, 

Jean  - Charles  - Martin 
Pichenot , Clerc  de  la 
Chapelle  de  Madame 
Adélaïde^  pour  1787  et 
3.788*  • Ç ^ ■ * • •»' 
Auguste  - François  ^ 

D J 

de  FresYÜle  , Ecuyer 
du  Fcoi  ^ pour  Pannee 
3789  * 

Gabriel  Denis  Pernot, 
Huissier  du  Cabinet  du 
Roi  5 1789  * , . ^ , 

Charles- Georges  Cha.» 
telaîn  , Contrôleur  ordi-* 
' naire  de  la  Maison  du 
Roi  ^ 1788  et.  89  . ^ . . 

Louis  ” Charles-Théo^ 
dore  de  Caqueray  du 
Landel , Ecuyer  du  Roi  ^ 
3789 

Jean  de  Riencourt  du 
Tiiloloy  5 Ecuyer  ordL 
naire  de  Madame  Adé-s 
laide , 3789  . ^ , 

Bernard  Bourdet  ^ 


96 1,  Î7  s,  6 d 


160  4 


4)4^^ 


437 


1,885  6 8 

5,092^  30'  XQ 


9H 


c 
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Opératenr  ordinaire  du 
Roi,  1789  1* 

Aubier  de  Monteil , 
Gentilhomme  ordinaire 
du  Roi,  1787 , 88  et  89^  5,i5o 

Antoine- Jacques  Pat- 
tié  , Gentilhomme  ordi- 
naire du  Roi,  1787,  88 
et  89  5,3oo 

Gentil  de  Fontbel  , 
Gentilhomme  ordinaire 
du  Roi,  1787,  88  et  89.  5, 2,00 

Masson  de  la  Motte  , 
Gentilhomme  ordinaire 
du  Roi,  1787,  88  et  89.  7,200 

Adrien  Gon  genol  Des- 
masseaux , Gentilhom- 
me ordinaire  du  Roi  , 

1787,  88  et  89,  • . . 5,400 

Jean-Baptiste-Emma- 
nuel  Ptoéthiers,  Gentil- 
homme ordinaire  du 
Roi,  1787,886189.  • 5,400 

Petit  de  Dracy , Gen- 
tilhomme ordinaire  du 
Roi,  1787  , 88  et  89.  . 5,4oo 

Leclerc  de  la  Bruere  , 
Gentilhomme  ordinaire 
du  Roi  I 1788  et  89.  . , 3, 600 


J^(  26  ) 

Gabriel  Moreau  de  'j 

Seryan  elles  , Gentilliom- 
me  ordinaire  du  Roi  , 

2788  et  8^.  3,600  L 

Faget  de  Quennefer  , 
Gentilliomme  ordinaire 
du  Roi , 1787  , 88  et  89.  5, 400 

Pierre  - Bernard  de 
Saint-JuIien,Gentilliom-  • - . 

me  ordinaire  du  Roi  5 i 
2788  et  89  , . • . . . 3,600 

A la  dame  de  Donnis- 
sant , Dame  d’ Atours  de 
' Pviadame  Victoire,  1789.  48^000 
Larsonneur,  Coëfieur 
de  Mesdames  , Tantes 

du  Roi , 1789 72.0 

Lebrun  , aussi  Coef- 
feur  de  Mesdames,  Tan- 
tes du  Roi 1,2.60 

A la  dame  de 'Laval , 

Dame  d' Atours -de  Ma- 
dame Adélaïde  , 1789.  . 4^;>ooo 
Fayier  , Cliirurgien 
du  Palais  des  Tuile- 
ries , pour  1789 * 1,170 

Délavai,  Coropositeur 
des  Ballets  du  Roi  , et 
Maître  à danser  de  la 
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Reine  et  des  Énfans  de 
France,  1788  et  16,900  I- 

Bdtimens  du  Roi  dans  le  Département  de  Paris  , 
pour  les  années-x'j'jj  , 78 ^ 79  > 80 , 81 , 82  , b3  , 
84 , 85 , 86 , 87 , 88 , 89. 


Aux  sieurs  Pëcoul  , 

^ MaÇon , pour  les  années 

1^83, 84  et  85 i35^i68  1. 


A la  yeuye  Roche  et 
son-fils  5 Serrurier,  1781, 

82  et  83.  35,65o 

‘ Thury,Poinpier,i78i, 

82,  84  et  86 781 

Clieyalier , Marchand  ^ 
de  fer  , 1777  et  suivan- 
' tes  , jusques  et  compris 

1782 

François  Motard , Ser- 
rurier, 1787 

Louis-François  Cail- 
lot, Serrurier  , 1787.  ..  494 

Andoche  - Alexis  Ri- 
^ yet  , Couyreur,  1782, 

83  et  84 .^;7^4 


Pierre  Desjardins  , 
Menuisier  , pour  les 
années  1782  , 83  ^et 

84  ••»•«•••»••«»•••••  ^ i,83i 


10 

i5  S 

i3  4 


V 
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Lucas  et  Gondouîii  , - 

Plombiers,  i784etsui-  . "J- ■ 

vantes  , jusques  et  com- 
pris 1789. 2.38^^24  h 6 f d4 

Jean- Alexandre  Lan-  ” ' 

nay  , Vitrier  , 1781  et 
suivantes  , jusques  et  ^ 

compris  1787 i5,7^3  d 

Alexandre  Genson  , 

Marchand  de  fer  , pour 

i785et86 • iJq  8 7 

Arriéré  du  Département  de  la  Guerre  , pour  les 
années  1788  ^^89.  Liits  militaires» 


A Louis-François  Desmazures , Entrepreneur  de 
la  fourniture  des  lits  militaires  dans  les  ci-devant 
Provinces  ou  Généralités  d’Auch,  Pau,  Bordeaux, 
Bourgogne  , Bretagne  , Dauphiné  , Languedoc  , la 
Rochelle , Limoges , Poitou , Provence  , Roussillon 
et  Tourraine  , pour  fourniture  faite  en  1789  , deux 
cent  mille  cinq  cent-quatorze  livres  dix -huit  sols 
huit  deniers. 

Plus  les  intérêts  des  différentes  parties  dont  la- 
dite somme  totale  est  composée  , à compter  des 
époques  déterminées  par  les  traités  faits  entre  la 
Ministre  du  Département  de  la  Guerre  et  ledit  sieur 
Desmazures  , et  jusqu’à  l’époque  fixée  par  le  Dé- 
cret du  6 Mars  dernier. 

Finalement  la  somme  de  neuf  mille  neuf  cent 


/ 
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cinquante-trois  livres  trois  sols  quatre  deniers  i 
pour  dépenses  extraordinaires  faites  par  ledit  En- 
trepreneur f pour  le  compte  du  Eoi  y pendant  la- 
dite  année  1789. 

Somme  totale  liqni-  ^ 

dée 210,468  1.  2 s;  d. 

Au  sienr  Accarier  , 

Entrepreneur  des  lits 
militaires  de  la  ci-de-* 

Tant  Généralité  de  Fram 
che*Comté  ^ pour  loge- 
ment de  son  Commis , à 
Versoix , dans  Tannée 

^7^9 * ' 

Au  sieur  Colas  d’A- 

lincourt,  pour  rétrécis- 
sement de  lits  militaires 
faits  en  1788  et  89  , dans 
les  Places  de  la  Fère , 

Château  de  Flam  , et 

Laon.. 31,067  6 7 

Au  sieur  Voyart  , 
pour  fourniture  extraor- 
dinaire de  lits  d’ Offi- 
ciers et  de  Domestiques  J 
faite  dans  les  Pavillons 
et  Casernes  de  la  Ville 
' et  Citadelle  de  Metz 


.■  \ 

I*  ■ 

130 
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Sans  les  trois  premiers 

mois  de  1789.. 7^244  1*  ^ s* 

Fortifications» 

Au  sieur  Godefroy  , 

Entrepreneur  des  Forti-  ^ 
fications  de  Bordeaux  , 
pour  travaux  faits  au 
Château  Trompette  eh 
1788  , sauf  la  retenue 
des  4 deniers  pour  livre  , 
treize  cent  vingt  - huit 
livres  un  sol  quatre 
deniers  . . . i,3a8 

Hôpitaux  militaires» 

Au  sieur  Marchand  , 
ancienEîitrepreneur  des 
Hôpitaux  militaires  des 
Villes  de  Toulon 
iioiiles  et  Antibes  , la 
somme  de  quatre-vingt- 
dix  - neux  mille  deux 
cent  soîxante-une  livres 
sept  sols  neuf  deniers  , 
pour  solde  du  montant 
de  Festimation  des  ef- 
fets à lui  appartenans® 

Pour  le  compte  du  Roi» 
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Plus  les  intérêts  de  la- 
dite somme  , à compter 
du  premier  Janvier  1789; 
époque  de  la  résiliation 
de  Tentreprise  , jusqu’à 
l’époque  fixée  par  le  Dé- 
cret du  six  Mars  dernier. 

Finalement  dix -sept 
mille'  cinq  cent  qua-  ^ 

rante  une  livre  dix  sols 
quatre  deniers  , mon- 
tant de  l’indemnité  qui 
lui  a été  accordée. 

Somme  totale  liqui- 
dée , cent  seize  mille 
îiuit  cent  deux  livres 

dix-liuit  sols  un  denier . 116,801  1.  î8  s.  1 d; 

Arriéré  du  Département  des  Finances  depuis 
1785.  O^ces  à rembourser^ 

Auxliéritiers  du  sieur  '? 

Troncliin  , la  somme  de 
quatre  - vingt  - dix  mille 
livres  , pour  solde  de 
cinq  cent  mille  livres  , 
prix  de  la  finance  de 
l’Office  deTrésorier^gé-  ' 
jiéral  du  marc  d’or  , li- 
quidé par  Arrêt  du  Com 
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Seil  drt  12  Août' 1785, 

•••••*••••••••«»»••  ^0^000 

Dagier , la  somme  de 
soixante  mille  quatre 
cent  quarante-une  livres 
pour  le  montant  de  la 
délégation  faite  à son 
profit  le  3o^  Septembre 
1790  , par  les  héritiers 
du  sieur  Mouchard  , sur 
' la  somme  de  sept  cent 
mille  livres  , prix  de  la 
finance  de  son  Office  de 
Receveur- général  des 
Finances  60, 44^ 

Brevets  de  Retenue^ 

A Antoine  César  de 
Choiseul  - Praslin  , ci- 
devant  Jdeutenant  - gé- 
nérai du  Gouverne- 
ment de  Bretagne  ^ la 
somme  de  cent  soixante 
mille  livres  , montant 
du  Brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  le  8 Janvier  1 
1786  , sur  ladite  charge, 
atec  intérêts  , à comp- 

/ 


■V. 


/ 
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ter  du  19  Janvier  der- 
nier , jusqu’à  l’époque 
fixée  par  le  Décret  du  6 
Mars  , ci x6o,oo©  1. 

A Louis-François~Jo- 
sepli  de  Bourbon-Coiiti , 
ci  - devant  Gouverneur 
et  Lieutenant  - générai 
de  la  Province  de  Berry , 
la  somme  de  cent  mille 
livres  , montant  du  Bre-* 
vet  de  retenue  à lui  ac- 
cordé le  19  Juin  1771 
sur  ladite  charge  , avec 
intérêts  , à compter  du 
18  Février  dernier  ^ jus- 


qu’à l’époque  fixée  par 
le  même  Décret , ci . . , 
A Victor-Maurice  B-i- 
quet  Caraman  , ci-de- 
vant  Lieutenant-général 
de  la  Province  de  Lan^ 
guedoc  ) la  somme  de 
deux  cent  cinquante 
mille  livres  montant 
du  Brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  le  x5  Fé- 
vrier 1776  , avec  inté- 
rêts ^ à compter  du  8 


100,00® 


:J1 


v: 


‘ i' 

K;;: 

iJ' 
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Février  dernier  , jus- 
qu’à l’époque  détermi- 
née par  ledit  Décret  du  - 

6 Mars  dernier.  é25o,ooo  L 

A Ernery-Louis  Ro- 
ger de  Rocliecliouart  , ^ 

ci-devant  Gouverneur  et 

Lieutenant  - général  de  . 

rOrîeanois  , la  somme 
de  dix  huit  mille  sept 
cent  cinquante  livres  , 
montant  du  Brevet  de 
retenue  à lui  accordé  sur 
ladite  charge  le  27  No- 
vembre 1784,  avec  inté-  ' 

rets  5 depuis  le  21  Jan- 
vier dernier  , jusqu’à 
l’époque  prescrite  par  le  1 

Décret  du  6 Mars  aussi 
dernier . 18,750 

» 

A la  charge  par  tous  les  dénommés  auxdits 
états  ch  dessus  , de  se  conformer  aux  Lois  de  l’É- 
^ ài,  lon  des  reconnoissances  de  li- 

quidation et  mandats  sur  la  Laisse  de  l’Extraor- 
dinaire. 

I 

>3  L Assemblée  déclare  que  la  rente  viagère  de 
cinq  mille  livres  , accordée  par  le  Roi  au  sieur 
Sage  pour  la  cession  de  son  Cabinet  de  Minëralo- 
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gîe  et  de  Métallurgie  en  1783  , lui  sera  continuée  : 
en  conséquence  , le  Directeur-général  de  la  liqui- 
dation demeure  autorisé  à lui  délivrer  reconnois- 
sance  de  ladite  rente  viagère  , à la  charge,  toute- 
fois par  lui  de  remettre  aux  Archives  nationales 
un  inventaire  signé  de  lui,  contenant  la  descrip- 
tion détaillée  des  objets  par  lui  cédés  , et  sauf  au- 
dit sieur  Sage  la  faculté  de  demander  le  rétablis- 
sement de  sa  pension  de  laoo  liv. , s’il  y a lieu. 

35  A l’égard  de  la  réclamation  de  Marguerite 
Rane  , veuve  de  Benoit  Soldini  , premier  Commis 
du  Secrétaire-aéu-éral  de  rintendance  des  P ostes  , 
tendante,  à être  payée  d’une  somme  de  dix-neuf 
cent  vingt  livres  qu’elle  prétend  être  due  au  feu 
sieur  son  mari  par  l’Administration  des  Postes  , 
l’Assemblée  déclare  qu’il  n’y  a lien  à accorder 
la  somme  demandée  , et  que  le  paiement  n’en 
doit  pas  être  fait  , sauf  à ladite  veuve  Soldini  à 
se  pourvoir  , s’il  y a lieu  , ainsi  et  contre  qui  il 
appartiendra  >5. 

Le  même  Membre  a proposé  un  projet  de,  Dé- 
cret , 1°.  pour  que  sur  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment de  l’arriéré  , il  soit  remis  par  l’Administra- 
teur de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  à l’Ordon- 
nateur du  Trésor  public,  pour  axhever  le  paie- 
ment des  états  de  finances  de  l’année  1788  , la 
somme  de  1,190,668  livres  18  sols  9 deniers  pour 
les  causes  y énoncées^ 


2 . Ponr  que  les  ci-devant  Receveurs-généraux 
des  Finances  soient  tenus  do  faire  le  paiement  en 
la  forme  ordinaire,  savoir  ; pour  les  Pays  d’Elec- 
tion  et  conquis  , à 6,768,480  livres  4 deniers,  et 
pour  les  ci-devant  Pays  d’Etats , etc.  Ce  Décret 

a été  mis  aux  voix  et  décrété  dans  lés  termes 

soiyans  : 

L Assemblée Natiohalî:  , ouï  le  rapport  de  son 

Comité  Central  de  Liquidation,  décrète  ce  qui 
suit: 

» 1®.  Sur  les  fonds  par  elle  destîne's  à l’acquitte-* 
ment  de  1 arriéré,  l'Administrateur  de  la  Caisse  de 
1 Extraordinaire  remettra  à l’Ordonnateur  du  Tré- 
sor public^  pour  achever  le  paiement  des  états  des 
finances  de  1 année  1788  , la  somme  de  onze  cent 
cpatre-viiigt-treize  mille  six  cent  soixantediuit  li- 
gnes dix-neuf  sols  huit  deniers,  formant  le  montant 
des  supplémens  à fournir,  au  moyen  des  fonds  qui 
cuit  été  déjà  faits  aux  Receveurs-généraux  , et  de 
Ja  distraction  qui  a été  opérée  sur  lesdits  états  de 
Finance  ] jpar  la  suppression  des  épices  , savoir  ; 

^ » Four  la  ci-devant  Province  de  Bretagne  , cent 
cinquante  sept  mille  six  cent  soixante-huit  livres 
douze  sols  un  cienier^ 

Pour  la  Cenerahte  de  Montpellier , dnux  cent 
quatre- vingt- un  mille  soixante-dix-neuf  livres 
Cinq  sols  deux  deniers  f ~ 

» Pour  la  GÛdevanjt  Province  de  Languedoc , deux 
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cent  qu-atre-TÎngt'Onze  mille  neuf  cent  cinquante- 
sept  livres  cinq  sols  ^ 

:>3  Pour  la  ci-devant  Province  de  Bearn  , quatre- 
vingt-dix-huit  mille  neuf  ((ent  soixante-deux  livres 
deux  sols  cinq  deniers  ; 

35  Pour  la  ci-devant  Province  de  Provence  , trois 
cent  cinquante-cinq  mille  sept  cent  quarante-neuf 
livres  six  sols  sept  deniejrs. 

33  Et  pour  la  ci  devant  Province  de  Roussillon  , 
huit  mille  deux  cent  cinquante -deux  livres  huit 
sols  cinq  deniers. 

Laquelle  somme  totale  de  onze  cent  quatre- 
vingt  treize  mille  six  cent  soixante-huit  livres  dix- 
neuf  sols  huit  deniers  , sera  répartie  par  P Adminis- 
trateur du  Trésor  public,  conformément  à l’état 
ci-dessus,  entre  les  différens  ci-devant  Receveurs- 
généraux  desdites  Provinces  , lesquels  seront  te- 
nus d’achever  le  paiement  des  états  de  hnance' 

dans  la  forme  ordinaire. 

✓ 

3:>  2.®.  A l’égard  de  l’année  1789  , les  états  des  fi- 
nances étant  liquidés  , savoir  ; 

3»  Pour  les  ci-devant  pays  d’Election  et  conquis  , 
à six  millions  sept  cent  soixante-huit  mille  quatre 
csnt-quatre  livres  quatre  deniers  5 ^ 

33Et  pour  les  ci-devant  Pavs  d’Etats  , à auatre 
cent  mille  trois  cent  soixante-deux  livres  cinq  sols 
sept  deniers, 

3D  En  tout  sept  millions  cent  soixante-huit  mille 
sept  cent  soixante- six  livres  cinq  sols  onze  de- 
niers. 
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^5  Attendu  que  les  fonds  en  sont  faits  en  entier  i 
aux  ci-devant  Receveurs-genéraux  , par  leur  sou-  ft 
îiiissioii  pour  1 exercice  de  lesdits  Receveurs- 

generaux  seront  tenus  d en  faire  le  paiement  dans 
ia  forme  ordinaire. 

En  conséquence  , les  états  tant  de  1788  que  de  \ 
1789,  ci  dessus  énoncés,  seront  remis  à l’Ordon- 
nateur du  Trésor  pubiic,  pour  être  par  lui  adres-  f 
ses  auxdits  ci-devant  Receveurs-généraux  des  fi- 

O '}. 

nances.  ^ 

3®.  Les  états  particuliers  contenant  pour  l’an-  : 
née  1789  , les  gages  des  ci-devant  Cours  Souverai- 
nés  , Ciiancelleries , et  Bureaux  des  Finances , étant 
pareillement  liquidés  , savoir  ^ 

» Pour  les  ci-devant  pays  d’Election  et  conquis  , 
a quatre  millions  six  cent  quatorze  mille  trois  cent 
quarante-neuf  livres  neuf  sols  sept  deniers  , 

33  Et  pour  les  ci-devant  pays  d Etats,  à un  million 
neuf  cent  cinquante  cinq  mille  cinq  cent  dix-liuit  ’ 
livres  dix-liuit  sols  onze  deniers  , 

3>  L’Administrateur  de  la  Caisse  de  l’Extraordi- 
naire  se  concertera  avec  l’Ordonnateur  du  Trésor 
public  , coUj^oi  mement  au  Decret  du  10  Eévner 
1791  , pour  faire  payer  la  somme  totale  de  six 
millions  cinq  cent  soixante-neuf  mille  huit  cent  ’î 
soixante-huit  livres  huit  sols  six  deniers  , et  la  lér 
partir  aux  parties  prenantes  , désignées  auxdits  î 
états.  ^ 

33  4^.  Les  états  particuliers  pour  les  années  1780 , ■ ' 


/ 


) 
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17^7  , Î7SB  et  1789  , contenant  les  gages  des  Ot- 
jficiers  des  Monnoies  du  Royaume  , étant  pareille- 
ment liquidés  , savoir  ; 

33  Pour  1786  , à soixante  quatre  mille  cent  soi- 
xanfe  livres  seize  sols  trois  deniers. 

3>  Pour  1787  , à soixante- deux  mille  neuf  cent- 
douze  livres  quatre  sols  six  deniers  5 

33  Pour  1788  , à soixante- deux  mille  neuf  cent°_ 
douze  livres  quatre  sols  six  deniers  5 

33^Et  pour  1789,  à soixante-trois  mille-deux  livres 
quatre  sols  dix  deniers, 

33  L’Administrateur  de.  la  Caisse  de  FExtraordi- 
naire  se  concertera  pareillement , soit  avec  POr- 
donnateur  du  Ttésor  public  , soit  avec  les  ci-de- 
vant payeurs  desdits  gages  , pour  faire  répartir  la 
somme  totale  de  deux  cent  cinquante-deux  m ille 
neuf  cent  quatre-vingt- septdivres  dix  sois  neuf  de- 
niers , formée  de  celles  ci-dessus  , aux  différen- 
tes parties  prenantes  , désignées  dans  lesdits 
états. 

33  5®.  Les  états  particuliers  pour  les  années  1788 
et  1789  , des  gages  et  autres  droits  de  la  ci-devant 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  , étant  liquidés  ^ 
savoir  5 

33  Pour  1788,  à deux  cent  cinquante-deiix  mille 
deux  cent  cinquante-six  livres  onze  sols  neuf  de- 
niers , distraction  faite  des  épices  ^ 

33  1 1 pour  l’année  1789,  à pareille  somme  , aussi 
distraction  faite  des  épices; 
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» Uétot  particulier  des  gages  et  autres  droits  de  la 
€Î-deTant  Cour  des  Aides  de  Paris  / pour  Tannée 
1789  , étant  liquidé  à la  somme  de  cent  cinquante- 
six  mille  six  cent- six  livres  quinze  sols  deux  de- 
niers , même  déduction  faite  des  épices  ; 

33  L'état  particulier  des  gages  et  autres  droits  , 
du  ci-devant  Parlement  de  Paris  , pour  Tannée 
1789  , étant  de  même  liquidé  à la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  dix-sept  livres  dix  sols  un  denier,  aussi  dé- 
duction faite  des  épices  et  autres  droits  relatifs 
aux  comptes, 

L’Administrateur  de  la  Caisse  de  TExtraordi- 
naire  se  concertera  avec  les  ci-devant  payeurs  des 
gages  desdites  Cours  , pour  faire  payer  à chacune 
des  parties  prenantes  désignées  auxdits  états  , ce 
qui  lui  revient. 

30  6®.  L’état  particulier  contenant  |e  détail  des 
gages  et  autres  charges  assignées  sur  les  fermes 
unies  pour  Tannée  1789  , arrêté  le  20  Mars  1791  , 
étant  liquidé  à quinze  cent  vingt-six  mille  neuf 
cent  soixante  dix-sept  livres  dix-huit  sols  , distrac- 
tion faite  de  la  SQrame  de  six  cents  livres  , em- 
ployée audit  état  pour  épices , l’administrateur 
de  la  Caisse  de  TExtraordlnaire  se  concertera 
avec  TOrdoiinateur  du  Trésor  public  , ou  le  ci- 
devant  Payeur  desdits  gages  et  autres  dépenses  , 
pour  acquitter  ladite  somme  de  quinze  cent  vingt- 
six  mille  ii®uf  cent  soixante  dix-sept  livres  dix- 
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huit  sols  , au  profit  de  chacune  des  parties  pre- 
nantes ; 

Le  tout , sauf  les  droits  des  ci-devant  Officiers 
qui  n^auroient  pas  été  compris  dans  lesdits  états , 
ou  qui  n’y  auroient  pas  été  portés  pour  la  totalité 
de  ce  qui  leur  est  dû. 

33  Pour  effectuer  lesdits  paiemens  jles  états  parti- 
culiers ci-dessus  désignés  seront  remisa  l’Admi- 
nistrateur de  la  Caisse  de  l’Extra  ordinaire  , après 
avoir  été  visés  et  paraphés  parle  Directeur-général 
de  la  liquidation  >3. 

f 

Un  autre  Membre  du  Comité  central  de  Liqui- 
dation a commencé  un  rapport  sur  l’autorité  des 
Arrêts  du  Conseil  portant  liquidation  de  crédites ^ 
et  indemnités  à la  charge  du  Trésor  public. 

En  cet  endroit , M.  l’Evêque  métropolitain  de 
Pans,  accompagné  de  ses  Vicaires,  a été  admis 
à la  barre , où  il  a prononcé  un  discours  à la  suite 
duquel  il  a présenté  à l’Assemblée  Nationale  un 
exemplaire  de  la  Lettre  pastorale  qu’il  a adressée 
à son  Diocèse,  datée  du  21  de  ce  mois. 

M.  le  Président  a répondu  à ce  discours  , et  a 

1.  7 

invité  M.  l’Evêque  de  Paris  et  ses  Vicaires  ddas- 
sister  à la  Séance. 

I 

Suit  la  teneur  du  discours  de  M.  l’Evêque  de 
Paris  , et  Ja  réponse  du  Président  : 


( ) 

DISCOURS  DE  M.  L’ÉYÊQUE  DE  PARIS. 

«cMessieuhs, 

L’accueil  dont  yous  venez  de'  m’honorer 
m’enhardit  à vous  présenter  l’hommage  que  je^ 
dois  aux  Pères  de  la  Patrie»  Permettez  qu’avant 
de  me  livrer  aux  sentimens  qui  m’animent , je  par- 
tage avec  vous  la  joie  et  la  satisfaction  dont  les 
nouvelles  preuves  de  patriotisme  de  notre  Monar- 
que vous  pénètrent  encore  dans  cet  instant.  Oui, 
Messieurs  , la  déclaration  qu’il  vient  de  faire  aux 
Cours  étrangères  ^ a mis  la  dernière  pierre  à l’édi- 
fice de  notre  Constitution  : désormais  il  sera  iné-  (. 
branlable. 

3>  Je  me  joins  , Messieurs , aux  Citoyena  de  cette 
Capitale  et  de  ce  Département. . . . Que  dis-je  ? je 
me  joins  à la  France  entière  , pour  vous  en  féli- 
citer. C’est  vous , ô Législateurs  sages  et  intrépides  ! 
qui  avez  élevé  cet  édifice  dans  le  sein  des  orages  , 

• qui  avez  surmonté  tous  les  obstacles  , et  qui  ^ secon-* 
dés  par  un  Roi  dont  les  vertus  ont  triomphé  des 
assauts  de  rintrigiie  , avez  acquis  le  glorieux  titre 
de  Pères  delà  Patrie. 

Comment  l’âge  présent  , comment  la  postérité 
pourron.t"ïls  jamais  célébrer  le  souvenir  d une 
époque  aussi  heureuse  et  mémorable  ? Sera-ce  par 
des  éloges  ? sera-ce  par  l’admiration  ? Non  : ce  sera 
parleur  reconnolssaîice  et  leurs  béiiédîetions.  Oui  , 
Messieurs , oui , toute  autre  récompense  que  celle 
tirée  des  trésors  du  divin  Législateur , dont  vons 


! 


êtes  Torgane 
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seroit  au-dessous  du  prix  de  vos 


travaux* 

» Ce  ne  sera  donc  qu’en  conjurant  l’Etre  Suprême 
de  verser  sur  vous  l’abondance  de  ses  bénédic- 
tions , et  de  couronner , par  une  félicité  à jamais 
durable  ^ des  peines  et  de$  soins  qui  nous  prépa- 
rent les  jours  heureux  que  nous  allons  couler  sous 
le  ciel  de  cet  Empire  , que  nous  nous  acquitterons 
envers  les  auteurs  d’une  Constitution  qui  , en  as- 
surant le  bonheur  du  Peuple  Français  ^ sera  un  su- 
jet d’envie  pqpr  tous  les  Peuples  de  l’Europe. 

Mes  CoOpérateurs  et  moi  sommes  pénétrés  de 
soumission  pour  vos  Lois  , de  respect  et  d’amour 
pour  les  Législateurs  5 et  je  n’imprimerai  jamais 
d’autres  sentimens  aux  peuples  confiés  à mes  soins  ^ 
ce  sera  dans  l’exacte  exécution  des  Lois  qu’ils 
trouveront  cette  paix  , ce  calme  si  nécessaires  à 
leur  tranquillité  et  à leur  bonlieur.  L’obéissance 
aux  Lois  sera  cammandée  par  la  charité  , et  celle- 
ci  sera  sans  cesse  l’objet  de  mon  zèle  , et  le  sujet 
de  mes  instructions  et  de  mon  exemple. 

>3  La  satisfaction  de  voir  les  Membres  de  mon 
Conseil  partager  îTiOn  zèle  et  mes  principesj  la  con- 
solation que  me  donnent  la  confiance  et  la  piété  de 
la  portion  de  mes  ouailles  ^ dont  jusqu’ici  j’ai  été 
environné  , et  qui  composent  la  Paroisse  de  l’E- 
glise Métropolitaine  5 l’attention  et  le  recueille- 
ment avec  lesquels  elles  ont  assisté  en  fouie  à la 
publication  de  la  Lettre  pastorale  , prémices  de 
mon  ministère  épiscopal  , dont  j’ai  Phonnenr  , 


' ' 
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Me  ssieurs  , de  vous  faire  liommage  , sont  pour 
moi  des  présages  d'autant  plus  heureux  , que  des 
progrès  dans  le  sentier  de  la  Religion  sont  à-la-fois 
des  progrès  dans  relui  qui  conduit  à l’observance 
de  la  Loi , et  à la  soumission  envers  l’autorité 
temporelle, 

» Comme  premier  Pasteur  de  ce  Département , 
î’en  dois  l’exemple  , ainsi  que  les  membres  de 
mon  Conseil.  Recevez  donc  ici  ^ Messieurs  , l’as- 
surance de  notre  zèle  pour  le  maintien  de  la  fidé- 
lité ^ de  l’obéissance  et  du  respect  dus  aux  Lois 
que  vous  nous  donnez.  La  satisfaction  que  vous 
font  goûter  les  nouveaux  événemens  qui  viennent 
de  succéder  à quelques  momens  d’orage  , m’assu- 
rent de  la  bonté  avec  laquelle  vous  voudrez  bien 
accueillir  ce  respectueux  hommage  5 et  la  conso- 
lation iniiniroent  douce  dont  je  jouis  dans- les  pre- 
miers momens  de  m.on  nouvel  Épiscopat  ^ vous  est 
garante  de  la  sincérité  de  mes  expressions 

RÉPONSE  DE  M,  LE  PRÉSIDENT. 

cc  M O N s ï E U R ^ 

»Les  Décrets  éternels  de  la  Providence, qui  a voulu 
rétablir  notre  sainte  Re]ia;ioîi  dans  tout  son  éclat  , 
vous  oîîE  placé  sur  un  des- principaux  Sièges  de  la 
Chrétienté.  Si  votre  élection  nous  retrace  le  pre- 
mier âge  de  l’Église , des  mceurs  saintes  et  pures  , 
une  piété  douce  , et  une  charité  sans  bornes  , nous 
rappellent  les  vertus  des  premiers  Pasteurs  , désar- 
meront l’envie,  et  vous  concilieront  tous  les  cœurs  ^ 
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tme  ferme  te  noble  et  soutenue  en  imposera  aux  mé- 
dians cjui  voudroient  vous  traverser  dans  vos  tra- 
vaux ,apostoik|ues.  Aidé  des  secours  d'mi  Clergé 
éclairé  et  infatigable  , vous  devez  triompher  de 
tous  les  obstacles  ; et  si  , après  le  sentiment  que 
le  Roi  vient  de  manifester,  il  ponvoit  encore  exis- 
ter des  résistances  à la  Loi  , insiirmontabies  sans 
l’intervention  de  T Assemblée  Nationale  , j’ose 
vous  promettre  son  appui , et  je  m’estime  heureux 
d’être  l’organe  de  ses  sen timeiis  pour  vous  ». 

Un  Membre  a fiit  la  motion  que  l’Assemblée  ' 
Nationale  ordonnât  riropressioii  du  discours  pro- 
noncé par  M.  l’Evêque  de  Paris  , et  de  la  réponse 
de  M.  le  Président.  Cette  motion  a été  mise  aux 
voix , et  l’Assemblée  Nationale  a ordonné  riiii- 
pression  demandée. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  semaine , et  pour  le  lendemain. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettré 
du  Ministre  de  la  Marine. 

La  lecture  a été  demandée  des  pièces  y men- 
tionnées et  jointes  à cette  lettre  ^ et  l’Assemblée 
Nationale  a ordonné  que  ces  pièces  seroient  lues. 

Cette  lecture  a été  faite  en  très- grande  partie. 

I^a  motion  a été  faite  de  renvoyer  au  Comité 
Colonial  la  lettre  du  Ministre  de  la  Marine , et 
les  pièces  y jointes. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  , et  PAssem- 
blée  Nationale  a ordonné  ce  renvoi* 

J 

( 


; 
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Un  Membre  a demandé  à faire  lecture  d’unêp 
Adresse  des  Américains  composant  ci-devant  TAs- 
semblée  Coloniale  de  Saint-Domingue  , à TAs- 
semblée  Nationale  , et  a fait  cette  lecture. 

La  motion  a été  faite  , que  cette  Adresse  fût 
imprimée.  Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signée  CHABROUD,  REüBELL,  Frésidens\ 
Goüpil-Pkéfelxe  y Mougins-Roqueport  , Curé  de 
Grasse  \ Roger  , Lavie  ^ Geoffroy  , E.  C.  Baillot , 
Secrétaires, 


«• 

y ' 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  Saint-Ho- 
noré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N®.  426,  et  rue  du  Foin-St.-Jacques , N“.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Il  - 1,^ 

Du  Mardi  xG  Avril  lyÿi. 

L A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  veille* 

Un  Membre  a donné  connoissance  d’une  lettre 
écrite  par  les  Administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  TEure  , à laquelle  étoît 
joint  le  tableau  général  des  Domaines  nationaux 
vendus  dans  ce  Département , jusques  et  compris 
le  3i  Mars  dernier  : ils  font  remarquer  que  le 
total  des  adjudications  s’élevant  à la  somme  ’ de 
io,272.,52i  liv.  sols  6 den.  , surpasse  celui  des 
estimations  de  4>d9i,4d6  liv.  i3  sols  6 den. 

La  nouvelle  rédaction  du  Décret  concernant 
le  cours  des  eaux  a été  présentée  par  le  Rapporteur 

A 


( 2 ) 

àu  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  | elle  a été 
adoptée,  et  rétablie  dans  le  Procès-Terbal  de  Sa- 
medi soir. 

M.  Belleyme  a fait  hommage  d’une  carte  des 
83  Départemens.  L’Assemblée  Nationale  Fa  ac- 
ceptée^ et  lui  a témoigné  , par  Torgane  de  son' 
Président  , sa  satisfaction  sur  le  plan  et  Fexécu- 
tion  de  cet  ouvrage  5 elle  a invité  M.  Belleyme  k 
assister  à sa  Séance. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a propo* 
sé  un  Projet  de  Décret , au  nom  de  ce  Comité  , sur 
plusieurs  difficultés  relatives  aux  limites  de  quel- 
ques Départemens  , sur  rétablissement  de  queU 
ques  Juges  de  Paix  ^ les  limites  de  leurs  ressorts, 
et  de  ceux  de  deux  Tribunaux  de  Commerce. 

Un  Membre  a proposé  d’augmenter  le  nombre 
des  Juges  de  Faix  de  la  Ville  et  du  Canton  de  Sau- 
mur^  à cause  de  la  réunion  de  quelques  Munici- 
palités qui  ont  suivi  l’établissement  de  ceux  qui 
ont  été  accordés  à cette  Ville  : l’Assemblée  a ren- 
voyé cette  demande  au  Comité  de  Constitution  , 
et  a adopté  le  Projet  de  Décret  ainsi  qii’irsuit  : 

cc  L’Ass«M&tÉE  Nationale  , après  avoir  entendu 
ie  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ce 

qui  suit  ' V ■ ' ’ , 

>t>  La  paroisse  de-  St.-Clair  demeure  unie  au  Dé- 
partement de  l’Isère. 

» La  Commune  d’Iliheisiren  fera  partie  de  celui 
du  Haut-Rliin. 
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» Les  Paroisses  de  St.-Maurice-la-Fougcreuse , 
«t  de  St. -Pierre- à- Champ,  seront  du  Département 
des  deux  Sevres,  District  de  Thouars. 

» Les  ressorts  des  trois  Juges  dont  rétablis- 
sement a été  décrété  pour  les  Ville  et  Canton  de 
Brest , seront  déterminés  pâr  rAdministration  du 
Département  du  Finistère , de  manière  que  deux 
Juges  de  Paix  soient  élus  pour  la  Ville  5 Tun  pour 
la  partie  de  Brest  et  son  Fauxbourg  5 le  second 
pour  la  partie  de  Recouvrance  , et  Fautre  pour  les 
Municipalités  de  campagne. 

L’Administration  du  Département  de  Maine 
et  Loire  est  autorisée  à diviser  en  arrondissemens 
les  Ville  et  Canton  de  Saumur  , pour  rélection 
des  Juges  de  Paix  , dont  l’établissement  a été  dé- 
crété , et  pour  la  circonscription  des  ressorts  de 
leurs  Jurisdictions.  • " 

» La  Ville  de  Lezat  aura  un  Juge  de  Paix  parti- 
culier. 

» Les  Cantons  de  Fécamp,  Crîqiielot,  Goder- 
ville  et  Beauté,  formeront  l’arrondissement  du 
Tribunal  de  Commerce  établi  à Fécamp, 

» Les  sept  autres  Cantons  du  District  formeront 
le  ressort  du^  Tribunal  du  même  genre  , établi 
au  Havre  w. 

Le  même  Membre  a observé  que  dans  un  des. 
Décrets  qui  ont  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  différentes  Villes  du  Royaume  sur  les  péti- 
tions des  Directoires  de  Département , il  s’ était 
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glissé  romîssîoîî  de  la  Ville  de  Verdun  dans  la  no- 
menclatiire  de  celles  qui  y sont  énoncées , quoiqu’il 
y soit  fait  mention  d@  la  Pétition  de  PAdministra* 
tiômde  la.Meuse,et  sur  laqu^le  FAssemblée  avoît 
décrété  cet  établissement  ^ il  a demandé  , en  consé^ 
qüence  , qu’elle  autorisât  cette  rectiiication  sur  la 
minute  dudit  Décret  : l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété» 

Un  Membre  a donné  connoissance  à l’Assem- 
blée , des  dépêches  adressées  à M,  le  Président 
par  le  Directoire  du  Département  de  l’Aude  , des^ 
quelles  il  résulte  que  la  grande  majorité  des  Ecclé^ 
siastiques  Fonctionnaires  publics  ont  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  la  Loi  | que  l’on  espère  pouyoîr 
bientôt  annoncer  qu’une  bonne  partie  de  ceux  qui 
l’ont  refusé  se  sont  décidés  à le  prêter  purement  et 
simplement  ^ et  que  leur  retour  aux  vrais  principes 
sera  d’autant  plus  sincère  , qu’ayant  été  définitive^ 
ment  remplacés  , il  ne  leur  reste  que  la  ressource 
d’être  employés  comme  Vicaires. 

L’Assemblée  a renvoyé  ces  dépêches  au  Comité 
Ecclésiastique  ; il  a été  demandé  qu’il  fut  décrété 
que  les  Ecclésiastiques  ci-devant  Fonctionnaires 
publics , qui  ont  été  remplacés  faute  de  serment, 
et  qui  , mieux  instruits  anjourd’hui , offrent  de  le 
prêter  , seront  éligibles  aux  emplois  ecclésiastL 
ques  I mais,  sur  Pobservation  faite  par  un  autre 
Membre , que  lesdits  Ecclésiastiques  pouvoient , 
sans  difficulté , posséder  tous  les  emplois  auxquels 
les  porteroit  la  confiance  des  Electeur^  ^ pr|’ 
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tant  le  serment  requis  , attendu  qu’ils  n’en  sont 
exclus  par  aucune  loi^  il  a été  décrété  qu’il  sera 
fait  mention  de  cette  observation  dans  le  Procès- 
verbal  , et  qu’en  conséquence  il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  une  motion  tendante  à déclarer  les- 
dits  Ecclésiastiques  éligibles  aux  emplois  del’Eglise. 

Le  même  Membre  a ensuite  fait  part  à l’Assem- 
blée, du  référé  que  lui  avoit  adressé  le  Directoire 
du  Département  de  FAude  , sur  Fautorisation  à 
donner  à la  Municipalité  de  la  Cité , Ville-Iiaiite 
de  Carcassonne  , pour  faire  l’imposition  des  ibiids 
employés  au  paiement  des  gibernes  achetées  pour 
la  Garde  nationale  : il  a observé  que  les  Corps 
administratifs  étant  déclarés  compétens , par  la 
Decret  constitutif  des  Municipalités  , pour  autori- 
ser ^les  dépenses  locales  des  Communes  , le  ré- 
féré étoit  dans  le  cas  d’être  regardé  comme  super- 
flu, et  qu  en  conséquence  l’Assemblée  poùvoit  dé- 
clarer qu  il  n y avoit  lieu  à délibérer  , ou  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  a été  adoptée. 

^ Le  Rapporteur  du  Comité  Central  de  Liquida- 
tion et  de  Judicature  a proposé  le  Projet  de  ^ 
€ret  suivant , q^ui  a ëtë  décrëté  ; 

« L’Assemblée  Nationjile  décrète  que  Foffîce- 
de  Lieutenant  général  civil  et  criminel  de  l’ Ami- 
rauté d Arles  , est  fixé  et  liquidé  à la  somma  de 

trente  mille  trois  cent-quatorze  livres,  quatorze 
N®.  63a..  ,,  O 
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sols  , tant  en  principal  qii*axcessoires , dont  bre- 
yet  de  liquidation  lui  sera  délivré , en  remplissant, 
par  lui  , les  formalités  prescrites  par  les  Dé- 
crets 

Le  Ptapporteiir  du  même  Comité  a présenté  , et 
l’Assemblée  a adopté  le  Projet  de  Décret  sui- 
vant: 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Offi- 
ciers du  ci-devant  Parlement  d’Aix,  qui  ne  pour- 
ront pas  représenter  un  contrat  autlieiitiqiie  d’ac- 
quisition , à eux  passé  personnellement , seront , 
en  conformité  de  l’article  IV  de  la  Loi  du  12  Sep- 
tembre dernier,  liquidés  sur  le  pieddii  prix  moyen 
des  offices  de  la  même  nature  , et  de  leur  Com- 
.pagnie  , qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  et 
dix  ans  après  l’époque  des  provisions  du  Titu- 
laire 39. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Jacques  Menou  , cliargé  du  rapport  de  l’affaire 
d’Avignon  , par  laquelle  ce  Député  présente  à 
PAsserablée  Nationale  ses  excuses  sur  l’impossi- 
bilité 011  il  est  de  faire  aujourd’hui  ce  rapport  ; il 
prie  l’Assemblée  de  l’ajouriier  à Jeudi  procliaiii. 
L’Assemblée  l’a  ajourné  à la  Séance  de  Jeudi  matin. 

L’ordre  du  jour  rappeloiî  la  délibération  sur  le 
projet  du  Comité  central , concernant  les  Arrêts 
rendus  contradictoirement  au  Conseil  , portant 
liquidation  de  créances  , indemnités  et  demandes  ; 
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projet  Cjnî  avolt  été  discuté  dans  les  précédentes 
séances  : un  Membre  a combattu  Topinion  du 
Comité  3 il  a présenté  un  autre  projet,  qui  a obte- 
nu la  priorité  , et  qui  a été  décrété  en  ces  ternies  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  quand  il 
sera  présenté  au  Cemité  central  de  Liquidation 
des  Arrêts  rendus  contradictoirement  au  Con- 
seil , portant  liquidation  de  créances  , indemnités 
et  demandes  , le  Comité  examinera  d’abord  si  les- 
dits  Arrêts  sont  susceptibles  ou  non  d’être  atta- 
qués par  les  yoies  de  droit.  Dans  le  cas  où  le 
Comité  estimeroit  qu’ils  sont  attaquables  par  les- 
dites  Yoies  de  droit , il  proposera  à l’Assemblée 
de  décréter  que  lesdits  Arrêts  seront  remis  à l’A- 
gent du  Trésor  public  , pour  se  pourvoir  ainsi  et 
contre  qui  il  appartiendra  : dans  le  cas  , au  con- 
traire , où  le  Comité  n’appercevroit  aucune  voie 
de  droit  pour  se  pourvoir  contre  les  Arrêts  qui 
lui  seront  présentés  , il  proposera  à l’Asseinblée 
de  prononcer  , par  un  Décret  ^ le  paiement  des 
Êommes  portées  auxdits  Arrêts 


L*n  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  lettre  de 
Madame  la  Pérouse  , adressée  à M.  le  Président  : 
elle  le  prie  d’être  l’orjiane  de  ses  sentimens  au- 
près  de  l’Assemblée  Nationale  , sur  le  Décret  qui 
la  concerne  , rendu  dans  la  séance  du  22  ; Madame 
la  Pérouse  exprime  combien  elle  a été  sensible 
à ce  qu’il  contient  d’oblineant  pour  son  époux  , 
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et  sur- tout  à.  îa  manière  noble  et  toiicbante  dont 
il  a été  accueilli  : elle  ajoute  que  si  un  jour  elle  a 
le  mallieur  d’être  toiit-à»fait  déchue  de  l’espérance 
de  revoir  son  époux  , elle  mettra  avec  confiance 
son  sort  futur  dans  les  mains  des  Pères  de  la  Patrie. 

UnJMembie  ayant  dteînande  la  parole^  est  monté 
à la  Tribune  5 où  il  a prononcé  un  Discours  , dans 
lequel  il  a développé  son  opinion  sur  la  cause  de 
la  rarete  du  numéraire  , et  snr  les  moyens  de  la 
faire  disparoitre.  Il  a pense  qu’une  fabrication  de 
petits  Assignats  mis  en  circulation  , saroit  l’expé- 
dient le  plus  sur  pour  ramener  l’abondance  , et 
donner  au  commerce  toute  l’activité  qui  lui  est 
necessaire  pour  accroître  et  consolider  la  prospé^ 
rite  nationale.  Son  Discours  a été  terminé  par  le 
Projet  de  Décret  suivant  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète 

10.  Qu’il  sera  fait  des  Assignats  de  cinq  livres  y 

33  20.  Que  ces  Assignats  seront  échangés  à la 

Yolonte  des  porteurs  contre  ceux  de  deux  mille 

« 

livres  qui  seront  en  émission  lors  et  après  îa  pu- 
blication du  présent  Décret  , lesquels  s,eront  re- 
tirés et  brûlés  3 

y>  3^.  Que  les  nouvelles  créations  d’Assisnats 

O 

que  l’ Assemblée  pourra  décréter  en  remplacement 
des  Assignats  brûlés , seront  également  formées  en 
Assignats  de  cinq  livres  3 

3»  4^»  Qu’il  sera  envoyé  desdits  Assignats  dans 


tous  les  Départemens  , où  ils  seront  répartis  dans 
les  proportions  convenables  ^ 

» 5®.  Que  son  Comité  des  Finances  lui  propo- 
sera incessamment  ses  vues  sur  l’entière  exécution 
des  dispositions  du  présent  Décret, 

33  L’Assemblée  Nationale  cliarge  en  outre  son 
Comité  des  Finances  de^ lui  présenter  des  vues  claires 
et  sûres , d’après  lesquelles  elle  puisse  juger  s’il  est 
nécessaire  de  fabriquer  une  plus  grande  quantité 
de  menue  monuoie  ^ de  quelle  espèce  et  en  quelle 
qualité  33, 

L’inipression  du  Discours  et  du  Projet  a été  or^ 
donnée  , et  la  discussion  remise  à vendredi. 

Le  Directoire  et  la  Municipalité  de  Paris  ont 
demandé  d’être  admis  à l’audience  de  l’Assemblée; 
ils  ont  été  introduits  : un  Membre  du  Directoire 
a lu  une  Adresse  tendante  à prier  l’Assemblée  Na- 
tionale de  hâter  la  publication  du  Code  pénal , 
afin  de  contenir  ces  hommes  audacieux  qui,  par 
des  provocations  publiques , excitent  à la  violence , 
soit  contre  les  personnes^  soitcontre  les  propriétés, 
et  qui  prêchent  avec  un  enthousiasme  factieux  la 
désobéissance  aux  Lois  , et  la  révolte  contre  les 
autorités  constitutionnelles, 

M.  le  Président  leur  a répondu  que  l’Assemblée 
prendroit  cette  Adresse  dans  la  plus  haute  consL 
dération  : elle  a ete  renvoyée  au  Comité  de  Consv 
lîtution,  Il  les  a iuvités  à assister  à la  séance» 
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Il  a proclamé  Tordre  du  jour  ^ et  il  a leTe  la  sêancè 
à trois  heures. 

Signé  REUBELL , Président  ; Roger  , Moügins- 
Roquefort  , Curé  de  Grasse  ^ Goupil  - Préfelnb  , 
E.  C.  Baillot  I Geoffroy  , Layib  , Secrete/^ir^s* 
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" suite  du  procès-verbal 

( 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

T>il  Mercredi  xy  Avril  ly^i* 

L’ O N a fait  lecture  d’une  Pétition  prése-iitée  par 
le  sieur  Serane  ^ Député  extraordinaire  du  Com- 
merce et  de  la  Marine  de  la  Ville  de  Cette.  Il  ré- 
clame , au  iiom  de  ses  Commettans  , un  arrondis- 
sement conveiiahle  pour  le  ressort  du  Tribunal 
de  Commeice  a.ccoide  a ladite  Ville  ^ ainsi  c|ue  la 
ievee  du  sursis  qui  en  suspend  la 'formation. 

L Assemblée  Nationale  a prononcé  le  renvoi 
de  cette  ciemande  a son  Comité  de  Constitution  ^ 
ponr  lui  en  faire  incessamment  le  rapport. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Proces-verbal 
du  jour  précédent. 

On  a fait , an  nom  du  Cdmité  d’Aliënatîon  , 
nn  .apport  J,  et  prosente  nn  projet  de  J3ëcret 
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tendoit  à proroger  jusqu’au  mois  d’Octobre  prô- 
cliain  les  termes  et  facultés  accordés  par  les  précé- 
dens  Décrets  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux 5 pour  faciliter  le  paiement  du  prix  des  ventes. 

On  a proposé  d’eteodre  ces  facultés  jusqu’au 
premier  Janvier  1792.  ; cet  amendement  a été 
adopté  , et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

«c  L’AssEMBuiiE  Natïoxaue  , ouï  son  Comité 
d’ Aliénation  , décrète  que  le  terme  du  i5  Mai 
Ï791  5 fixé  par  l’article  II  de  la  loi  du  17  Novem- 
bre 1790  , et  l’article  VïII  de  la  loi  du  5 Janvier 
1791  , aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
pour  jouir  des  facultés  accordées  pour  leur  paie- 
ment par  Fartlcle  V du  Titre  III  du  Décret  du  i4 
Mai  1790,  sera  prorogé  jusqu’au  premier  Janvier 
1792;  et  ce,  pour  les  biens  ruraux,  bâtimens  et 
emplacemens  vacaiis  dans  les  Villes,  maisons  d ha- 
bitation , et  bâtimens  en  dépendans  , quelque  part 
qu’ils  soient  situés  : seulement  les  bois  et  usines 
demeureront  formellement  exceptés  de  cette  fa- 
veur. 

< 33  Passé  le  premier  Janvier  1792  , les  paiemens 
seront  faits  dans  les  termes  et  de  la  manière  pres- 
crits par  l’article  IX  de  la  loi  du  5 Janvier  1791 
Un  Membre  est  monté  à la  tribune  5 il  a com- 
mencé à prononcer  un  discours  qui  avoit  pour 
objet  de  faire  comioître  les  abus  que  certains  par- 
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ticuliers  se  permettolent  pour  se  sotistraire  àii  paie- 
ment du  droit  d’enregistrement.  Il  demandoit  à 
faire  la  lecture  d’un  projet  de  Décret  en  5 articles 
dans  lesquels  il  déterminoit  les  moyens  que  l’on 
de  voit  prendre  pour  obvier  à ces  fautes. 

Mais,  d’après  diverses  réclamations  à la  faveur 
desquelles  l’on  soiiteiioit  que  cette  question  n’é- 
toit  pas  dans  l’ordre  du  jour  , l’Assemblée  en  a 
renvoyé  l’examen  à son  Comité  d’imposition. 

Un  Membre  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir  de 
Londres  une  pièce  justificative  des  faits  par  lui 
annoncés  dans  une  des  précédentes  Séances  ^ que 
c’étoit  un  affidavit  de  William- Bol  ton  , employé 
comme  Solliciteur  pour  poursuivre  la  commission 
de  banqueroute  du  lo  Décembre  , contre 

Samuel  Bernard-Grost  , Bartlielemy  Kuber  , et 
Paul  Bernard  , iMégocians  et  Associés  à Londres , 
qui  ont  été  déclarés  banqueroutiers. 

Il  en  a demandé  le  renvoi  aux  Commissaires 
charges  de  cette  affaire , et  le  rapport  à la  Séance 
de  Samedi  au  soir  5 ce  qui  a été  ainsi  décrété. 

L ordre  du  jour  appeloit,  pour  un  des  premiers 
objets  soumis  à la  discussion  , le  rapport  du  Co- 
mité Militaire  sur  les  fonds  demandés  par  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre. 

Ce  rapport  a ete  suivi  d’un  projet  de  Décret  en 
quatre  articles  ^ l’Assemblée  Nationale  les  a adop- 
tés en  la  forme  suivante  ; 

A 2 
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cc  Assemblée  National»  , délibérant  sur  la 
demande  du  Ministre  de  la  Guerre , et  ouï  le  rap- 
port de  son  Comité  Militaire  , décrète  : 

Article  Premier. 

>5  II  sera  versé  au  Département  de  la  Guerre , par 
la  Caisse  de  TExtraordinaire  , 

:>5 1®.  Une  somme  de  ^,42i4>d84  lîv.  8 sous,  pour 
fournir  à la  dépense  de  Fenrôlement , de  Féqui- 
pement  et  de  Farmement  de  i8,8a8  hommes  , tant 
d’infanterie  que  de  troupes  à cheval  , ainsi  qu’à 
l’achat  de  3,44^  clieraux  , pour  monter  lesdites 
troupes  à cheval  j 

>>  3^.  Une  somme  de  4^^03,901  liv.  5 sous  , pour 
payer  la  réparation  ou  la  fabrication  à neuf  des  effets 
de  campement , destinés  à compléter  la  fourniture 
nécessaire  à une  armée  de  169  mille  hommes  , y 
compris  lès  Officiers  , et  déduction  faîte  des  effets 
en  magasin,  an  premier  Janvier  1791  5 ^ 

33  3^,  Une  somme  de  i5î,3oo  liv.  , à compte 
des  frais  de  construction  de  douze  cents  voitures  , 
pour  le  service  des  écpiipages  des  vivres  5 

33  40.  Une  somme  de  4 millions  destinés  à restau- 
rer ou  à renforcer  les  principales  Forteresses  des 

X.  A- 

différentes  frontières  du  Ftovaume. 

33  Les  quatre  sommes  ci-dessus , pareilles  à celles 
portées  dans  les  tableaux  fournis  par  le  Ministre 
de  la  Guerre  , s’élevant  à la  somme  total©  tlo 
j4>i78,685  liv.  i3  s. 
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A R T.  I I. 

II  sera  fourni  de  plus  au  Departement  de  la 
Guerre  , par  la  Caisse  de  TExtraordinaire  , pour 
ia  solde  desdits  18^828  hommes,  pourTentretiende 
12^448  chevaux  de  troupes  à cheval , et  pour  celui 
de  mille  chevaux  d'ëquipage  , avec  les  siipplémens 
en  route  , une  somme  de  596,914  üv*  10  sous  par 
chaque  mois  , à compter  du  premier  Avril  1791* 

A B.  T.  ï I I. 

53  Le  Ministre  de  la  Guerre  Wndra  compte  de 
l’emploi  des  fonds  extraordinaires  accordés  à son 
département  , ainsi  que  de  la  diminution  qne  les 
sommes  affectées  à l’acquisition  d’effets  neufs 
pourront  produire  sur  la  dépense  destinée  à l’en- 
tretien pendant  l’année  courante  : en  conséquence , 
^ le  mémoire  et  les  tableaux  adressés  par  lui  à l’As- 
semblée Nationale  pour  exposer  la  destination 
ou  les  motifs  des  sommes  qu’il  demande  , reste- 
ront annexés  à la  minute  du  présent  Décret, 

Art.  IV. 

53  Le  Comité  des  Finances  vérifiera  , d’après  I© 
présent  Décret , de  quelle  somme  précise  les  dis- 
positions qu’il  renferme  augmentent  l’état  des 
dépenses  prévues  pour  l’année  179  1,  et  il  en  ren- 
dra compte  à i’ Assemblée  Nationale  r). 

A 3 
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î^a  lecture  des  articles  décrétés  dans  les  Séances 
antérieures  sur  Forgaiiisatioii  du  Ministère  , et  de 
quelques  amendemeiis  dont  la  rédaction  avoit  été 
renvoyée  au  Comité  de  Constitution  , ëtoit  le  se- 
cond objet  soumis  à la  discussion  du  jom\ 

M.  le  Rapporteur  en  a rendu  compte  , et  il  a 
présenté  cjuelques  dispositions  additionnelles  et 
quelques  corrections. 

Il  a observé  que  l’article  ^XVIIl  ëtoit  conçu  en 
ces  termes  ; 

4 

cc  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  Ptoi 
telle  déclaration  qu’il  jugera  convenable  sur  la 
conduite  des  Ministres  ^ et  même  lui  déclarer 
qu’ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  Nation  33. 

II  a proposé  de  substituer  au  mot  déclaration  ^ 
celui  C observation. 

Ce  eliangemeiit  a été  adopté. 

Les  articles  déjà  décrétés  ainsi  que  les  articles 
additionnels  ; et  ceux  qui  avoient  exigé  quelque 
cliangemeiit  de  rédaction^  ayant  été  mis  aux  voix  , 
rAssemblée  les  a adoptés  définitivement  ainsi 
qu’il  suit  : 

Qrgariisatioii  du  Ministère. 

A R T I C r E P E.  E M I E E-, 

Au  E.0I  seul  appartiennent  le  çlioix  et  Ig 
réyocatipn  des  Ministre§. 
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A R T.  I I. 

» Il  appartient  au  Pouvoir  legislatif  de  statuer 
sur  le  nombre  , la  division  et  la  démarcation  des 

départeiiiGriS  du  rvIimsteAû* 

A K T.  II  I» 

59  Nul  ne  pourra  exercer  les  IouclIous  d'à  Mi- 
nistre , s’il  ne  réunit  les  conditions  necessaires  a 
la  qualité  de  Citoyen  actif, 

A B-  T.  IV. 

59  Les  Ministres  exerceront  , sous  les  ordres  du 
Roi  ^ les  fonctions  déterminées  ci-après  , et  seront 
au  nombre  de  six  ; savoir^  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice , le  Ministre  de  l’Intérieur  , le  Ministre  des 
Contributions  et  Revenus  publies  , le  Ministre  de 
la  Guerre  ^ celui  de  la  Marine  et  celui  des  Affaires 
étrangères. 

' Fonctions  des  ISTinistres . 

J A R T.  V. 

55  Les  fonctions  du  Ministre  ae  la  Justice 
seront, 

» lo.  De  garder  le  sceau  de  1 Etat , et  de  sceller 

les  Lois  , les  Traités  , les  Lettres-patentes  de  pro- 
visions d’Offices  , les  Commissions  Patentes  et 
Diplômes  du  Goiiyernenient  , 

A 4 
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50.  D'execiiter  les  Lois  relatives  à la  sanction 

ûcs  Decref  sdii  Corps  leglsIatiF,  à la  promulgation 
et:  à Texpedition  des  Lois  | ^ ' 

35  DWretenir  une  correspondance  habi- 
tuelle avec  les  Tribunaux  et  les  Commissaires  du 
Roi  ^ 

33  4®.  De  donner  aux  Juges  des  Tribunaux  de 
District  , et  des  Tribunaux  Criminels  , ainsi 
qu  aux  Juges  de  Paix  et  de  Commerce  , tous  les 
avertissemens  nécessaires  , de  les  rappeler  à la 
réglé  , et  de  veiller  a ce  que  la  justice  soit  bien, 
administrée  ^ 

3>  De  soumettre  au  Corps  législatif  les  ques- 
tions  qui  lui  seront  proposées  relativement  à Tor- 
dre judiciaire,  et  qui  exigeront  mie  interprétation 
de  la  Loi  5 

35  6®.  De  transmettre  au  Commissaire  du  Roi 
près  le  Tribunal  de  Cassation  les  pièces  et  mé- 
moires concernant  les  affaires  qui  lui  auront  été 
déférées  , et  qui  seront  de  nature  à être  portées  à 
ce  Tribunal  ^ d’accompagner  ces  pièces  et  mé- 
moires des  éclaircisscmens  et  observations  dont  il 
les  croira  susceptibles  3 

33  7®.  De  rendre  compte  à la  Législature , au 
commencement  de  chaque  session  , de  l’état  de 
l’administration  de  la  jiàstice  , et  des  abus  qui  au-* 
ïoient  pu  s’y  introduire. 


I 
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À R T.  V I. 

îl  y aura  près  du  Pvlinistre  dé  îa  Justice  trois 
Gardes  et  un  Ofïiciér  > qui  veilleront  sur  le  sceau 
de  TEtat. 

33  Les  Secrétaires  du  Roi  du  grand  College  sont 
supprimés. 

33  Sont  pareillement  supprimés  les  Officiers  eii 
Cliancéllerie , à Fei^ception  de  deux  Huissiers  , les- 
quels serviront  près  la  personne  du  Ministre,  à 
Taudience  du  Sceau , et  pourront  exercer  auprès 
du  Triburlai  de  Cassation. 

Art.  V I li 


» Le  Ministre  de  Tlntérieur  sera  chargé  ^ 

33  lo;  De  faire  parvenir  toutes  les  Lois,  au^ 
Corps  administratifs  ; , 

33  De  maintenir  le  régime  coiistitutioiinei  ^ 
et  les  Lois  touchant  les  Assemblées  cte  Commun# 
par  Communautés  entières  , ou  par  Sections  , les 
Assemblées  primaires  ^ étalés  Assemblées  électo- 
rales , les  Corps  administratifs  ^ les  Municipa- 
lités , la  Constitution  civile  du  Clergé  , et  provi- 
soirement rinstfuction  et  Téducation  publique^ 
salis  que  de  la  présente  disposition  on  puisse  jamaia^ 
induire  que  les  questions  sur  la  régularité  des  As- 
semblées et  la  validité  des  éleotions  , ou  sur  ract*-^ 
vité  ou  l’éligibiliié  des  Citoyens  , puissent 
soumises  au  jugement  du-  Pouvoir  exécutif. 


633. 
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3®.  Il  aura  la  suryeiilance  et  l’exécution  des 
Lois  relatives  à la  sûreté  et  à la  tranquillité  de  l’in» 
térieur  de  l’État: 

4°.  Le  maintien  et  l’exécution  des  Lois  tou- 
chant les  Mines , Minières  et  Carrières  ^ les  Ponts 
et  Chaussées 5 et  autres  travaux  publics,  la  conser- 
vation de  la  navigation  et  du  flottage  sur  les 
rivières,  et  du  hallage  sur  leurs  bords  ; 

33  5®.  La  direction  des  objets  relatifs  aux  Bâtimens 
et  Édifices  publics , aux  Hôpitaux  , Étabiissemens 
et  Atteliers  de  charité  , et  à la  répression  de  la 

4* 

mendicité  et  du  vagabondage  5 
" 33  6®.  La  surveillance  et  l’exécution  des  Lois 

relativement  à rAgriculture  , au  Commerce  de 
terre  @t  de  mer  , aux  produits  des  pêches  sux 
les  Côtes  , et  des  grandes  pêches  maritimes  5 à 
Pindustri# , aux  Arts  et  inventions , Fabriques  et 
Manufactures  , ainsi  qu’aux  primes  et  enco^irage- 
mens  quipaiirroient  avoir  lieu  sur  ces  divers  objets. 

33  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  Corps 
administratifs,  de  les  rappeler  à leurs  devoirs, 
de  les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire^  exécuter 
les  Lois  , à la  charge  de  s’adresser  au  Corps  lé- 
gislatif, dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin 
d’interprétation  ; 

33  8°.  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps 
/ législatif  de  l’état  de  l’administration  générale  et 
des  abys  qui  auroient  pu  s’y  introduire. 
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,A  R T.  VIII. 

33  II  soumettra  à l’examen  et  à l’approbation  du 
Hoi  les  Procès-Terbanx  des  Conseils  clés  Depaite— 
mens  - conformcineiit  à i o.rticle  V de  la  section 
troisième  du  Décret  sur  les  Assemblées  adminis- 
tratives. 

Art.  IX. 


Le  Ministre  des  Contributions  et  Keyenus  pu- 
blics sera  cliarg-é  , 

35  1°.  Du  maintien,  et  de  l’execution  des  Lois 
toucliant  l’assiette  des  contributions  directes , et 


leur  répartition  5 

55  Touchant  le  recoii  vrement  dan’s  le  rapport  des 
contribuables  avec  les  percepteurs  , et  dans  le 
rapport  de  ces  derniers  avec  les  Receveurs  de 
District  ; 

55  Toucliant  la  nomination  et  le  cautionnement 


des  Percepteurs  et  du  Receveur  de  cliaque  District  : 

55  La  surveillance  tant  de  la  répartition,  que 
du  reconvrenient  et  de  l’apiilication  des  sommes 
dont  la  levée  aura  été' autorisée  par  la  Législa- 
ture , pour  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à la 
charge  des  Départemens  y 

55  3o.  Le  maintien  et  l execiition  des  Lois  toii- 
cliant  la  perception  des  contributions  indirectes  , 
et  l’inspection  des  Percepteurs  de  ces  contribu- 
tions j 
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35  4^-  Îj  execLilion  des  Lois , et  rinspection  rela- 
tivement atîx  moîinoles  et  à tous  les  ëtablisse- 
nicns  , baux  , régies  ou  entreprises  qui  rendront 
"One  somme  quelconque  au  Trésor  public  5 

» 5 .Le  maintien  et  l’exécution  des  Lois  tou- 
chant la  conservation  ou  administration  écono- 
mique (les  forets  nationales  ^ domaines  nationaux^ 
et  autres  propriétés  publiques,  produisant  ou  pou- 
vant produire  une  somme  quelconque  au  Trésor 
public.  ^ 

33  do.  Sur  la  réquisition  des  Commissaires  de  la 
Ti  ésorerie  , il  donnera  aux  Corps  administratifs 
les  oîdres  necessaires  pour  assurer  Lexactitude 
du  service  des  Receveurs.  ^ 

33  70.  II  rendra  compte  au  Corps  législatif,  au 
commeiicemeiiL-  de  chaque  année  , et  toutes  les 
fois  (|u  il  sera  necessaire  , des  obstacles  qu’aura 
pu  éprouver  la  perception  des  contributions  et 
revenus  publics. 

A li  T.  X. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  aura  ^ 

33  1^.  La  surveillance  et  la  direction  des  Trou- 
pes de  ligne,  et  des  Troupes  auxiliaires  qui  doi-^ 
veut  rem  placer  les  Milices^ 

33  2,^.  Be  rArtillei'ie  , du  Génie  , des  Fortifica- 
tions , des  Places  de  guerre  , et  des  Officiers  qui 
y coiirmanderonl,  aiîssicjuede  tous  les  Officiers  qui 
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eommanderont  les  Trompes  de  lîg^e  et  les  Trou- 
pes auxiliaires. 

35  3°.  Il  aura  egalement  la  snrvei'|iance  et  la  di- 
rection du  monver^ent  et  de  Temploi  des  Trou- 
pes de  ligne  contre  les  ennemis  de  TEtat , pour 
la  sûreté  du  Royaume  , ainsi  que  pour  la  tranvquiE 
lité  intérieure  , mais  en  se  conformant  strictement , 
dans  ce  dernier  cas  , aux  règles  posées  par  la  CooS“ 
titution. 

>3  4°.  Il  aura  , en  outre , la  surveillance  et  la  di- 
rection de  la  Gendarmerie  nationale  , maisi  seule- 
ment pour  les  commissions  d’avancement,  la  te- 
nue et  la  police  militaires. 

33  5®.  Il  sera  cliargé  du  travail  sur  les  grades  et 
avancemens  militaires  , et  sur  les  récompenses 
dues  , sui?ant  les  Lois  , à l’Armée  , ainsi  qu’aux 
employés  de  son  département. 

6^.  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri- 
bution des  fonds  de  son  département  , et  il  en 
sera  responsable. 

33  P®,  Il  présentera,  chaque  annde,  à la  Législa* 
ture  , l’état  détaillé  des  forces  de  terre  , et  des 
fonds  employés  dans  les  diverses  parties  de  son 
département  : il  indiquera  les  économies  et  les  amé- 
liorations dont  telle  partie  seroit  susceptible. 

A R T.  X.  I. 

I , 

» Le  Ministre  de  la  Marin©  et  des  Colonies  aura 

T 
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1®.  L’arlmîîiistration  des  Pôrts  , Arseiianx  ; 
Approvisiorinemens  et  Magasins  de  la  Marine  , et 
Dépôts  des  condamnés  aux  travaux  pnbiics  , em- 
ployés dans  les  Ports  du  Royaume  ^ 

La  direction  des  armémeos  ^ construc- 
tions , réparations  et  entretien*  des  vaisseaux  ^ 
navires  et  bâtimens  de  mer  ; 

3o.  La  direction  des  forces  navales  et  des 
opérations  militaires  de  la  Marine  ; 

33  40*  correspondance  avec  les  Consuls,  et 
Agens  du  Commerce  de  la  Nation  Française  ^ au 
dehors  5 

5o.  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir 
lieu  dans  lé  cours  des  grandes  pêches  maritimes , 
à régard  des  navires  et  équipages  qui  y seront 
employés  3,  ainsi  que  Fexécution  des  Lois  sur  cet 
objet.  ■) 

60,  îl  sera  chargé  de  l’exécution  des  Lois  sur 
les  classes  ^ les  grades,  l’avancement,  la  police,  et 
autres  objets  concernant  la  Marine  et  les  Colonies. 

>5  Les  Directoires  de  Département  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes  et  la 
police  des  gens  de  mer. 

38  7®.  Il  aura 'la  surveillance  et  la  direction  des 
Etablissemens  et  Comptoirs  Français  en  Asie  et 
en  Afrique. 

3>  80,  Il  aura  en  outre  , conformément  à ce  qui 
sera  statué  sur  le  régime  des  Colonies  , et  sauf 
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k surveillance  et  rinspection  des  Tribunaux  d«s  . 
Colonies,  qui  pourront  être  attribuées  au  Ministre 
de  la  Justice  , l’exécution  des  Lois  touchant  e 
régime  et  radmlnistration  de  toutes  les  Colonies 
dans  les  Isles  et  sur  le  Continent  d’Amérique  , 
à la  Côte  d’Afrique  , et  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  , et  nommément  à l’égard  des  approvi- 
sionnemens  , des  contributions  , des  concessions 
de  terreins  , et  de  la  force  publique  intérieure  des 
Colonies  et  Etablissemens  Français. 

„ po.-  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès  da 
l’Agriculture  et  du  Commerce  des  Colonies. 

» io“.  Il  rendra  compte,  chaque  année , au  Corps 
législatif , de  la  situation  des  Colonies  , de  1 état 
de^  leur  administration  , ainsi  que  de  la  conduite 
des  Administrateurs , et  en  particulier  de  l’accrois- 
sement  on  du  décroissement  de  leurs  cultures  et 
de  leur  commerce. 

35  11».  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
îriîiiitioii  des  fonds  assignes  a son  départe nieiît  ^ 
et  il  en  sera  responsable. 

33  12.0.  Il  sera  cliargé  du  trayail  sur  les  récom- 
penses dues  , suivant  les  Lois , à F Armée  navaie , 
et  aux  Employés  de  son  département. 

* 33  i3^^.  Clia.que  année  il  présentera  a la  Légis- 

lature un  état  détaillé  de  la  force  navale  , et  des 
fonds  employés  dans  cliaque  partie  de  son  depar- 

^ A 8 
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tement , et  il  indiquera  les  économies  et  amélio- 
rations dont  telle  partie  se  trouveroit  susceptible. 

Art.  XII. 

» Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aura  ^ 
1®.  la  correspondance  avec  les  Ministres , Résidens 
ou  Agens  , que  le  Roi  enverra  ou  entretiendra 

auprès  des  Puissances  étrangères. 

==  a®.  Il  suivra  et  réclamera  l’exécution  des 

> Traités. 

3o.  Il  surveillera  et  défendra  amdeliors  les 
intérêts  politiques  et  conttnerciaux  de  la  -Nation 

Française. 

4^,  ïi  sera  tenu  de  donner  au  Corps  législatif 
les  insti  actions  relatiYes  aux  affaires  extérieures  , 
dans  iC3  cas  et  aux  époques  déterminées  par  la 
Constitution  , et  notamment  par  le  Décret  sur 
la  Paix  et  la  Guerre. 

5^.  Conforniément  au  Décret  du  5 Juin  1790, 
il  rendia  ^ chaque  année  , à la  Législature  un 
compte  détaille , et  appuyé  de  pièces  justifica-^ 
tives,  de  l’emploi  des  fonds  destinés  aux  dé- 
penses publiques  de  son  département. 

A ^ T.  XIII. 

N 

» Tous  les  Ministres  seront  Membres  du  Conseil 
Roi  y et  il  11  y aurn  point  de  premier  Alinistre. 
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Art.  XIV. 

55  Les  Ministres  feroin  arrêter  au  Conseil  les 
Proclamations  relatives  à leur  département  res- 
, savoir  : 

5.  Celles  qui,  sons  la  forme  d’instructions,  pres- 
criront les  détails  nécessaires  , soit  à rexécution 
de  la  Loi , soit  à la  bonté  et  a 1 activité  du  seiyice  j 

Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  1 ob- 
servation des  Lois , en  cas  d oubli  ou  de  négli- 
gence ; 

Celles  qui  , aux  termes  du. Décret  du  6 'Mars 
dernier,  annulleront  les  actes  irréguliers  ou  sus- 
pendront les. Membres  des  Corps  administradis. 

Conseil  (T Etat* 

A a T.  X \ . 

>3  II  y aura  un  Conseil  d Etat , compose  du  iAoi 
€t  des  Ministres. 

Art.  X V 1. 

33  II  sera  traité  , dans  ce  Conseil  , de  Texercice 
de  la  Puissance  royale  donnant  son  consentement , 
ou  exprimant  le  refus  suspensif  sur  les  Lecret.s  au 
Corps  législatif  ,'  sans  qu’à  cet  égard  le  contre- 
seing de  l’acte  entraîne  aucune  responsabilité. 

N'’.  633.  À 9 
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» Seront  pareillenient  discutés  dans  ce  Conseiî  ^ 
» lo.  Les  invitations  au  Corps  législatif , de 
prendi  e en.  considération  l@s  objets  tiui  pourront 
contribuer  a 1 activité  du  gouvernement  , et  à la 
bonté  de  l’administration  ; 

» 20.  Les  plans  généraux  des  négociations  poli- 
tiques ; 

» 3®.  Les  dispositions  générales  des  Campa.ones 
de  guerre. 

> Art.  X V î I. 

Seront  aussi  au  nombre  des  fonctions  du  Con- 
seil d’Etat  ^ 

lo.  L^eMmen  des  difficultés,  et  la  discussion  des 
affaires  dont  la  connoissance  appartient  au  Pou- 
voir executif,  tant  à l’égard  des  objets  dont  les 
Corps  acimiiiistratifs  et  municipaux  sont  chargés 
sous  l’autorité  du  Roi  , que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l’administrafion  générale  3 

:>:>  2.  . La  discussion  cies  motifs  qui  peuvent  néces- 
siter l’annullation  des  actes  irréguliers  des  Corps 
administratifs , et  la  suspension  de  leurs  ]\îembres  ^ 
conformément  à la  Loi  ^ 

:>5  O®.  La  discussion  des  Proclamations  royales  “ 

4 • discussion  des  questions  de  compétence 
entre  les  départemens  du  Ministère  , et  de  toutes 
autres  qui  auront  pour  objet  les  forces  ou  secours 
réclamés  d une  section  du  Ministère  à l’autre. 
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A R T.  X V I î I. 

39  Si  , après  la  délibération  du  Conseil  et  1 oiclie 
du  Koi , un  Ministre  voit  du  danger  à concourir, 
par  les  moyens  de  son  département , à'  rexécu- 
îion  des  mesures  arrêtées  par  le  Roi  à 1 egard 
d’un  autre  départerrient  ^ apres  avoir  fait  consta- 
ter son  opinion  dans  le  registre  , il  pourra  procé- 
der à l’exécution  sans  en  demeurer  responsable, 
et  alors  la  responsabilité  passera  sui*  la  tete  du 
Ministre  requérant. 

Art.  XI  X.  ' 

» Un  Secrétaire  nommé  par  le  P^oi  dressera  le 
Procès-verbal  des  séances , et  tiendra  registre  des 
délibérations. 

c- 

A R T.  X X. 

( 

33  Le  recours  contre  les  Jogemens  rendus  en 
dernier  ressort  , aiix  termes  de  l’article  II  du  De- 
cret du  7 Septembre  1790  , par  les  Tribunaux  de 
District  , en  matière  de  contributions  indirectes  , 
devant  être  porté  au  Tribunal  de  Cassation  , ne 
pourra  , en  aucun  cas  , être  porté  au  Conseil 
d’Etat. 

Art.  XXL 

» Les  actes  de  la  correspondance  du  Roiaveo 
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le  Corps  legislatif,  seront  contre- signés  par  tin 
Ministre* 

Art.  XXlh 

33  Chaque  Ministre  contre-signera  la  partie  de 
ces  actes  relative  à son  département. 

Art.  X X I I L 

» Quant  aux  objets  qui  concernent  personnelle- 
ment le  Roi  et  sa  famille  , le  contre-seing  sera 
apposé  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

B^esponsahilité^ 

Art.  XXIV* 


Aucun  ordre  du  Roi  , aucune  délibération 
du  Conseil  , ne  pourront  être  exécutés  s’ils  ne 
sont  contre  “Signés  par  le  Ministre  chargé  de  la 
division  à laquelle  appartiendra  la  nature  de 
l’affaire. 

» Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l’un 

/ 

des  Ministres  , celui  qui  sera  chargé  des  affaires 
par  , répondra  de  ses  signatures  et  de  ses 

ordres. 

■ Art.  XXV. 


D>  En  aucun  cas , l’ordre  du  Roi  , verbal  ou  par 
écrit , non  plus  que  les  délibérations  du  Conseil  , 
ne  pourront  soustraire  un  Ministre  à la  respon- 
sabilité. 


( ) 

Art.  XXVI. 

» Au  commencement  de  Tannëe  , chaque  Mi- 
nistre sera  tenu  de  dresser  un  état  de  distribu- 
tion par  mois  , des  fonds  destines  à son  départe* 
ment,  et  de  communkpier  cet  état  au  Comité  de 
Trésorerie  qui  le  présentera  au  Corps  iégisUtif 
avec  ses  observations.  Cet  état  sera  arrête  par  le 
Corps  législatif,  et  il  ne  pourra  plus  y être  fait 
de  cliangemeiit  (^u  en  vertu  ü un  Oecret. 

Art.  X X V î L 

>:>  Les  Ministres  seront  tenus  de  rendre  compte , 
en  ce  qui  concerne  l’administration , tant  de 
leur  conduite  que  de  l’état  des  dépenses  et  affaires  , 
toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  par  le  Corps 

législatif. 

A E.  Tt  X X V 1 1 ï. 

>>  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  au  îloi 
telles  observations  qifil  jugera  convenables  sur 
la  conduite  des  Ministres , et  même  lui  déclarer 
qu’ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  Xalion. 

» 

Art.  XXIX. 

Les  Ministres  sont  responsables  ; 

» 1^.  De  tous  délits  par  eux  connnis  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  Constitution  du  Hoyaumei 


( M ) 

3^  2-*^,  i3ô  tout  attentat  a la  liberté  6t  à la  pro^ 
priété  individuelle  ; 

>î  3 . De  tout  emploi  de  fonds  publics  sana  un 
Deciet  du  Corps  legislatif^  et  de  toutes  dissipa^ 
lions  des  deniers  publics  qu’ils  aur oient  faites  ou 
favorisées. 

) 

I ' ■ A B.  T.  X X X. 

33  Les  délits  des  Ministres  , les  réparations  et 
les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre 
ïes  Ministres  coupables  ^ seront  détermiiiés  dans, 
le  code  pénal. 

Art.  X X X î. 

s3  Aucun  Ministre  en  place,  ou  Hors  de  place ^ 
®e  pourra,  pour  faits  de  son  administration  , êtr# 
traduit  en  Justice  , en  matière  criminelle  , qu’après 
un  Décret  du  Corps  legislatif,  prononçant  qu’il 
y a lieu  accusation. 

Tout  Ministre  contre  lequel  il  sera  in terve- 
îiu  un  Décret  du  Corps  législatif,  déclarant  qu’il 
y a lieu  à accusation , pourra  être  poursuivi  en 
dommages  et  interets  par  les  Citoyens  qui  éprouva-* 
ront  une  lésion  résultante  des  faits  qui  auront 
donné  lieu  au  Décret  du  Corps  législatif. 

Art.  XXX  il 

33  L’action  en  matière  criminelle , ainsi  qii© 


( s3  ) 

Faction  accessoire  en  dommages  et  intérêts  potii* 
faits  d’administration  d’nn  Ministre  iiois  de  place^ 
sera  prescrite  au  bout  de  trois  ans  , a 1 egard  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  5 et  au  bout 
de  deux  ans  l’égard  des  autres , le  tout  a compter 
du  jour  où  Ton  supposera  que  le  délit  aura  été  com- 
mis : néanmoins  l’action  pour  ordre  arbitraiie  con- 
tre la  liberté  iiidividiielle  , ne  sera  pas  sujette  a. 
prescription. 

Art,  XXXIII. 

^5  Le  Décret  du  Corps  législatif  prononçant  qu  il 
v a lien  à accusation  contre  un  Ministre,  suspen-» 

J 

dra  celui-ci  de  ses  fonctions. 

Traitement. 

A R T.  X X X I V. 

55  Le  traitement  des  Ministres  sera 

S A V O I K : 

f 

55  Pour  celui  des  Affaires  étrangères,  i5o,ooo  liv- 
par  année.  ^ 

55  Et  pour  cbacun  des  autres  , 100,000  livres  ^ 

payées  par  le  Trésor  public. 

55  Les  intérêts  du  montant  du  brevet  de  retenuue 
seront  déduits  de  cette  somme , s’ils  se  sont  trouvés 
compris  dans  le  traitement  qui  leur  a été  payé  pour 
Tannée  1790. 


( M ) 

^Articles  Additionnels^ 
Article  premier.' 

Les  Maîtres  des  Requêtes  et  les  Conseillers 
d Etat  sont  supprimes. 

Art.  II. 

35  !N^nî  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice 
d aucun  emploi  dans  les  Bureaux  du  Ministère  , 
ou  dans  ceux  des  Règles  ou  Administrations  des 
Peyeiius  publies,  ni,  en  general,  d’aucun  emploi 
^ la  nomination  du  Pouvoir  executif,  sans  prêter 
le  serment  civique  , ou  sans  justifier  qu’il  l’a 
prêté  ».  ' • • 

Un  Membre  a proposé  que  l’Assemblée  Natio- 
nale voulut  bien  s occuper  de  la  résolution  des 
questions  suivantes  : 

ï . Si  1 intervention  du  Corps  législatif  sera 
nécessaire  pour  la  poursuite  d’un  attentat  à la 
liberté  individuelle  ^ 

^^2.  .Si  dans  tous  les  cas  la  poursuite  des  Mi- 
nistres , ordonnée  par  un  Décret  du  Corps  légis- 
latif, se  portera  à la  Haute-Cour  Nationale  j 

» Que  1 on  indiquera  un  mode  des  jioursuites 
des  Ministres  en  matière  civile , et  sans  inîerveii-  ^ 
tîon  du  Corps  légt  ilatif  ». 


I 


( =^5  ) 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitutioïî  a 
dit  que  ces  questions  étoient  intéressantes  5 qu  elles 
exigeôient  d’être  examinées  avec  l’attention  la  plus 
scrupuleuse  , et  qu*il  demandoit  qu  elles  fussent 
renvoyées  aux  Comités  de  Constitution  et  de  Révi- 
sion : l’Assemblée  Nationale  1 a ainsi  ordonné. 

L’ordre  du  jour  appeloit  également  à la  discui- 
sion  un  projet  de  Décret  sur  les  contestations  pen- 
dantes à l’ancien  Conseil  du  Roi. 

L’on  demandoit  rajournement  et  l’impression 

du  projet. 

L’Assemblée  Nationale  ne  s’est  pas  arretee  a 
cette  proposition  , et  elle  a ordonne  que  les  arti- 
cles du  projet  seroient  discutes. 

M.  le  Rapporteur  en  a fait  la  lecture. 

Un  Membre  a demandé  d’excepter  de  la  dispo- 
sition de  l’article  premier  les  affaires  clés  Colonies  ^ 
sur  le  renvoi  desquelles  l’AsseniblGe  Nationale  de^ 
voit  se  réserver  de  statuer  , d’après  les  vues  cjui 
lui  seroient  présentées  à ce  sujet  par  ses  Comités 
Colonial  et  de  Constitution. 

L’Assemblée  Nationale  a adopté  cette  motion. 

Les  articles  , ÏI  , ÎII , IV  , V , VI , VII  , VIII 
et  IX , ont  été  ensuite  mis  aux  voix  , et  décrétés 
de  la  manière  suivante  : 

I 

A R T I G r E P R B M I E à. 

«cTouti^s  les  affaires  pendantes  aux  Conseils  des 
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PartiGS , des  Finances  , des  Dépêchés,  à la  grand© 
Direction  , avec  Commissions  particulières  , et 
généralement  tontes  celles  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Cassation  , et  qui 
existoient  aux  diverses  Sections  du  Conseil , et  à 
des  Commissions  , soit  par  appel  , soit  par  évoca- 
tion , soit  par  attribution  , seront  portées  dans  les 
Tribunaux  à qui  la  connoissance  doit  en  appar- 
tenir , ainsi  qu'il  va  êti^e  dit  ci-après. 

Art.  I I. 

» Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  Conseil 
avant  d'avoir  reçu  un  Jugement  dans  les  Tribu- 
naux qui  dévoient  en  connoître  , seront  reportées 
au  Tribunal  de  District  ^ qui  , suivant  les  règles 
prescrites  dans  l'organisation  de  Tordre  judiciaire, 
doit  les  juger. 

A R T.  I î I. 

» Les  affaires  qui  ^ont  été  évoquées,  au  Conseil 
après  un  premier  Jugement  rendu  dans  les  Tri- 
bunaux , seront  reportées  dans  le  Tribunal  du 
District  qui  remplace  celui  ou  le  procès  avoit  été 
jugé  , pour  que  , si  Tune  des  Fardes  veut  être  ap- 
pelante , elle  choisisse  Tun  des  sept  Tribunaux 
d arrondissement , conformément  à ce  qui  est  pres^ 
crit  pour  les  appels. 


. (.27) 

A.  R t . IV. 

» Il  0îi  sGTR  cl  S ifriGrnG  pour  Ig  s îifltiii6S  ictGîîiifîâ 
au  Conseil  après  un  Jugement  clemassadon 3 elles 
seront  reportées  au  T-ribiinal  de  j3istrict  établi 
dans  le  lieu  où  siégeoit  la  Cour  judiciaire  dont- 
le  Jugement  a efce  cas^e  ^ atin  <iue  les  Parties  ch-oi" 
sissent  un  Tribunal  entre  les  sept  T ribunaux  d ar- 
rondissement 5 comme  il  se  pratique  pour  les  ap- 
pels y lequel  Tribunal  jugera  en  dernier  ressorî 
le  fond  du  procès. 

A R T.  V. 


» Les  afTaires  dans  lesquelles  il  est  interyanu  un 
Jurement  de  cassalion  , et  qui  ensuite  ont  été  ëyo^ 
r;uccs  uour  être  attribué à une  Commission, 
seront  reportées  au  Tribunal  de  District  qui  doit 
en  connoitre  , suivant  la  nature  de  1 affaire  , a 
moins  cjiié  la  Commission  n’eùt  été  établie  du  con- 
sentement et  sur  la  demande  respective  de  toutes 
les  Parties  5 auquel  cas  la  Commission  continuera 
ses  fonctions  y aux  termes  de  la  convention  qui 
l’a  établie. 

Art.  VL 

( * 

5:>  La  même  règle  sera  suivie  pour  les  Commis- 
sions cpai  pourroient  avoir  été  créées  pour  coîi- 
noitre  d’une  aifaire  ou  d’une  suite  d’affaires:,  sans 

I 

que  la  forme  de  l’évoCution  ail  été  prise.  Si  ce^ 


I 


_ ( 28  ) ^ 

Commissions  ont  été  demandées  et  consenties  pâf 
tontes  les  Fardes  ^ elles  continueront  leurs  fonc» 
lions  ; si  elles  ont  été  créées  sans  le  eonsentement 
de  toutes  les  Parties,  ou  sur  la  demande  d'une 
seule  , elles  cesseront  d’exister  , et  les  contesta- 
tions sur  lesquelles  elles  deroieiit  prononcer,  sont 
renvoyées  aux  Tribunaux  auxquels  la  connoissance 
en  appartient. 

Art.  V I î* 

59  A l'égard  des  CommissioUS  établies  pour  des 
affaires  dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la 
compétence  des  Tribunaux  qui  doivent  eti  con- 
îîOitre  , ou  qui  affectent  une  grande  masse  d® 
biens  situés  dans  plusieurs  Districts  , et  quelque- 
fois dans  üliisieiirs  DénarLemeiis  • on  se  uoiu'vt-b  i» 

i a * • . 

au  Tribunal  de  Cassation,  qui,  parmi  les  Tribu- 
naux sous  lesquels  les  Parties  sôiit  domiciliées , ou 
sous  lesquels  les  biens  sont  situés  , déterminera  îe 
Tribunal  où  les  Parties  feront  vider  leurs  Contes-^ 
îations. 

A K T.  VIII. 

53  Les  oppositions  aux  Ordonnances  des  Iiiîen- 
clans  , et  les  appels  d’icelles  , ainsi  que  les  appels 
et  oppositions  aux  Délibérations  des  Administra-^ 
tiens  , aux  Jiigemens  des  Elus  de  Bourgogne , et 
à ceux  des  Commissaires  du  Conseil  , qui  ont  pu 
^exister  à dilféreiites  époques  et  pour  diverses  cir-^ 


/ 
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constances,  dans  les  ci  devant  Provinces  , seront, 
par  la  Partie  la  plus  diligente  , portées  au  Tribunal 
de  District  du  domicile  du  défendeur  originaire  , 
lequel  jugera  en  dernier  ressort. 

Art.  IX. 

33  Toutes  les  affaires  qui  dtoient  soumises  an 
jugement  des  Intendaiis  des  cndeyaiit  Proyince^ 
ou  des  ci-devant  Pays  d’Etats , autres  que  celles 
dont  la  connoissancê  est  attribuée  aux  Corps  admi- 
nistratifs , seront  portées  deyaut  les  Tribunaux 
de  District,  pour  être  jugées  comme  lescaiitres 
procès  , à la  charge  de  l’appel , si  l’Intendant  ii  a 
pas  rendu  d’Ordonnance  ». 

Les  articles  X et  Xî  ont  souffert  une  discussion 
assez  étendue.  > 

Un  Membre  vouloit  qu’ils  fussent  ajournés  ; tin 
autre  invoqxioit  la  que  s lion  préalable  ÿ un  troU 
sième  a demandé  que  l’on  spécifiât  qu  il  n’y  avoit 
d’excepté  de  la  disposition  générale  du  Décret , 
que  les  affaires  dans  lesquelles  la  Nation  étoit  par- 
tie principale  et  directe. 

L’Assemblée  a adopté  ce  dernier  amendement  ; * 
elle  a rejeté  les  deux  autres  , et  elle  a décrété  les 
articles  X et  XI  en  la  manière  suivante  ; 


R T. 


X. 


«c  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires 
clans  lesquelles  la  Nation  plaide  direçtemeiît  coiitro 
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des  particuliers  en  qualité  de  créancière  ou  de  dé- 
bitrice. Toutes  les  aFFaires  de  cette  nature  actuelle» 
ment  pendantes  aux  diverses  Sections  du  Conseil, 
ou  à la  ci-devant  Cour  des  Aides  de  Paris  , se- 
ront portées  àFun  des  six  Tribunaux  de  Paris^  soit 
pour  les  juger  à la  charge  de  Fappel  , s’il  n’est 
point  encore  intervenu  de  Jugement  , soit  pour 
choisir  un  des  sept  Tribunaux  d’arrondissement,' 
s’il  y avoit  eu  un  premier  Jugement  3 lecmel  Tri- 
bunal prononcera  en  dernier  ressort. 

Art.  XL 

33  Dans  les  dispositions  du  précédent  article  , ne 
peuvent  être  compris  les  objets  soumis  par  les 
Décrets  à l’examen  du  Commissaire  liquidateur , 
et  à la  décision  de  l’Assemblée  Nationale 

Il  a été  observé  que  les  articles  XII  , XIII  , XIV 
et  XV  du  même  projet,  exigeoient  des  discussions 
plus  étendues  ^ qu’il  lalloit  y réfléchir  davantage, 
I L’Assemblée  en  a prononcé  rajournement  et 

l’impression. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a propose 
un  Décret  en  treize  articles  sur  la  suppression  et 
réunion  des  Paroisses  du  Département  de  l’Oise, 
et  du  Département  d’Eure  et  Loir, 

' L’Assemblée  Nationale  les  a décrétés  ainsi  qu’il 
suit  ; 

€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  Ecclésiastique  , décrète  ; 


( 3i  ) 

Article  premier. 

D5  La  Paroisse  de  S.  Pierre  du  village  de  Lian- 
court , Departement  de  l’Oise  , est  et  demeure  réu- 
nie , avec  son  territoire  , à la  Paroisse  de  Notre- 

Dame  dudit  lieu  , sous  l’invocation  de  Notre-Dame. 

\ 

A R T.  I I. 

33  Dans  la  Ville  de  Cliaumoiit^  même  Départe- 
ment, les  Paroisses  de  S.  Martin  , de  Laillerie  et 
de  S.  Brice  , sont  réunies  , avec  leur  territoire , à 
celle  de  S.  Jean-Baptiste  de  Chaumont , sous  cett© 
invocation. 

Art.  I I I. 

33  II  sera  conservé  un  Oratoire  dans  l’Eglise  de 
Laillerie. 

Art.  IV. 

33  Dans  la^  ille  de  Chartres  , Département  d’Eure 
et  Loir  , les  sept  Paroisses  de  l’intérieur  de  la 
Ville,  sous  les  invocations  de  S.  Aignant,  S.  André, 
Sainte  Foy  , S.  Hilaire  , S.  Martin,  S.  Michel  et 
S.  Saturnin  , sont  supprimées  , et  réunies  à la 
Paroisse  cathédrale. 

A R T.  V. 

3>  Les  deux  Paroisses  extra  muros  de  Saint 
Maurice  et  de  S.  Brice  sont  également  supprimées, 
et  réunies  avec  leur  territoire  , sauf  les  excep- 
|.ipns  ci- après  , à ladite  Paroisse  cathédrale, 


l 
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A n T.  VL 


Le  îiameaii  âe  Serreyille  sera  réuni  à la  Pa- 
roisse de  Maixiyilliers. 

Art.  V I î.  ^ 

» Le  hameau  d’Ouarviiie  sera  réuni  à la  Paroisse 
de  S.  Lazare-de-Leres. 

Art.  y î ï I. 

<>  » 

35  Le  hameau  de  Mîlanet  sera  réuni  à la  Paroisse 
de  Champhot. 

Art.  I X. 

35  Le  hameau  du  Petit-Beaulieu  , ci-deyant  de 
la  Paroisse  de  S.  Brice  ^ sera  réuni  à la  Paroisse 
de  Saint-Cheron. 


v 


A R T.  X*  ^ 

i 

5?  La  Paroisse  de  Lucé  est  éteinte  et  supprimée  ^ J 
et  réunie  à celle  de  Mainyiiliers  , avec  son  terri-  i 
toire  y à rexcéption  du  Fauxbourg  de  Nicochet  ^ ] 
qui  est  réuni  à la  Paroisse  cathédrale.  ’ 


Art.  X L 

' 55  La  Paroisse  de  S.  Bartlielemi  est  supprimée^ 
et  réiiîiie  ^ avec  son  territoire  , à celle  de  Saint-  .] 
Clieron  , à Pexceptioîi  des  maisons  situées  dans  i 
Pintérieur  de  la  Ville  et  du  Fauxbourg,  cjui  étoîent 
de  la  Paroisse  de  S.  Bartlielemi  , et  qui  sont  et  : 
demeureront  réunies  à la  Paroisse  cathédrale. 


) 
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Art.  XII. 

3»  Il  sera  établi  deux  oratoires  : Fiin  dans  FE- 
glise  de  Saint-Maurice  ^ et  Fantre  dans  FEglise 
des  ci-devant  Capucins. 

Art.  XIII. 

■3*  Tous  les  revenus  et  fonds  des  fabriques  des 
Paroisses  supprimées  par  le  présent  Décret  , sont 
réunis  et  attachés  aux  Eglises  auxquelles  ciia- 
cime  d’elle  est  réunie  3>. 

L’on  a repris  la  discussion  sur  l’organisation  de 
la  Gardé  Nationale. 

M.  le  Rapporteur  a rappelé  les  principes  et  les 
bases  qui  avoient  dirigé  les  travaux  du  Comité  sur 
l’ensemble  dn  projet. 

Il  a soutenu  que  les  articles  proposés  ii’étoient 
que  Fexécntion  des  Décrets  rendus  le  S Décambre 
dernier. 

Il  a présenté  quelques  observations  prélimi- 
naires sur  l’objet  vers  lequel  il  pensoit  que  la  dis- 
cussion devoit  se , diriger  particulièrement. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  une  discussion 
générale  sur  le  projet  du  Décret  : elle  a été  con- 
sentie. 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  l’ensemble 
clii  plan  divers  Membres  ont  successivement  pris 
la  parole^  et  présenté,  à ce  ^ujet,  leurs  vues  et 
leur  opinion. 
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M,  le  President  a lu  une  lettre  que  le  Ministre 
de  la  Marine  venoit  de  lui  écrire  , et  qui  étoit 
suiTie  des  dépêches  apportées  de  Saint-Domingue 
par  V Aviso  le  Serein^  expédié  du  Cap  le  i5  Mars. 

L’Assemblée  les  a renvoyées  à son  Comité  des 
Colonies. 

M.  Tronchet , qui  avoit  obtenu  un  congé  , a fait 
part  de  son  retour. 

L’on  a annoncé  Tordre  du  jour  pour  le  len- 
demain , et  la  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signée  REUBELL , Président  ; Mougixs-Roque- 
roîiT  , Curé  de  Grasse  , Lavie,  Roger  , Goupie» 
Préfei  XE , Geoferoy  , E,  C.  Baillot  , Secrétaires. 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x-’ASSEMRLÉE' NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
No.  426,  et  rue  du  Foin-St.  Jacques , N*^.  3i. 
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